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CHAPITRE PREMIER. 

La paix de T Europe e^t troublée en Suisse. 

— Insurrection des canins démocrati-- 
J ques. : — Évacuation du territoire helvë-r 
; tique. -— (S^nerr'e^^^wih^^^^^ 

de Berne. — JBomjbarde'nièHt de Zurich. 
• — Intervention du Vrçrki^ ConsuL ~ 

Conférences à Eat'kr.'^-^^iicte dé média -^ 

tion, . 

Vers la fin de Farinée 1802 , pendant que 
la France consumait en. "^piin , sous les tro- 
piques , ses meilleures troupes et les restes 

9. I 
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de sa marine , lep peuples de l'Europe se li- 
vraient aux illusions de la paix; ils étaient 
loin d'en goûter les fruits. Les gouverne- 
mens auxquels cette paix avait été successi- 
vement dictée oii im)po9ée par la nécessité , 
ne retrouvaient plus les anciennes bases de 
leur système politique. Comme il arrive pres- 
que toujours dans les grands naufrages , cha- 
cun cherchait son salut pour son propre 
compte : on Se disputait les débris du vais- 
seau y et même les dépouilles des morts. Com- 
ment cette dislocation de l'Europe, qui fa- 
vorisait les desseins. du génie qui la domi- 
nait , aurait-ellç produit un élat de choses 
durable , .qn^d aucune opinion-, aucun 
autre intéra:4*i®:celijlAydii:-Vai4*queur ne 
pouvaient s'y 'pl^cer^f? :§%, Modération , à la- 
quelle on n'^.uJ9ui'|)^yoiilfii croire , n'aurait 
pas éteint de^ai*'pr^€K|Qti^&^jk ; tant 

d'espérances déçues , tant de passions irri- 
tées ^ tendaient à réagir contre la force des 
circonstances, et ne pouvaient manquer 
d'enfanter de nouvelles discordes. On vit 
éclater les premières en Suisse , au milieu 
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d^ catitons démocratique^ ; et ce n'est pas 
le soin }e moins digne de l'histoire , que de 
recheteher pat quelle himtïe destinée le 
berceau de la liberté ^ alors partout oppri- 
mée , servit d'asile an parti aristocratique , 
et fut son dernier renf^part 

Les nouveaùit troublés qui éclatèreut en 
Suisse à cette époque furent le résultat du 
choc d'iûtérêtssi divers , que, pour en mon- 
trer les causes , il faut rappeler le$ événe- 
mens qui avaknt ébranlé jusque dans ses 
fondemens l'ancientie constitution fédéra- 
tivc. 

La Suisse avait joui d'une profonde paix 
sous ce gouvernement , assemblage de féo- 
dalité , d'oligarchie et de démocratie ; il 
convenait à ces contrées dont la popula- 
tion, }e% moeurs^ k religion , le langage : ne 
différaient pas moins que les localités ; une 
longue habitude , la difficulté des' communi- 
cations ^ Rattachement au^ usager , l'esprit 
de famille plus fort cbe^ leâ habitans dés 
pays montagneu:3t , avaient isolé leurs inté-- 
^êts polfti<|aes.; eertaina cantons rocher- 
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chdient la protection de TAutriche ; le plus 
grand nombre s'attachait à celle de laFrance : 
la combinaison de ces influences, leur corn* 
plication même , loin de troubler la bonne 
harmonie, servaient à la maintenir. L'in- 
dépendance réciproque des cantons resser^ 
rait ce lien fédéral ; auprès de la plus ex- 
clusive oligarchie , on voyait régner les 
principes d'une pure démocratie^ A Berne j 
k Fribourg , des castes privilégiées exer- 
çaient une sorte de monopole politique et 
cohimercial. Les familles des chefs - lieux 
de canton s'attribuaient , avec les droits de 
bourgeoisie , toutes les fonctions publiques, 
et n'admettaient pas les habitans des cam- 
pagnes au partage de cette propriété hérédi- 
taire. Ce système , introduit du temps de la 
ligue helvétique , avait été peu à peu con- 
verti en loi constitutionnelle ; et celte aristo- 
cratie était encore plus absolue q:ue celle de 
la noblesse , dont les titres pouvaient être 
achetés. Au eontx^aire ^ dans Ites petits can- 
tons , le peuple exerçait sans intermédiaire, 
sans aucune délégation , la pleine sou verai-- 
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neté ; les affaires publiques étaient trai4ées 
et débattues dans des assemblées générales , 
dont le nom Landsgçmeine ( Communauté 
^du pays) est l'expression la plus exacte 
d^une parfaite égalité entre les citoyens. 

On regardait comme un phénomène politi- 
que cette république fédérative; on admirait 
Fesprit national qui résultait de cette agré- 
gation d'élémens hétérogènes , et qui, tirant 
sa force et sa solidité de la disparité des for- 
mes, confondait toutes les théories de Tordre 
sociaK UEurope était, déjà depuis plusieurs 
années , dévorée par la guerre de la révolu- 
tion , tandis que le pacte fédéral de» treize 
cantons restait intact , et semblait être com- 
me le cbaosdes Alpes, inébranlable au milieu 
de Fembrasement ; le calnie qui régnait dans 
ces profondes vallées, et sur ces lacs dont les 
eaux étaient encore franches d^ horreurs , con- 
trastait avec la subversion générale^ et conso- 
lait les amis de l'humanité : ils y trouvèrent 
un asile aussi long-temps que la neutralité des 
Suisses fut respectée , c'est-à-dire , jusqu^au 
moment où les puissances belligérantes eu- 
rent intérêt à la violer. 
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On a vu 9XK commeqcement de cet ouvrage^ 
que le crime de cette agreasioQ fut celui du 
directoire de la République française ; mais 
l'histoire n'eu sauirait abaoudre les autres* 
gouvernemens des puissances belligérantes. 
Bien avant l'époque où ce malheureux pays 
devint'le principal théâtre de la guerre et le 
nceud des opérations décisives, les divers 
partis y avaient établi le foyer de leurs in- 
trigues j les propagateur^ des doctrines révo- 
lutionnaires s'y faisaient aisément de nom-' 
breu:{c partisan^ eu réveillant de vieilles 
haines , excitant les jalousies , enfiammaht 
les; espérances; les ennemis de la révolution 
considéraient la Suisse comme un poste 
avancé d'où ils pouvaient , sans danger, en 
observer le mouvement, et soutenir leur 
parti dans l'intérieur de la France , par la 
facilité et la fréquence des communications; 
ils trouvaient aussi de puissans appuis dans 
r^ristocralie effrayée des progrès de Fopi-^ 
nion. Ce double patron^^g^ ne pounij^it man^ 
quer de corrompre les principes de la neu-? 
tralité de la Suisse ; les giarantiea physiques 
et morales furent àjatnais renversées dès 
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que les armées françaises pénétx'èrent dans 
ce sanctùaire.de la paix : le prestige des bar- 
rières naturelles qui le Élisait croire inacces- 
sible , s'évanouit ; et celui de l'inviolabilité 
des constitutions fut aussi promptemeût dis- 
sipé. Le délire de l'égalité , la fureur des in- 
novations marchant sur les traces des bri- 
gades françaises, inondèrent rapidement et 
sub)uguèrent l'Helvétie. 8ur quelque fonde- 
menti^que repose la sécurité des États ^ il y 
existe toujours des élémens d'opposition, des 
fermons de discorde qui n'attendent pour 
éclater qu'une occasion favorable. Les plus 
vieux gouvernemens sont précisément ceux 
qui doivent le plus les redouter , parce qu'ils 
y ont apquis plus de force ; et telle é^it en ef- 
fet la disposition des espri tachez le pi us grand 
nombre des citoyens^ dans les cantons aristo- 
cratiques les plus exposés à l'invasion ; au lieu 
de concourir à la défense commune du ter- 
ritoire et de la liberté helvétique , avec la 
même émrgie qui fit triompher leui^ aïeux 
des fiers Bourguignons , les babitans des« pe- 
tites viUesretd^ campagnes se soulevèrent au 
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nom de Tégalité, et se livrèrent aux vain- 
queurs : les vieilles constitutions s^écroulè- 
rent , et les novateurs , protégés par les gou- 
vernemens éphémères et convulsifs de la 
république 46 France , furent, comme tous 
les disciples , plus ardens que leurs maîtres 
dans cette funeste imitation. Des familles en- 
tières , persécutées à cause de leurs anciens 
privilèges , coururent cherclier un refuge 
en Autriche : leurs biens furent confisqués 
et vendus; les magistrats les plus influens 
furent exilés. Cependant , les chances de la 
guerre ayant ramené pour quelque temps 
en Suisse , les armées autrichiennes , les &- 
milles fugitives et les magistrats que les Fran- 
çais avaient forcés de s'éloigner de leur patrie^ 
se rangèrent sous lès bannières de leurs an- 
ciens ennemis ; et partout où elles purent 
triompher , l«s aristocrates ne manquèrent 
pas de se faire réintégrer dans la pleine jouis- 
sance de. leurs droits. Ils leur furent promp- 
tement arrachés par les nouveawix succès 
des armes françaises ; mais , cette (bis , la 
;viGfloire plus constante donna plus de force 
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au système d'unité et d'indivisibilité , chi- 
mère favorite des propagateurs des doctrines 
républicaines ; dont ijs poursuivaient avec 
persévérance l'impossible application. 

Le directoire français imposa à la' Snîsse 
toutes les formes de son gouvernement, et 
le pouvoir tomba dans les mains des plus 
furieuz démagogues , qui ne purent l'exer- 
cer que par la violence : ils proclamèrent 
l'égalité absolue des droits , et tentèrent Vai- 
nement d'établir l'égalilé des charges publi- 
ques ; les cantons démocratiques furent pré- 
cisément ceux qui résistèrent le plus à cette 
révolution si contraire à leurs intérêts : 
froissés par ce gouvernement militaire et 
centralisé , ils s'insurgèrent ; et leur soumis- 
sion ne fut obtenue qu'au prix du sang : des 
femmes , des enfans furent fusillés, et l'his- 
toire placera cette atroce persécution au rang 
des plus grands crimes. 

Ce gouvernebient unitaire devenu odieux, 
n^était S4iiutenu que par la présence des ar- 
mées françaises j il se traîiia péniblement jus- 
jqu'à l'époquedu traité de LunéviUe. L'art, i ï 
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de €6 traité , garantisaait V indépendance de 
ia république Ifeluétique et le droit de ce 
peuple à se donner la forme de goupernêment 
qui lui oQm^iendrait. 

DiOia )a situation où se trouvait alors la 
Suififse., cette, déclaration soleni^elle n'était 
q^'uta signal de guerre civile ; l'afïranchisse- 
ment (lu joug militaire de la France n'y pou- 
vant &ire triompher ni les partisans de 
Taindlen régime ni les enthousiastes d'une 
OMistitution purement démocratique et ho- 
mogène dans tous les cantons, l'indépen- 
dance et la neutraUté que les hautes parties 
contractantes à Laméi^ille feignaient de vou- 
loir rétablir , ne pouvaient reposer sur au- 
cune garantie* 

. Le parti de la révolution qu'on appelait 
k^ faction française , était soutenu par la 
majorité de la nation jalouse de consolider 
la conquête de ses droits politiques ; et c&- 
pendan t, le pacti de l'ancien régime avait con- 
servé beaucoup d'influence sur les hommes 
les plus éclairés, sur les vrais amis de l'indé- 
pendancede leur malheureujBe patrie} ce parti 
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comptait daw ses rangs les hommes les plas 
distiogués par leurs talens et leur expérience. 
Un iFoisièiiie parti s attachant aux intérêts 
nés du nouvel ordre de choses voulait opérer 
la fusion du fédéralisme et du gouvernement 
unitaire. Pour prévenir de nouveaux désoiv 
dres , il eût fallu que la France et l'Aufricfae, 
agissant avec une généreux bonne foi et dan^r 
Tintérêt du pays, euas^it de concert oom^ 
primé les par lia , et les eussent contraints 
d accepter leur médiation : maïs la cour de 
Vienne voulait faire prédominer le parti 
aristocratique» et ae réserver son influence 
toujours plus ferme et {dus constante que 
celle des partis populaires; tandis que le pre« 
mier G)nsul y qui ne conférait la Suisse qne 
SQUS les rapporta militaires et comme une 
frontière extérieure , voulait centraliser son 
administration pour la tenir plus sûrement 
dans sa dépendance; iV trouvait dans le choc 
des passions, d.ana la dissidence des chinions 
sur la fortipedu gouvernement, le prétexte 
qui lui était nécessaire pour pndonger l'oc- 
cupation du territoire, détacher le Valais de 
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la fédération , ouvrir la route militaire entre 
la France et le Milanais, et faire de la masse 
enlièredesAlpesPenninesGiRhétiennesViné'' 
branlablè appui de sa double base d'opéra- 
tions vers l'Italie et vers FAUemagne. 
^ Telles étaient au sein de la paix les vues 
de ce redoutable conquérant, qu'aucune con- 
sidération ne put limais déterminer à céder 
de plein gré un avantage acquis ; aussi Téva- 
cuation immédiate de la Suisse, consentie par 
le traité de Lunépille , ne fut-elle point effec- 
tuée. La présence des troupes françaises n'ar- 
rêta pourtant point l'empressement desdépo- 
sitaires du pouvoir à faire , sous la tutelle de 
la France, un premier acte d'indépendance; 
dès le mois de septembre 1801, une diète 
générale fut convoquée à Berne pour délibé- 
rer sur la forme de gouvernement à adopter. 
L'on des premiers objets discutés dans 
cette diète, où les paVtisans du fédéralisme 
absolu se trouvaient en majorité , fut le droit 
l'evendiqué avec beaucoup d'instances parles 
cantons démocratiques, d'être rétablis dans 
la jouissance de leurs anciens privilèges. Cette 
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concession , qui était un premier pas vers la 
constitution fédérale , fût assez facilement 
accordée ; une nouvelle fwme de gouverne- 
ment fut établie sur la même base. L'admi- 
nistration des affaires publiques fut confiée 
à un sénat et à une commission executive , 
datis laquelle on admit plusieurs magistrats 
qui avaient été déplacés lors du renversement 
de Tancien gouvernement par le directoire. 

La présidence de la commission fut dévo* 
lue à Aloys Reding, l'un des plus ardens 
partisans du fédéralisme. 

Ce début seul fut considéré par les hommes 
attachés auz nouveaux intérêts comme une 
victoire des oligarques. Lé parti qui avait 
favorisera révolution avec Fappui des Fran- 
çais, prévoyant une réaction inévitable si le 
système de Fancienne fédération venait a 
prévaloir , mettait sesLdernières espérances 
vers le premier Consul. 

L'imminence de cette réaction modéra les 
prétentions des plus chauds partisans de la 
révolution j on pouvait remarquer dans leurs 
publications y dans leurs^adresses, que pour 
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capter la favenir du gouvernement français 
par une servile iitiitadion , ils inclinaient 
Ters le système que le général Bonaparte 
avait établi en France, en conservant les 
formes extérieures de la république. 

a La liberté et la prospérité de l'HeWétie, 
31 lui diëaient-ils, ne peuvent s'établir et se 
>» développer qu'à Fabri des formes monar- 
y> chiques; les anciens gouvernemens de la 
» Suisse avaient pu convenir à un peuple 
3» de pasteurs, d'agriculteurs^ d'hommes sim- 
)> pies et sans besoins ; mais ce pays ayant 
D suivi les progrès de la civilisation euro- 
ï> péenne ^ l'introduction des arts y des manu- 
» factures, du luice» d'ane foule de besoins 
y> Ëiotic^s , rendait nécessaire un gouverne- 
^ ment fort , central , en rapport avec les 
3) autres gouvernemens européens, capable 
>> au besoin de se faire respecter par l'étran- 
» ger, et de concourir à achever la civilisa- 
y> tion des peuples de la- Suisse. Si le fédéra- 
J> lisme reparaît avec tout le cortège de ses 
.1» anciennes fermes , il faudra renoncer aux 
^ routes, aux oasiaux, à l'exploitation des 
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9 niines ^ aux établissemens d'insttQOtkm et 
7> d'humanité qui exigent des forces eollec-^ 
j> tives dirigées par une seule main. Les coU'^ 
> stitutions à établir pQur thaqoeeanloti se^ 
j> raient autant de sujets de discorde , et pro 
9» Toqueraient des troiibléfà tcîtils et teli^ 
y^ giéux. Il lions faudrait appeler l'étranger 
^ pofur apaiser nos querelles, et malheur 
)> au peuple qui a recours à ^étranger pour 
j> arranger ses affaires intérieures f Tantôt 
1» les partisan» de là France , tant6t lés adhéM* 
» rens de l'Autriche, et toujours des nÈinbtres 
» étrangers seront no^ nudires sous le titre 
» de médiateiliis, et la Suisse finira par Mbir 
» le sort de k Pologne. > 

Les fédéralistes , au Contraire , soutenaient 
que là force idek Suisse Consistait dans cette 
diversité de ibrnaes à laquelte on imputait sa 
faible^e; ils rappelaient lài paisible prospé-- 
rite dont elle jatVait joui Sous le régime de ses 
indiennes lois ; ils ndinmafent destruction 
C€^ que les unitaires appelaient réforme ; 
ils observaient , dan» Fintétiêt même d« la 
France , qn^lfutMté du ge^avernement serait 

V 
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un moyen de se soustraire à son influence* 
a Ce gouvernement, disaient-ils , entretien- 
j> dra des agens dans les cours : mieux in* 
Instruit, sans doute, des mouvemens qui 
3» s'opéreront dans les cabinets , il se déci- 
y> dera plus promptement, et ouvrira le pays 
y> à l'ennemi avant que les Français aient pu 
p le devancer. Les cantons fédérés , au con^ 
}!> traire, délibéreront plus lentement, et 
y> leur iiésitation ou la divergence de leurs 
D résolutions serviront mieux la politique 
9 de la France. » 

Des hommes sages qui n'adoptaient , entre 
les motife allégués par les partis extrêmes , 
que ceux que la saine raison pouvait approu- 
ver , faisaient remarquer que de ilouvea*ix 
intérêts étaient nés de la révolution j que 
l'abolition des privilèges et de l'hérédité était 
devenue néce^sedre ; que la révolution avait 
fait disparaître les principales diflTérences en- 
tre les cantons , et donné pitus de consistance 
à l'ensemble :de la niation ; qu'on pourrait 
conserver quelques principes de fédéralisme, 
m^is qu'il fallait les rattacher plus fortiement 



DES lÊViNïMENS MILITAIRES. IJ 

à un point central ; ils voulaient que ce lien ^ 
assez fort pour vaincre les résistances^, ce-- 
dàt pourtant aux modifications exigées par 
les localités 9 et que des institutions sage-» 
ment combinées pussent agir insensiblement 
comme la nature. * 

Le premier succès des oligarques ayant 
mis ainsi toutes les passions en mouvement , 
Aloys Reding craignit que le premier Con- 
sul n'en prît avantage pour s'immiscer dans 
l'arrangement des affaires intérieures de la 
Suisse , sans tenir compte de la clause du 
traité de Lunéville ; il se rendit à Paris y 
dans Fespoir de persuader au premier Con- 
sul que la grande majorité de la nation dé- ^ 
sirait le rétablissement intégral des anciennes 
çonstitutiens , et qu'il devait y prêter son 
appui. 

Cette démarche hardie déplut j ce soi-di- 
sant plénipotentiaire fut accueilli froidement 
aux Tuileries ; plus il découvrit son carac- 
tère entreprenant , moins il inspira de con- 
fiance : le premier Consul ne voulait pas 
qu'on imitât son exe9iple , et que des coups 
9- ^ 



l8 PRECIS 

d^étàt , frappés par d'auti'es mains que la 
sienne , teïtninassent les révôîtftîons profi- 
tables à sa politique : les hbWnnes qui tele- 
Vaicfrit eh Suisse les Vieilles bàliniètes de Tin- 
dëpendance ne pouvaient lui côHVétiir ; il 
devait préférer de voir à la tête des a'fi&i^es 
ceux que les dertliers éVéttemens aVaîent 
liés à sa fortune. 

Cependant , la Strfsse tf étant poiirt ^encore 
assez a^tëei^our cftre la France pût iifi ter venir 
avec éclat , le premier CcWsul , après à voit en^ 
tèttduïes représerilàlîon^d'Aloys Reding, dé- 
clara qu'il ne prendrait à ceftteafiaire qu'iïtie 
part ofBcieuBè , et *tt!llb que pouvait le lui 
permettre le texite du traité de Li^éi^illè t it 
exprima seuteiiient lé désît de Voir rétablît la 
paix intérieure par la fusion des 'partis , en 
remplaçant, dans la commission executive, 
six menibres de Vancidh gdûvernèmerit, par 
Un égal trotabre de cféux qui s^étaifent mon- 
trés partisans de la révolution. 

Mais cette application du système français, 
au lieu d'aplainit les obstacles , devait les 
Téndire presque insurmontables : pour li 
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faire réussir en France , il n^a^ait faHu rien 
moins qu'un ccmcours d'événemens mira- 
culeux y le prestige delà gloire ^ l'entière dis* 
position de la force armée , et la tendaasce de 
l'opinion générale vers le^gouverneitieiit mo- 
narcluKlue , sous que]q;ae forme qer!jl parût 
modifié : la malheuarense ilelTétie n'oSrait 
aucune analogie avec ceite sitqmlion ; Aloys 
Reding fût-^il retofSriEiié dans sa patrie avec 
le désir sincère d-etfeconder franobem^nt les 
vues du premier €andul , il ne pouvait qu'y 
porter de nouveaux élém^iis de dispoorde. 

Ledioixdesmemkresdn gouvernement 
provisoire filT tel que le ^gouvernement 
français l'avait indiqué. Le plan d'aa«e nou- 
velle constitution occupa trois mois les déli- 
bérations du sénat. Quoique fondée sur les 
principes du fédéralisme , elle fut agréée 
par la «najorité, et Aloys fieding , en qualité 
de .{>Fésident de la commissiom executive , 
ajounia le sénat* 

lies unitaires , seorètement encouragés 
par l'agent français Verninac , profilèrent de 
cet ajournement pour reprendre leurs avan« 
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tages ; les six membres de la commission exe- 
cutive, récemment nommés sous l'influence 
du premier Consul s'assemblèrent dans la 
nuit du 17 avrt 1802 ; ils renversèrent la 
constitution , et nommèrent un comité pour 
en rédiger une autre. Leur audace fut cou- 
ronnée du succès le plus complet : les can- 
tons aristocratiques acceptèrent la nouvelle 
constitution à une grande majorité ; les seuls 
cantons démocratiques lacepoussèrent. Ceux 
de Schweitz , Ury^ Underwalden y furent 
unanimes .dans leur refus ; elle ne trouva 
que peu d'adhérens dans les cantons de G/a* 
ris et à^jippen^ell. % 

L'assurance donnée aux cantons aristocra- 
tiques d^ la prochaine évacuation de leur 
territoire, si la nouvelle constitution était 
adoptée , détermina leur soumission : le 
triomphe des unitaires île laissa plus au- 
cun doute sur les intentions du gouverne- 
ment français ; Findépendance de la répu- 
blique du Valais, proclamée immédiatement 
après cette révolution , acheva de les dé- 
voiler. Ce pay3 si pauvre et si malheureux , 
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accablé par les passages de troupes et par les 
rigueurs de l'occupation , n'avait pas sou- 
haité , comme on voulait le faire croire , 
d'être séparé de la confédération helvétique: 
quelques habitans , paptés par les agens de 
France et d'Italie , exprimèrent le vœu de 
cet isolement au nom de la majorité de leurs 
concitoyens ; et les Valaisains furent à leur 
insu y ainsi qu'on le disait ironiquement en 
Angleterre , transformés tout à.;coup en ba- 
taillons de pionniers *pour ouvrir aux ar-* 
mées et au commerce français la route du 
Simploru 

Rassuré désormais sui: l'usage que feraient 
les Suisses deleur émancipation , le premier 
Consul se décida à évacuer leur territoire ; 
il fît annoncer le 20 juillet 1802, par une 
proclamation de la commission executive, 
la retraite des troupes françaises , comme 
un gage de sa confiance dans l'affermissement 
du nouvel ordre de choses ; mais ce gage ne 
fut accepté que par le parti vainqueur. Les 
fédéralistes et le parti aristocratique ^ dont 
ce pacte imposé par la force ruinait à jamais 
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les espéranees y redoabl^:*ent de fureur et 
d'intrigues poiir soulever les catrtons démo* 
cratiques ; monstrueuse allianœ dont l'his- 
toire o£Ere plus d'ust exemple ! 

A peine les troupes françaises {brent^elles 
retirées, que les trois cantons de Schi^eitz , 
Uryet Undeiwaldeny qui avaient unanime- 
ment repoussé la nouvelle constitution , for* 
mèrent la résolution de se séparer de la ligue 
kd^vétique , et d« renouveler Tancienne con- 
fédération de fFald^Staeten. 

Une lettre adressée au ministrede la' repu* 
blique française , le i5 juillet 1802 , fat Je 
premier acte public de l'insurrection ; ils dé- 
claraient dans ce manifeste , que leur réunion 
à l'Helvétie , qui avait &il verser tant de 
sang 9 était le plus cruel exemple de ty* 
rani^ie dont Fbistoire eût conservé le sou*- 
venir, 

« Dans un marisfe contraint et malbeu- 
» reux, disaient -ils, le divorce est le seul 
y^ remède efficace; nous sommes fermement 
]) résolus à travailler à celle séparation , et 
1^ Qoua nous adressons franchement à l'a a- 
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y) torité qui ^ dapuis quatre an& j nous a inal- 
» gré nous réqnis à la Suiaae* Noms, ne pou* 
.)» vona oJBïir à la république l^elvétique au- 
>> cun autre moyen de r^irouver.en npiusdes 
)) frères et de fidélisa voisjiçâ. » 
, Les trois cantons adressèrent au^i au pre- 
mier Consul un message par lequel ils eji^pri- 
maient , afveG énergie y leurs vuea et leurs 
sentimens -^ ils en adoucissaient le tén^oi- 
gnage par des remerciement sur Févacua* 
tion des troupes françaises. 

Sur la notification officielle faite au gou- 
vernejppi^nt helvétique de la résolution des 
trois cantons , il confirma , par une procla- 
mation ,' la ferm^ intention de tenir la maû^ 
à l'e:^écu,tion de la nonvelle .constitution ; et 
les assemblées populaires dont ce gouverne^ 
ment craignait le retour , furent déclarera 
illég^ça. 

L'însi;irrecti(w édata dans les cantons 
coxiifédéré^; ceux de Zug^ Glaris ^ Appen^ 
s^elly Baden et AAem^i&a/ s'y joignirent ; ils 
formèrent des magasins , prirent les armes, 
et adlreâisère«it à toute la Suisse un mani-- 
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feate dans lequel ils revendiquaient le droit 
imprescriptible de se donner des lois. 

Un premier détachement de troupes hel- 
vétiques, dirigé contre les insurgés ^ fut battu 
par les paysans de Baderi; un corps plus 
nombreux eut le même sort sur la frontière 
d' Underwalden. 

L'insurrection devint générale dans les 
cantons démocratiques , et la résolution fut 
prise d'aller attaquer le gouveruemen t helvé- 
tique à Berne même , où il siégeail. Dans ce 
dessein , un corps considérable de paysansdcs 
cantonsde Soleure^ â^Oberlandelàe quelques 
autresdistricts,se réunirent en corpsd'armée; 
et sous le commandement de MM. de Wattc- 
ville et d'Erlach , ils se portèrent sur Berne. 
Ce mouvement fait à l'improviste et avec té- 
mérité, fut très -heureusement exécuté. La 
ville était mal gardée; un officier, nommé Et- 
tinger , alla la sommer de se rendre. A la suite 
d'un premier refus , quelques démonstra- 
tions d'attaque ayant été faites , un parle- 
mentaire vint témoigner qu'on était prêt à 
capituler , et une convention fut signée lé 
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i8 septembre i8oa , entre M. de Watteville 
et le cominanclaiit de Berne. Les conditions 
en étaient pins favorables au gouYernement 
helvétique qu'il n'était en droit de Fespérer, 

On demeurait d'accord qu'il y aurait ces- 
sation immédiate d'hostilités; que la placé 
serait remise aux assiégeans^; les membres 
du gouvernement pouvaient se retirer avec 
leurs familles ; on leur permettait d'emme- 
ner vingt pièces d'artillerie et des munitions ; 
un libre passage leur était assuré jusque sur 
les frontières des cantons de FaudeV dei^ri- 
hourg. Les troupes helvétiques sous le com- 
mandement du général Audermatt étaient au- 
torisées à suivre avec armes et bagages ]eÀ 
membrestlu gouvernement, pourvu qu'elles 
fissent cinq lieues par jour ; et , jusqu'à leur 
arrivée à leur destination , les confédérés ne 
devaient point entrer dans le pays de Kctud 
et sur le territoire de Fribourg. 

Le général Watteville, inforjné que le gé- 
néral Audermatt, avec un corps de troupes 
helvétiques, se trouvait sur ses derrières, 
et qp'il bloquait la ville de Zurich y se mont m 
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facile sur ces concessions ^ nfin d^ hâter Véva,- 
cuation de Betm^ et> rétablissement du gou- 
vernement fédér^Uf. 

Cetle guevre* ouverte cpntçwiait la poli* 
tique du premier Consul, qui s'élaât flatté de 
soutenir les umtaiires par sa seule iofluenee , 
et de conserver les apparences d^u^e iuter«- 
vention imparlial^ pQur reji;4Qut,ipn de la 
clausa du traité de léunépillei c'était dans 
cette vue qu'en même temps qu'il faisait re- 
tirer les troupes françaises soos les ordres du 
général Montricbard , il conseillait aux mem- 
bres du gouverniement helvétique de négo- 
cier avec lies cantons démocratiques, et de 
leur offrir les concessions qui peturraient les 
satisfaire,, et les détacher de la cause de l'oli- 
garchie dans laquelle on les avait entraînés : 
cette négociation avait été heureusement 
commeiM^ée. Le général Audermatt, après 
les premières hoatilités au passage de Rengg^^ 
au pied du Mont-Pilatû y avait conclu à 
Luceme un armistice avec les cantons d' UrjTy 
à^Undeiwalden et de Scha^eiiz ; les commu- 
nications commerciales étaient rétablies, et 
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les députés de ces trois cantons se rendaient 
à Berne y pour faire comprendre dans la sus- 
pension d'armes tous les cantons démocra- 
tiques déjà confédérés , lorsque les attaques 
simuhanées de Semé et de Zurich firent 
évancmir ces dernières lueurs de pacifica- 
tion. Quand les chefs de parti en sont venus 
)usqu^à fiiire verser le sang des citoyens les 
uns paî* les autres , ils n'ont plus de salut 
que dans le sort des armes ; car^ au milieu 
même de l'anarchie , où tous les droits sont 
foulés aujc pieds , on réclame le droit et les 
lois de la guerre ; la crainte des représailles 
peut les faire Maintenir ; et quoique des na- 
tions civilisées se soient quelquefois dégra- 
dées jusqu'à les enfreindre , c'est encore la 
seule garantie qui reste à ceux qui ont le 
malheur de conduire la guerre civile. ' 

On voit ici les chefs des deux partis égale- 
ment ardens à engager le combat pour préve- 
nir la conciliation dont les clauses n'eussent 
,pas rempli leurs vues. Reding et Watteville 
devancent sous lies murs de Berne les députés 
des trois cantons , et chassent de la capitale 



a8 pRiici5 

le gouvernement avec leqael peux-cî allaient 
traiter. Du côté opposé, et presque en même 
temps, Audermatt saisit le prétexte du refus 
de la municipalité de Zurich de recevoir trois 
compagnies helvétiques, pour att^uer cette 
autre capitale^ il part de Luçerne le 9 sep^ 
tembre avec deux mille hommes et tout ce 
qu'il peut rassembler d'artilleriç; les portes 
de Zurich lui sont fermées ; il fait sommer le 
commandant, n'accorde aucun délai, et fait 
jeter deux cents obus dans la ville. Les habir 
tans s'obstinent à défendre leurs foyers : mille 
paysans des districts voisins, conduits par 
M. d'Erlach^ vinrent à leur 'secours. Le gé- 
néral Audermatt ayant passé à la rive droite 
du lac , et occupé la position avantageuse de 
Zurichberg, recommença le bombardement 
dans la nuit du 12 au 1 5 avec aussi peu de 
succès que la. première fois. Ayant appris la 
marche du général Watteville, il se hâta de 
SQUScrire une suspension d'armes : sa libre 
retraite sur Lausanne s'effectua en vertu de 
la capitulation de Berne. 
Ces succès enflèrent les espérances des fé- 
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déralistes : ilss'émparèretitde^rz/gg-, d*^row, 
et marchèrent sur Soleure. 

Dès le ao septembre 1 8oa , toute la Suisse 
allemande, à l'exception d'une partie du 
canton de Frihourgy avait secoué le joug du 
gouvernement central. Les cinq cantons dé- 
mocratiques, î/rf , Schweitz^ Underwaldenj 
Claris et Appenzell^ adressèrent aux autres 
une proclamation dans laquelle ils déclarè- 
rent la déchéance du gouvernement helvé- 
tique, engagèrent tous les cantons à envoyer 
deux députés à Scha^eiêz , pour y délibérer 
sur le projet d'une nouvelle constitution , et 
leur demandèrent un contingent de troupes 
qui devait s'élever à dix-huit mille deux 
cents hommes. 

Dès l'évacuation de Berne ^ Aloys Reding 
fit proclamer de la manière suivante l'instal- 
lation des membres de l'ancien gouverne- 
ment. 

<f Nqus, soussignés, composant le grand et 
» le petit conseil de la ville et delà république 
)> de Berne, nous empressons d'assurer, par 
9 ces présentes , tous nos fidèles adhérens 
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» de ilos bonnes et patriotiques intentions* 
i> Après des malfaeufsoépétës, après quatre 
j> ans de désastres et d e calamités , notis avons 
» atteint le but de dos t«ux. Appdés par la 
y> fortune, et guidés par nos devoirs envers 
y^ notre patrie^ nous rentrons dans te sein 
7> de notre «ère ^çomnïtttie, la viHe de Beme^ 
y^ que votre conrage et votrefidélîté nocts ont 
» fait recbuvrer. Noos sommes pénétrés de 
» reconnaissance et d'admiration, en etivi- 
» sageant le généreux et soUime élan de 
}> patriotisme qui vous a portés à braver tant 
» de dafngers :pou)r recouvrer txis lois et voire 
y> gouvernement. Le souverain pouvoir a 
» résolu de rester dans des termes d'amitié 
» avec ceux qui , durant ce temps^de titoubles 
^ et de calamités^ cmt pu dévier de la )Iigne 
)» de leurs devoirs; il leur ouvre ^les partes 
% de la réconciliation. Il slttend des autres 
» roubli des injures qu'ils ont supportée», et 
«> qu'ils ne proÊineront point le glorieux 
» triomphe de leur patrie par des actes de 
)i vengeance personnelle, etc. ^ 

Cette proclamation £bt d'abord commu* 
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niquée au ministre de France, qui s'ëïait 
retiré à Lausanne f elle fat en taièiiiè'feDfips 
adressée à lotîtes léâ puissances dk FEtiitipe. 

Les vainq^ieui's, eti tétàbliisitont l'àïicien 
ré^«Te y afiecjtarcMft une grande nyed^ration , 
dâfns V&spcir q-â^ la Ft^i^ncè k^ecéhnài^ssant , 
clans le résiittat de cette pÀûù d'armes, le 
Véiita^bte veea d« %, naTièn ètt^^sè , dbàn*- 
doiïnierait 'le gouVdfâemetft SoeYitl^àÊl ; îmais 
déjà le premiefr Consul avait Ait •éct^ire pat 
M. de Talleyrand, au citoyen Stapfeir , itii- 
ttifetre hdlréfique à Paris : «•Qu'il notait foVt à 
D déplorefr cjuHls cMissent ct^ti que PHel Vét»ê se 
j> trouvait 6fn était ^e "se jiaBSbr de la'pitéàèfi^ce 
j^ des troûpcJs frafnçaii^s, itandis que îe -pt^ 
y> tÊiiet Cofnsul étwit 'dans l'inte^en hiën^ 
7) veilktme^Ae Ids y kise^eir ku moins *€in<idjtt 
i!> na an ^ s'ils reuss^flt dëfinanâë. y> 

Le jbfiinistt^ 'leur notifiait ^ùiî « le ^^ftni^ 
j> Conffûl , après s'être ïai^ représeUftër léS 
7) ^fféreMles capitulations passées entTO la 
» Suisisie '^t U Ftance , avait reconnu que les 
y> cantows s'étaient souvent résdrvé de rap- 
» peler leurs trouâtes jfoutlevtrprfypreusage s 
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» qa'en conséquence il mettait à la dic^posi- 
)> tioh du gouyeraement helvétique les corps 
)> suisses qui se trouvaient au service de 
)o France ; mais il espérait que ce dernier 
D conseil de son amitié et de sa bienveilianoe 
» rappellerait les esprits aux sentimens de 
y> l'honneur et à l'union , et que cette voix y 
» qui enfin avait réuni tous les peuples pour 
» se laisser envelopper des liens de la paix, 
V ne serait pas perdue pour les citoyens de 
» rHelv)étie. » 

Pendant que le gouvernement helvétique 
recev^^it ces premières assurances de Pinter* 
vention du premier Consul , Aloys I^edipg, 
au nom des cinq cantons démocratiques^ 
sommait le général Audermatt et ses troupes 
d^ déposer les armes, et de rester tranquil- 
les spectateurs de la lutte ^ comme dégagés 
de ]eu;:s ser;niens envers un gouverne-^ 
ment qui nfe s'était élevé que par des fac- 
tions y et qui n'existait plus : il rendait Au- 
dermatt personnellement responsable des 
hostilités que ses troupes pourraient com- 
mettre 9 et lui ordonnait de les licencier. 
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ce Dédare2 , lui écrivait-il , el dans le' ternie 
» de trois heures après là rëçeption de cette 
i> lettre , si vous voulez mettre fin à la guerre 
» civile , ou si vous voulez être regardés et 
» traités commedes hordes de vagabonds et 
3^ de perturbateurs du repos public. » 

Pressant de plus en plus le dénoûment de 
la crise , Aloys Reding convoqua à Schweitz 
une diète extraordinaire. Sa proclamation 
annonçait aux cantons c( la nécessité de re- 
» noncer à perpétuité à tous privilèges po" 
y> litiques , et d'accorder aux peuples qui leur 
» étaient ci - devant soumis , comme à des 
y> frères légitimes , les mêmes libertés et 
y> droits politiques qui compétaient aux ha- 
» bitans des villes. » 

On voit qu'au point où les choses en étaient 
venues, l'objet de la guerre civile ostensible- 
ment avoué n'étaitplus le rétablissement ab- 
solu de l'ancien régime : les chefs de l'insur- 
rection , pour s'accréditer auprès du gouver- 
nement français , dont ils ne pouvaient écar- 
ter ni braver l'intervention, captaient, par 
ces concessions, l'assentiment de la majorité 
9- 5 
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descantpns : ils promettaient d'établir un goa# 
vernement central, dontladiète fixerait les li- 
mites et les attributions. CJomme il arrivetou- 
jours àlafin des réyolutions^ les partis opposés 
ne luttaient que pour s'emparer du pouvoir 
et en légitimer l'exercice; si la politique om- 
brageusedu médiateur auquel ils étaient for- 
césde recourir n'eût déjoué le plan des aristo-^ 
crates , il aurait certainement réussi, car il 
était conduit avec prudence et vigueur. 

En même temps qu'ils envoyaient à Paris 
M. de M ullinen pour négocier au nom des 
cantons confédérés ,. ils organisaient une ar- 
mée fédérale dont le commandement fut dé- 
volu au lieutenant général Bachmann. 

a Très -chers amis et frères , disaient -ils 
» dans cet appel de contingens , il ne serait 
I) pas juste que nous supportassions seuls 
» toute la charge du maintien du repos pu<^ 
» blic et du bon ordre dans vos cantons , 
» aussi-bien que celle de veiller à la sûreté 
)!> de la diète , et d'écarter toute influence. 
D étrangère nuisible. Nous vous invitons à 
)» mettre sur pied le nombre suivant de gens 
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y> bien armes. ^ . . ^ . . . . » • fisiisaiit en tout 
y> 20,000 hommeSé » 

Dès le 26 septembre la trêve stipulée par 
la capitulation de Berne étant expirée , les 
confédérés se mirent en marche sur deux 
colonnes, Pune dirigée sur Morat , et Tau Ire 
sur Fribourg : cette dernière ville fut som- 
mée dans la nuit du 26 au 27 ; le comman^ 
dant ayant refusé d'ouvrir ses portes , et re- 
proché aux confédérés d^avoir violé la capi* 
tulation en désarmant un détachemen^de 
troupes helvétiques , la ville fut canonnëe et 
sommée une seconde fois; Fatlaque fut re-» 
nou velée le lendemain avec plus de vigueur : 
la garnison mit bas les armes , et obtint pour 
toute capitulation de se retirer librement sur 
Lausanne* 

Maîtres de Fribourg , les confédérés cori* 
tinuèrent leur ipouvement pour pénétrer 
dans le pays de p^aud : leurs généraux Auf- 
dermur et Watteville annoncèrent aux Vau« 
dois ce qu'ils entreraient dans leur pays en 
y> amis , et sans même avoir l'intention d'in- 
» fluencer leurs suffrages j que les hostilités 



36 PRECIS 

» étaient uniquement dirigées contre les 
y> membres du soi-disant gouvernement hel- 
» vétique , et qu^ils se retireraient sans com- 
» mettre le moindre désordre aussitôt qu'ils 
D auraient atteint leur but , en forçant ce 
y> gouvernement arbitraire à se dissoudre ou 
» à quitter la Suisse. y> 

Le préfet du canton de Faud répondit à 
ces insinuations par la proclamation sui- 
vante : 

ViÂux armes , citoyens ! les insurgés ont 
» violé leur serment. Ils avaient promis de 
» ne point attaquer le canton de Vaudy et 
» voilà qu'ils y tombent en armes ! Quel est 
» le Vaudois qui ne frémisse d'indignation , 
» et ne courre aux armes pour défendre sa 
» maison du pillage , et sa famille du déshon- 
» neur et de l'esclavage ? » 

Ces impuissans efforts décelaient la fai- 
blesse du gouvernement helvétique; il fut 
bientôt réduit aux dernières extrémités : la 
ligne de défense entre les montagnes du can- 
ton de Fribourgj et les lacs de Moral et de 
Heuchâtel^ ne put être maintenue. Les pay- 
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sansda distriet de GrQndson s'étaBt soulevés 
et ayant enlevé la ville d^Orbe , le général An- 
dermatt Sie hât^ ^e les ^n chasser, et de re- 
prendre ce poste dont la perte découvrait en- 
tièrement 9a gauche e.t ses derrière^ ; mais 
pendant qu'il les poursuivait jusqu'à Iper* ^ 
dun j le général Bachmunn , qui venait de 
prendre le commandement de l'armée de la 
Ligue suisse , profita de cette (Jiversion pour 
ejGfectner une attaque générale sur toute la 
ligne , le 3 octobre. La position occupée par 
les troupe^ helvétiques, en avant ^Ayenche^ 
fut forcée. Elles se retirèrent en désordre, 
et tentèrent de se former sou^ Payeme ; le 
géuiéral Bachmann ne leur en laissa p^ le 
temps ; il les mit en pleine déroute , et les 
poursuivit s^ns relâche, jusques au-delà de 
Moudon. 

Après cette action décisive , Lausanne 
était entièrement découverte , et lea troupes 
de la ligue pouvaient y entrer librement : 
les membres du gouvernement helvétique 
n'ayant plus aucun moyen de défense, al- 
laient se réfugier en Savoie , lorsque T^uTi- 
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xée soudaine du général Rapp , aide-de-camp 
du premier Consul , et porteur de ses or- 
dres , ranima leurs espérances , et fit changer 
promptement la face des affaires de Suisse*, 
Cet officier descendit chez le ministre fran-^ 
• çais Yerninac , se présenta avec lui au sé- 
nat, et remît la proclamation que le pre- 
mier Conaal adressait aux dix-huit cantons 
helvétiques. Le ton et les principaux traits 
de ce document font connaître toute lapen-^ 
séede Bonaparte , interposant soa autorité, 
et offrant aux Suisses, au nom des peuples 
français et italien , son efficace médiation, 

(( Le sang des Suisses a coulé par la maii; 
j> des Suisses. 

y> Vous vous êtes disputés trois ans sans 
"» vous entendre 3 si Yon vous abandonne 
D plus long - temps à vous - mêmes , vous 
D vous tuerez pendant Jtrois ans sans vous 
» entendre. Votre histoire prouve d'aiUeursi 
y> que vos guerres intestines n'ont jamais 
'» pu se terminer que par l'entremise dsi la^ 
p France. 

V. l\ est vrs^i (}uç f avai$ pris le parti de ao 
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j> me mêler en rien de vos affaires ; j'avais 
» vu constamment vos différens gouverne- 
» mens me demander dès conseils et ne pas 
y> les suivre , et quelquefois abuser de mon 
D nom selon leurs intérêts et leurs passions ; 
y> mais je ne puis ni ne dois rester insensible 
y> au malhetir auquel vous êtes en proie ; je 
:» revienssur mffjésolulion, je seraileniédia- 
» teur de vos différends , mais ma médiation 
y> sera efficace, telle qu'il convient aux grands 
D peuples au nom desquels je parle. '»' 

Le médiateur prescrivait que cinq jours 
après cette notification , le sénat helvétique 
se rassemblerait à Berne , que les préfets 
reprendraient leurs postes , et que toutes lés 
autorités formées depuis la prise dé Berne 
cesseraient leurs fonctions. Il exigeait que 
les troupes , les milices et les rassemblemens 
des confédérés fussent licenciés, et déposas* 
sent leurs armes à leurs municipalités res- 
pectives. Lès troupes organisées depuis plus 
de six mois pouvaient seules rester formées ; 
les deux demi-^brigades helvétiques venues 
de France devaient former la garnison d# 
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Berne; enfin ^ il appelait à P^is trob dépu- 
tés du sénat et des délégués de chaque can* 
ton , pour délibérer sous ses yeux sur les 
rnoyens de rétablir la tranquillité, ^t d'as-^ 
seoir les bas,es dVne constitution fedérative* 
De SQU cQté ^ disait -il;, il avait droit d^at- 
tendre ç^m^ aucune ville , 4WGune opmjnune , 
gucun corps ne ferait rien qui pdt contrarier 
ces disposions. 

I^ç.sénat helvétique^ reçut avec joie cette 
déclara^iorj,, et ; s'empressa de faire éclater 
les. témoignages de sa reconnaissance. Le 
g^écal Rapp , . ehargé de. faire les mêmes 
ppmjpunicalions a^x in/stur^és , se rendit 
d!abord;i leur quartier général , et négocia 
{^yaçx.la^éuçf'al Baqhmapn une suspension 
d'armes : en ;arriv^nt à Berne , il somma 
le nouyeau gpuver;nement de. se dissoudre, 
et de congédier ses troupes dans le terme 
de jD^iq jours. 

Ce i^t u)a copp de fpudre pour ces magis- 
trats ; car ils nç dovitaie;?t déjà pl|M^ que 1^ 
derniers succès de fiachwann, et l'occupation 
du pays de/^a2^^,4^.ayant rendus maîtres 
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de tout le territoire suisse , ils ne trouvassent 
le premier Consul disposé à traiter de pré- 
férence avec le parti qui avait trionaphé. Ils 
r^ondirentà la sommation , qu'ils ^e pou- 
vaient d'eux-mêmes efiPectuer ces mesures , 
ni rien promettre, et qu'ils deyaient en ré- 
férer à la décision des représentans des can- 
tons assemblés en diète à Schweitz , et char- 
gés en chef des intérêts de la confédéi^tion. 
Cette réponse et la déclaratioia à\x premier 
Consul furent portée» à Sùhiveiti par deux 
magistrats, MM* Tscl^iarner etTbormann : 
huit jours seulement avapt leur arrivée ^ le 
président Alpys Reding avait fait l'ouverture 
de la session avec tout l'appareil que pou- 
vaient fidmettre les coutumes de ces peuples 
et la simplicité des mœurs antiques ; cette 
solennité avait été immédiatement suivie de 
la publication d'un projet de constitution gé- 
nérale. Le préambule était aussi une invita*- 
tion à la concorde , et cependant les vain- 
queurs menaçaient de frapper de sépères pu- 
nitions ceux qui oseraient troubler Tordre ; 
peu d^exemples , disait - on > devaient suf- 
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fire pour ouvrir les yeux de ceux qui pour- 
raient encore se laisser égarer , et pour les 
dégager à jamais des liens de leurs peifideà 
conducteurs : du reste , les bases du projet 
présenté comme une conséquence nécessaire 
du principe établi par le traité de Lunétnllej 
et de la liberté laissée à la Suisse de se con-^ 
stituex elle-même, o£Fraient une solution 
raisonnable de ce difBcile problème dans les 
termes suivans : 

(c I. La Suisse forme une république fédé^ 
1» rée , sous la dénomination de Ck)nfédéra« 
» tion helvétique. 

» II. Elle est divisée en cantons. 

» III. Chaque canton se gouverne d'après 
» sa volonté , et exerce dans son territoire 
]f) tou s les droits de souveraineté qu'il a exer-* 
)!> ces dans l'ancien régime. 

» IV. Les villes, ne jouiront d'aucune pré- 
» rogative sur les campagnes ; les unes et les 
^ autres participent à l'administration de la 
» justice , de la police , et au gouvernement 
D intérieur de leur canton , etc. » 

Il Saillait au premier G)nsul d'autres ga-< 
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ranties qu^une constitution écrite , et liont 
Texécution eût été confiée aux ennemis se- 
crets de son pouvoir ; il n'admettait pas dans 
ses combinaisons politiques la possibilité de 
rindépendance etdela neutralité de la Suisse 
dans aucune supposition : il considérait que 
si elle n'était occupée militairement , ou gou* 
vernée par l'influence de la France , tout Pa- 
▼antage de cette formidable barrière restait 
à TAllemagne y et que la France n'aurait plus 
de ligne de défense du côté de l'est dans la 
partie la plus vulnérable de ses frontières. 
Aussi le puissant médiateur ne ise borna point 
à de yaines menaces : ses exhortations furent 
appuyées de sérieuses démonstrations mili- 
taires ; un corps d'armée formé des troupes 
qui se trouvaient dans les garnisons du Haut 
et Bas - Rhin , et qui devait être porté à 
aOfOoo hommes , fut rassemblé aux envi- 
rons d'Huningue sous. les ordres du général 
Ney , et se tint prêt à entrer en Suisse. 

La diète de Schu^eitz jêélibéranisuv la pro- 
clamation du premier Consul, essaya de ga.- 
^er du temps ; elle se flattait encore que ^ 
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cour de Vienne ^ à ciauçede laga^açtie du traité 
de LunévillepsiV rapport à Tindépendance de 
la Suisse^ poujrrait intervenir, et, malgré 
l'urgence des circonstances , elle différa de 
répondre à cette première sommatiofi , d^Llus 
l'espoir qu'avant d'être contraint^ de s'expli- 
quer , M. de Diesbach , envoyé à Vienne , au- 
rait fait connaître les intentions du cabinet 
autrichien : la di«te se borna donc à ratifier 
l'armistice conclu avec le gouvernement hel- 
vétique et à envoyer des députés à Paris. 

Mais If généx:al Rapp, conformément à 
ses instructions , exigea sous un second délai 
de cinq jours ^ une réponse catégorique ^ et 
déclara que "si elle n'était satisfaisante ou que 
seulement elle parût équivoque , les troupes 
françaises marcheraient pour occuper le ter- 
ritoire. Le général Ney avait déjà conimencé 
son mouvement lorsque la diète annonça 
qu'elle se soumettait aux dispositions pres- 
crites par le gouvernement français , qu'elle 
allait notifier cette décision aux cantons, en 
les exhortant à nommer des députés au con- 
grès de Paris , et qu'elle donnait ordre au 
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général Bachmann de licencier ses troupes 
et de les renvoyer dans leurs cantons. 

Sur l'avis que l'agent français donna au 
général Ncy de cette détermination , celui-ci 
fît rentrer ses troupes dans leurs quartiers ; 
toutefois , cet acte de soumission ne fit que 
mieuxconstaterla violence; on en peut juger 
par ces expressions. 

<c Cet exposé vous montrera, citoyen pre- 
D mier Consul , que les mouvement qui ont 
y> eu lieu en Suisse ne sont point le résultat 
D de l'esprit de parti; que la nation n'a d'au- 
y> tre but que de mettre à exécution le droit 
if qu'elle réclame , celui de se donner une 
» organisation centrale et cantonnale , fondée 
^ sur sa position et sur ses besoins j droit 
D sacré que vous-même avez daigné lui assu* 
% rer par le traité de Lunévillê. La Suisse 
J> aurait été calmée depuis long -temps , si 
» lesmembres du gouvernement helvétique, 
» ces obscurs métaphysiciens , avaient con- 
j> suite le véritable état des choses, sans s'oc- 
D cuperobstinémept d'essais théoriques aussi 
Tf^ erronnés quedispendieux. La violence avec 
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7> laquelle ils ont cherché à soumettre \eâ 
D cantons démocratiques à leur système , la 
» guerre civile qu'ils ont soufflée , la dureté 
» avec laquelle ils l'ont faite , ont excité un 
)» mécontentement aussi juste que giénéral j 
y> et la volonté très-décidée de secouer ce joug 
» insupportable. C'est la cause sacrée de l'hu- 
y> manité , c'est le vœu d'une nation entière 
]> qui nous a donné notre pouvoir et nos 
D instructions, n 

L'adresse de la diète aux cantons n^était 
pas moins énergique : ce Elle les invitait à 
y> avoir un œil vigilant sur les ennemis du 
-» repos et du bon ordre ; ils devaient étouf- 
j> fer les semences de discorde , attendre les 
y> troupes françaises dans une posture ferme y 
y> sans toutefois s'opposera celles-ci en aucune 
» manière , mais en recommandant et âban^ 
)^ donnant avec patience et résignationà Dieu 
2> et à la postérité le droit de la nation. » 
, DeuxoflBciers, MM. Pfyfifer et Freuler, fu- 
rent chargés de porter au général Rapp la 
réponse à sa dernière sommation, et de lui 
faire connaître les sentimens de la diète : le 



générai ayant exigé qu'ils missent par écrit 
ces assurances verbales , M. Pfyffer lui remit 
la note suivante : 

a La diète m'a chargé de vous faire con** 
» naître qu'elle est convaincue que la lettre 
» qu'elle adresse au premier Consul détruira 
y> la funeste impression qu'on a tenté de faire 
]D sur son esprit, relativement à l'état d'anaiv 
Jù chie dans ^equel il croit en ce moment 
1» que la Suisse est plongée : s'il persiste à 
)> mettre à exécution les menaces que le gé- 
y> néral Rapp a faites en son nom de &ire 
^ entrer une armée de 4O9OO0 hommes en 
y> Suisse , nous obéirons à la force ; aucun de 
» nous ne cherchera à lutter contre la puis- 
» sance du premier Consul ; mais il reste en 
y> notre pouvoir des armes q^e lui-même 
y> apprécie ; la justice de notre cause, la voix 
}i> du peuple et de la postérité. y> 

Le même jour , 9 octobre , la diète de 
Schweitz résolut àl'unanimité sa déclaration 
aux autorités françaises , civiles et militaires* 

(C La diète des cantons unis rassemblés à 
» SchufeitZy attendu que le gouvernement 
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» français vent appuyer par la force des ar- 
7> mes la volonté du premier Consul concer- 
y> nant les affaires de notre patrie , fait par- 
» venir de son côté aux agens civils et 
D militaires dq la république française , la 
» déclaration qu'elledoitcéder à la force très- 
y> majeure ; que cependant , quoiqu'elle cède 
j> k la nécessité, sa volonté reste toujours 
y> sans contrainte ; qu'en conséquence elle 
y> réserve à la nation suisse le droit qui lui 
D a été assuré parle traité àeLunépille de se 
}> constituer elle - même librement , décla- 
» rant en même temps que suivant les insti- 
y> tutions de ses commettans , elle ne pourra 
j> considérer le gouvernement helvétique haï 
y> par les motifs les plus justes^ que comme 
y> imposé par force à ki nation. y> >^ 

Cette protestation solennelle et la ferme 
résolution du président Aloys Reding et ^es 
autres membres de la diète de rester à leur 
poste jusqu'à ce qu'ils en fussent arrachés , 
indiquaient assez que pendant qu'ils repro- 
chaient à leurs rivaux de rappeler les Fran- 
çais^ilssoUîcitaieuteux-mémesFintervention 



DES irirmâvjXB MniTAiRES. 49 

elles sècôurrdès autres puissatices; inalhen- 
rettse condition des républiques où les insfi* 
titâons les plus libélBles dans ]éur principe 
ne peuTerit^ œmtne dans la monarchie reprë^ 
sentatiTé, tnainténir avec force la division 
des p6aTt)iré,.ou elles se dorrompenf plus 
vitfe par les passions des hommes ^ parce que 
ces pouvoirs It'y sauraient avoir ni la cen« 
tfeatilé^ ni là balasiee nécessaire, ni la garantie 
nfurtuelle de leur indépendance respective/ 
qui peuVeht seules assurei" leur dorée, et 
ootoc^ver le bii^tt commun , la liberté polî^ 
tique. CeM^dans les républiqtres qu'on a "^li 
le plus souvent les factioris appeler Pétraii-^^ 
gRtj et immoler ainsi la liberté sur ses propres 
autels. 

I^effintriguesdu parti aristocratique étaiétît 
excitées, mais trop faiblement soutenues 
par les pùisisancés jalouses des prospérités 
de la France. Les chefs de Pinsurrectiofl 
^i leur étaient acquis, trompés eux-mêmes 
pfir de Vaincs |)romesses , s'étaient flattés , 
et laissaient croire^ à ceux de leurs con-f 
cita^ens qu'ils avaient engagés dans cette 

9. 4 
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lutte inégale , que l'Europe entière , indignëè^ 
d'une violation manifeste du traité qu'elle: 
avait garanti , prendrait hautement la dé* 
fense de leur liberté. L'Autriche borna ses* 
bons offices à des représentations ; l'ambas- 
sudeur de Russie à *Pam, M. de Markow^^ 
qui d'abord avait accueilli et encouragé lès 
délégués de la diète de ScAweiiz , retira son 
intervention dès que le premier Consul eut 
fermement prononcé la sienne!; la Bavière 
qui, par sa proximité^ devait prendre un plus 
vif intérêt aux affaires de Suisse j fut conte* 
que par les insinuations dU cabinet des. Tui- 
leries. Vers le 1 5 octobre , au montent même 
QÙ le général Ney recevait l'ordre de porter 
son corps d'armée au cœur de la Suisse , et 
d'y déployer le caractère de nîinistrè plénipo- 
tentiaire , M. de Talleyrand adressait au mi-^ 
nistre de Bavière k Paris , M. dé Getlo , unç 
notification des intentions du premier Con* 
sul. Cette pièce, qu'on peut considérer com;^ 
me Je manifesté présenté à toutes les puis^ 
sances intéressée» à l'indépendance dé lia 
Suisse j achevait de mettre à découvert lea 
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iiues du gouvernement français, ce Le pre»? 
» mier G>dsu1 ne voulait point abandonner 
y> un pays qui avait besoin de l'amitié de la 
3D France , et qui , sans le bienfait de son in* 
y> Jiuence , eût passé en peu de temps par 
y> toutes les horreurs de l'anarchie , sous 
D l'ancien, joug ^ qu'il était heureux d'avoir 

^ brisé L'Helvétie devait aux victoires 

)» et à la politique bienveillante de la France 
D le droit de s'qrganiser. Le premier Consul 
y> voulait en protéger l'exercice , et s'assurer 
^iqu'une. poignée d'émigrés turbulens , dé^ 
j> sertefcirs des armées étrangères ^ et qui ve- 
}> naient{>orter le fer et la flamme dans leur 
D piays^ ne réussiraient pas k priver de Idurà 
^ droits la presque totalité de leurs condi- 
7> tàyenSiii... Le traité de tunépiUe xkê i^ou,^ 
> vait être invoqué par de^tels'hommeis tle 
30 premier Qmsul , qui en avait garanti Texë- 
3!> culion , repoussait le soupçon qu'il songeât 
00 à amener la république helvétique , par uil 
^ esprit d'imitation , à avoir avec lu ides rap- 
D ports Semblables à ceux qui l'unissaient à 
D la république italienne : cette petis^ârétait 
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)!> aassi loia de sa prévoyance qu'opposée k 
D toatès se» âéteriàiiiations^ Son intetitioa 
» jBwinelle était de ne concourir à Tojrgftiii*^ 
B saAion de la; Suissd f que font lui aseuter 
91, une indépendance absolve, v 
. Quelque partiales et peu rassui^ntés ifue 
duBseht paxmtre ces débTaraUon8du.g0iiiveF^ 
Bfsmânt ;fjcanQai& ^ les pai$sàiicès . coàûnàif^ 
taies .ftî^niretUi dé cvrôrë à sa modération. 
RettendHes par son influence^ et <|>lti» encore 
par des considécatîmifc d'intérêt pisU^iionlier^ 
dàkis le {tafftage liti^gbiiic dés indemwlés de 
l'JSxtipire^ dhs n -agirent en: faveur deb^oam 
toni Goilfédéiés c^û'drec la plo» ti|uÉiide cift. 
fanstpectioQé .L'Angleterre aeala avoua (car 
cause ^. est ne se biituapas à les sebolirîrtse;^ 
ci^^t^meatir I^Qrd Ha\pkesbuiry. adressa à ce 
^)i)q|;^4M, OtXb^ mimatfé français k Londres^ 
jQfi^r.^f^e, dapâ J^^iuellejl éscpriâladtilfls pro^ 
Ibnds^regmfs.q^k'^ysyit excitésv dansié icœur 
4e S. M. britatiniqu^^. la pvodlanKrtion^^n 
.pir^Uàièii^ fConsul. « S. A^-ine vdyailij dîsfiit-U, 
^ ^ dail^ 169 ' dlerjoiters efixàrts 'dek^ bantods snis- 
*^ $»%> que le « yosm /lé^iine pPUnei natton 
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» loytle et courageiise fo^PîTâcéavntsoA 

9 et obtenir le rétabtiffsitnê»^ d^iw )èysièiii^ 
1» que l'expérience âvÂit }>F0iivé nf^tra pêb 
1) seulement fitvorafalo 9<i ÛAintien da leur 
» honhe\ÈT dciniàstique j .nmid. encore par&£- 
)) temeiit en harmonie avec la tràiiqnlUilé 
j> des autres pu>isfianœB. i> 
^ Pei| de temps wprè^. ^ Af . ]M[don , ji'tifi. idea 
eeorétaires qui tenaient la piume «u^. négiaf^ 
ciations à^jimiens\^ fxxï envoyé en Sûis9k 
pour remplir une mission looiifidewrtielle,. 
il devait reconiiallro la ivëiaiable titulajtî^ 
des affîiires, secondejd. lés >di8pp#iti0i}ft d^ 
habitans ^ assurer la diè(0 de Sçki^^iff^ ^es 
intention^ de l'Angleterre , et -çrqv^^^xp 
axx% confédérés, les sejpQiiirs d'a?geJ9|: 4piit 
ils auraient besoin.^ danil Id cas QÙ .iU m 
décideraient à opposer ^ £brce 4 Ja^ ÏQvm. 
Cette intervention aR|*aif au& pou? d^tef^ 
miner le premier Consul à premier Ifs me-* 
sures qu'il avait résolues pour rendre im^- 
possible jâu± in^urgéi toute espèce de ré^î^r- 
tance , et forcer leur adlsiésion an |4$ii< dp 
{iaci&idation qu'il avait conçu. Pet)dii|l> que 
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les trotipM françaises traversaient lès can- 
tbnb de Bàle et de Soleure pour occuper VAr- 
^gimv^y le vibe-président de la république ita- 
lienne-Vie comte de Melzi , ordonnait au gé- 
néral Charpentier , chef d'état - major , de^ 
£siire occuper le canton de Lugano , d'où les 
confédérés avaient chassé les autorités hel- 
vétiques , et de diriger une colonne par le 
Splagen s\xv le pays des Grisons^ Lé général 
Murât , commandant en chef l'armée ita- 
lienne , se rendit à Milan pour surveiller 
ces mou vemens' combinés avec ceux du gé- 
néral Ney du côtédu non! • Le gouvernement 
helvétique, rappelé de ZeM/^a/xTif^à Berne ^ et 
solennellement réinstallé par le général Rapp, 
s'occupa d'abord de préparer , de concert 
avec les agêns du gouveroement françab, 
la formation de l'assemblée des notables de 
Suisse appelés k Paria en vertu de la procla- 
mation du premier Consul. Ua déci^t du 
sénat, rendu le a5 octobre, prescrivit aux 
dix-huit cantons les formes d'élection , et 
fixa au i5 novembre l'époque de la réunion 
des députés à Pam, "' 
' ' iCependant , ni la dernière sommation du 
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géîiénl Riipp > ni les proclamations du gou- 
Tememfent helTétique , ni l'approche des 
troii]ies françaises et italiennes qui , de toute 
part/sedirigeaièntTerslescantons orientaux^ 
n'avaient. pu ébranler la fermeté^des mem- 
bres de la diètede SchweitZj et les décider àse 
d is^udre : les \ roupes confédérées qui se trou- 
vaient dansles cantons deBeme^ AeFribourg 
et du pays de Faud , à l'époque de l'arrivée 
du générai. Rapp , avaient été licenciées con- 
formément à la première convention ; mais 
legénéralBachmann avait rallié sur la Reuss 
toutes les milices qu'il avait pu rassembler y 
^occupait militairement cette dernière ligne 
cde défense des cantons démocratiques. 

Le général: Ney , après avoir fait occuper 
Zurich par son avant^garde^ sous les ordres 
du génçral Serras , s'y rendit lui-m^e avec 
la meilleure partie de ses troupes y qu'il diri- 
geaensuitesur «Sat/z/-&a//,6/amet Schweiiz^ 
Il avait quelques jours auparavant envoyé à 
. Lucemey par un de ses aides<le<camp, l'ordre 
positif Éu gouvernement provisoire de te 
dissoudre sur - le.r ckamp j il requérait la 
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diète de déclarer si elle «dhémit oa non à la 

prpclamatioii dft premier Constil.j.il invitait 

le préâîdeiit Alpy^ lUdiog à se rendre de sa 

peraQpine wit à Ukoàmê , floit af4 point qu'il 

youdrait désigner 9 pour conférf r aveo cet 

pffîci^r. fi^îpg d'y reftiaa ^ mais il envoya 

.M. IJiraspl 9 \KkXi à^ membres de la diète , 

et le chargea de déclarer. k que la. diète de 

y^ ISchn^iff^y oédanl k la force, avait maikH 

ji) tenant résolu de se séparer , en véitécant^ 

2> ap ilPIQ d^i VM}t€ la Suisse , la même ré- 

9 serve pour ravènir ^p!tXi» avait déjà fait 

» connidtre«}> 

Cè^te as§çrnb)ée , en ordonûant à nés trou- 
pes d^ irçQtrer dans leura foyers , / ferma sbs 
«séano^^ par l'adresse eiiivantê :! . 

a Les députés des eantonsaniad^ Zumchy 
}3i B^rf^ y î^uèeme , Urjr^ SohwèitSy U/pdàr- 
,1» w0lderky Zug^ Glaris, BéUfi ^ Fribourg^ 
1» Soleuréf SehoffhàMèyjtppenzeily vUleeh 
» Saint^GaU , L(gue9fG^ises > TJfurg&me y 
yn JStadert et Bhein&aly se acmt déterminés 
lu à remettre leiirs pouvoir» entre des^ maiqs 
]D de leurs commeltsns , ea tant que la forde 
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» 4Vvp^^ étrapg^re^ ^ pi| la fiiécasRité ^es 
)» GÎrçonstancef extraordinaires le^ empd^ 
1» chefia 4e pouiïiuJLVire )eiiris occupations,. >. 
31 IL ne )eqr f^tedoiio p)u#.à f^fiire , pour le 
.9 cfis spaditi quiS d^ prendre dûment congé 
)^ dp J^Mrs cpmmettans , ^vcp prière in^taiale 
j» que, do ]eurc$té^ les in^truçtipn^ qu'ils 
j» avaient données à leurs délégués^ 9 f t qpe 
» ceMX-ci oi|t cherché ^ remplir scpupiileu* 
p s^yntept/z^i^nt si^nçtiQnpées par 1^ qu'ils 
y> ne renoncent jamais au droit dp ^ops cpn- 
» stituer nou^-m^infê , droit bérité 4^ nos 
» digïjeç et vertu eifx fueq» ^ drQit.g^rwIi 
)^ <[e nonvenu ppr le tmiM d« imn^'t^jUiei ^t 
» qu'i cçtte fin , tout en /sepli^fijbà hfQVÇ^ , 
» ilf nç pr^jpdicieijt en ^^ç^m wanière à 
)D cet héritage saqfé 44s g4«érMipW future , 
» ou approuvent jaipAi^ ce quf^ 4'4ntrp|5 li|t- 
D bitans de la Suisse , qui oseront hs^rdf JC* 
jf arlpitr^a^r^w^tunep^reiliç aii^^tion, en- 
D tr^eprendrppt ou feront à&^^^ oe sép^, »< 

Coçinie iH]fUS l'i^Tonc^ dit pli4# liaut, )e 
premier Consul ftv^iit ^p0ré q^ç la swle 
ffiemqe.d'^uie iuvafâon iuévital>l0 ^Ui^nagit 
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pour faire accepter sa médiation ; il eût Yoath 
tout à la fois contraindre et concilier : il rie 
6'altendait pas à trouver dans les chefs de 
l'insiîrrection ce noble dévouement, celte 
inflexibilité de caractère national qui , bien 
que dans des circonstances très-différentes, 
et surtoutavec des motifs moins purs, rappe- 
laient à FEurope les Suisses du quatorzième 
siècle et les temps héroïques de leur histoire. 
On appelait Aloys Reding le second Guil- 
laume Tell. 

*Soumis par la force des armes étrangères, 
les partis n'en furent que plus divisés , les 
haines plus profondes; il fallut poursuivre 
à découvert ce plan de violence , traiter les 
cantons confédérés en pays conquis , désar- 
mer les habitant comme des sujets rebelles, 
les réduire à l'obéissance au gouvernement 
helvétique qu'ils méprisaient. 

Aloys Reding , après le licenciement des 

milices et la dissolution de la diète, ne quitta 

'poini SchM>ieUz ;il y fut arrêté le 7 novembre 

avec son frère le Idnddxnm^n de Baden^M. de 

'Hirzel et le général Aufdermur. Ils furent 
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conduits sous escorte à Zurich , et bientôt 
après transférés , avec quelques autres che& 
des plus ii)fluens , au château de Chillon , 
sur le lac de Genève. Ces événemens se suc- 
cédèreni avec tant de rapidité , que l'agent 
anglais , M. Moore , eut à peine le temps 
d'atteindre la frontière. 

Honteux d'un aussi déplorable triomphe^ 
le conseil d exécution publia une adresse au 
peuple de THelvétie , pour récriminer contre 
le parti vaincu , et déverser sur lui l'indi- 
gnation des vrais amis de la liberté , et tout 
le poids des calamités dont la patrie était 
accablée, 

« Dites-nous maintenant, citoyens de l'Hel- 
» vétie , à qui vous devez la rentrée des trou- 
» pes françaises ? Est-ce au sénat et au con- 
» seil d'exécution , dont la faute fut au con- 
» traire de consentir trop' tôt à leur départ j 
» dont tous les soins tendaient à prévenir , 
» par une acceptation franche et loyale de ki 
» médiation du premier Consul , des maux 
» que son indignation devait nous faire 
-» craindre ? N'est - ce pas plutôt à cette as-^ 
M semblée qui s'est décorée du nom de diète 
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» conlëdéré^, cette assemblée séditieuse. »... 
)$ etc. çto. 3i xnc^m Avons réclamé la m^ia- 
» tion du premier CQn9ul , c^est parce que ^ 
n de toutes les puissances appelées par lenr 
» position à prendre Fintérôt de rHeWétie, 
» la France est la seule qui ait reconnu m>- 
» tre ir^dépendance ^ consacrée par ses soins 
D dans un treiité dolennel ; ]a seule qui puisse 
I) exercer sur ndus' une influence d&protec- 
» tion et d'appui. ^ 

En mettant «ous le» yeu^ç de nos lecteurs, 
a^ec la plus scrupuleUse impartialité , les 
pripcipauJK traits de cette guerre civile, 
nous avons cherché à faire connaître Fesprit 
et If s intérêts des deu^ partis ^ lep causes 
décrètes de leur opposition , et Fimpo8$ibilité 
de leur rapprochement spontané ; nous n'a- 
. vous pas dissimulé que rinierventiQU à main 
armée du gouvernement françaia fût uue 
.viajatipp mautfeate de rindépendance ga- 
rantie par le tr&it4 de Lun^f^Uh, Sfois avant 
4e terminer le réoi^ de^ éyéuPm^Uisi QWi scel- 
lèrent le tombeau de la liberté des Suisses , 
.nous ferons ici quelques ob^ervaÛQUs gé- 
nérales ; .^\m c<>nfiriaçfouî içe que nous 
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avons dit ailleurs sur les syslèmes d'équi- 
libre , et sur \à, nullité des garanties poli* 
tiques ; nous y poutrons trouver aussi des 
motifs de justiÈer ^ ou tout au . mpins 
d^èxcuser la détermination du premier Oon^^ 
8ul ^ qui fut Fun des prétextes allégi;iés par 
les Anglais pour le renouvellement de la 

guerre. 

Les publidste's dht ainsi défini le droit 

des geds ou le dtoit public général : Une 

sorte dé ôom>entioft tacite êntte les fiationè 

policées j fPobsêfvefj soit en étùt de pals , 

âéttj^A état de guerre y éertdihes règles d'hu- 

maniié y de justice ^ de bonne foi , fnénïé de 

&i^n^/€i;ic^:t^e droit prend sa source dans le 

droit nature); il eist, par sdti éstence, ausâ 

invariable quel <^dùi*«i. Môntès<]iiiM a dif: 

Il y a une raison priTnitipe\ et les lois s'ohi 

ies happotts qui se retrouvent entre elle et les 

^ïfférens êttee^ et leè rapports 'de ces diperà 

êtres entre etiâi. * ' ^ 

• Dfe cette belle définitiwi , il à tité def té cbn- 

êéqtiencé si ^otifàèlante^ que la ptitx ett la 

première Un naU^É^Ue. ' 
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Le droit des gens y dit encore l'oracle de» 
lois, estfondé sur ce principe y que lejs diverses 
uctiions doivent se faire pendant la paix au-: 
tant de bi^n , et dans la guerre le moins de 
mal quHl est possible , sans nuire à leurs in-- 
téréts. 

Ce droit des gens se forma, dit-on , dans 
notre Europe moderne, par la tradition des 
usages des Romains, et par cejle des lois ger- 
maniques. Il suivit les progrès de Ja civil isar 
tion : dépouillé de la rouillt? des temps bî^r- 
bares , il acquit aux beaux jours de la cheva- 
lerie, au milieu des violences du i^é^ime 
féodal, toute la fprce des principes religipux^ 
il suppléa les lois positives, il d€vi^t unç 
sorte de Jé^slation générale h laqi^lle toM^ 
les souverainetés se soumirent.' Dans le /i6r^ 
^çt le i6^ siècles , de grands publ^cistes, Grcv- 
tins, eît.fiprès lui Pufiendorf, re^direi^t mUl 
éïiynent ^erviee à l'h^iq^ifité , ^ fixant Iç^ 
principes du droit des gens par ceux de la jb^ 
naturelle : ijs en firent un ogrps de it^oçtrûie; 
et Von dut san^ doute à l'ipûp/înçe de l^xii^s 
nobles enseignemens l'espf it.ç}^ )ust^ çt^ 
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modération. qui, pénétrant peu à peu dans 
les conseils des souverains , amena le congrès 
et la paix de Munster. 

Cette mémorable transaction , la plus gêné* 
raie et la plus équitable qui ait jamais balancé 
tant d'intérêts divers, et les ait &it concourir 
sous la réciprocité des garanties à l'intérêt 
commun de la conservation de la paix, fut à 
la vérité pendant près de deux siècles le fon-. 
dément du droit public de l'Europe; mais 
l'autorité de ce code politique fut une trop 
Êdble digue contre l'ambition des puissances 
qui tendaient à s'agrandir. Les plus fortes 
surent trouver dans ce mémorable contrat 
des clauses propres à pallier leurs usurpa^* 
tions ; les plus faibles l'invoquèrent vaine- 
ment. Ne nous arrêtons point aux nombreux 
exemples que nous avons r^^ppelés ailleurs; 
disons seulement que vers la fin du 1 8^ siècle, 
avant l'explosion de la révolution , les droits 
des nations furent totalement méconnus par 
les mêmes puissances qui depuis ont pré- 
tendu les faire revivre : non , il n'y a plus eu 
de droit public en Europe depuis le partage 
de la Pologne* 



«4 i^kicts 

L^îriyùsté agf*68sion d'ahè piiîrfsëttfcé contte^ 
une âùtré ; PirtvailôTi de la Silésie pkt lé 
grand Frédéric; celle dii territoire flfes Strid- 
séd'j^ar lé Dirèictdifé de là t-i^ptiblique fran- 
çaise ; le dëtrônèittWit èes prifibèlsi ïndîetis- 
pai^ léô Attéf^is*, sotti'dt^s violéndei ïkîtès à* 
Pôtrfrè iociâl : ttiaîs dàm cfeà ^hdd èé là force 
et du éroH de Itt ^tifefrre,ïépritictpfedn droit 
déd gdtid auquel lé tdtiqûérant pàtik àtfèlilte 
éàt pbni^tatit cotisei^vé, cài- Il Itrf i-crùd-hotti-^ 
ftfàge fràl' lès pWlèites même p\ûi dii teoinsr 
ijiécîétiit dotft iï édtrvf e ôôri tfgt*è3sîtln . 11 tï*ètt 
eii pas dé rûêthe qiiaitiS cfetfb VîrtliîtîbÀ idtir 
dl^ôît iiatttteï ëi du d>dîi: dès gètiV'/ 4i^âtitf 
Id^'tèiitilatîôttd^titi édrp^^ de riâiiôn ,' 1é 'pW^ 
tagè dé âôtt terWtoii^e; la disti*ibûtion dei 
ârtieâ , l^kttH'bùîidti^dès droite dé sbuvfet-ât'-^ 
iieXé âôtit, âuaèîù de la p^i^, frblHertiéntré- 
scîiii* dâiis/'iitf fcéfrlj^^^^^ dé '^uissâiiciéi$ , qui 
û^td^aùtte titré dé ^osseàrfùô à firii'é taloitf 
ïiïi bW ^kyk ^lie celui dé lâfbtté ét'^eleui* 
prè]|)re cbtivenahce.'Alordfoutesi les idées dd 
Juste è*'dé Fitiyufetè se cbtifotidéttt; et Mai 
éotiûl n^a plus dé moralité. 

Tel a été le coup funeste porté fkt }e p^* 



BJSS iVENmSENS MILITAIRES. 65 

tû^ de J« Pologne à l'association des états de 
FEurope; toutes les garanties mutueUes ont 
été infirmées, la base shf laquelle elles repo^ 
saient a été détruite : il faut , pour la repro* 
duire, q^'il naisse 4'un nouvel ordre de 
ehoses, de l'essence et des fqrmes des gpu- 
verhemetts, d'autres et de plus «olides prin- 
cipes de droit public. 

Faut-il s'étonner si d^uis ce grand nau- 
frage, l'ambition et la cupidité n'ont plu^ 
connu de frein ; si chaq«ie gouTernemént a 
Toolu tout ce qu'il pouvait, et faut-il attri*' 
buer à des causes secondaires la désorganisa- 
tion générale? De st hauts exemples ne resn 
tèrent pas sans imitateui^ ^ et les peuples 
aussi ne furent point spectateurs impassibles 
de l'asservissement des Polonais. Les der- 
niers soupirs de leur liberté .expirante retenu- 
tirent dans tout funivers habité ; un d^mi^ 
siècle n'a point afiaibli ces impressions; tant 
que durera leur ^isteace politique, les na- 
tions^la vieux continent redouteront comme 
le dernier des malheurs d'avoir à subir le 
sort de la Pologne , et se ti^sdront en ^rde 
9- 5 
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contre ces grands attentats. La raison publia 
que, non plus cet être fantastique auquel 
de vils démagogues vouèrent un culte ido- 
lâtre y mais, la saine opinion , guidée par Té- 
quité.natuilelle, afait:de tels progrès parmi 
les hommes, que les gouvernemens monar* 
cl)iqi;ies sont insensiblement conduits à cher- 
cher dans ce sentiment. universel le plusso-* 
lide ^ppui de leur pouvoir légal. 

Lfi conduite de Bonaparte daiis le dénoû- 
ment des affaires dies Suisses, fut un. hom- 
mage rendu à cetesprit du siècle qui domine 
les dominateurs ; après avoir désarmé les 
pafiidtet.les avpir réduits au silence, il ne 
voulut point dicter la loi, et s'astreignantau 
rôle de médiateur , dès que les cinquante-six 
députés des cantons furentrassomblésàPam 
le lo décembre 1802 , il leur fit connaître ses 
intentions par une lettre dont nous rappor- 
tons ici les passages lès plus importans, et 
qui fut publiée comme u%imanifesie. 

« La situation de. votre patrie est critique; 
ce la. modération, la prudence et les.sacri- 
» fices(de vos passions sont nécessaires pcmr 
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>) la sauver; j'ai pris à la face de l'Europe 
» rengagement de rendre ma médiation efifi- 
)) cace; je remplirai tous les devoirs que cette 
» auguste fonction m'impose : mais ce qui 
» est difficile sans votre concours ,, devient 
» simple avec votre assistance et votre in- 
» fluence...... 

» La nature a fait votre éf at fédératif ; vou^ 
» loir la vaincre ne peut pas être d'un homme 

>) sage» Plusieurs de vos états ont suivi 

» pendant des siècles les lois de la démocra- 
M tie la plus absolue ; d'autres ont vu quel'* 
» ques familles s'emparer du pouvoir , et 
» vous avez eu dans ceux - ci des sujets et 
» des souverains....... 

» La renonciation à tous les privilèges est . 
» votre premier besoin et votre premier 
w droit 

» Ce qui est en même temps le désir j l'in- 
» térêt de voire iiation et des vastes éta^qui 
w vous ^vironnent , c'est donc , i**- l'ég^lilq 
M de droits entre vos dix - huit cantons ; 
w ii'^.une re^noTïciation sincère et volontaire 
» ?^^î privilégede la part des familles patri- 
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» ciennes; 5*. une organisation fédérative^ 
M où chaque canton se trouve organisé sui* 
» vaut sa langue j sa religion , ses mœurs, 
» son intérêt et son opinion....... 

» Situés au sommet des chaînes de mon- 
» tagnes qui séparent la France , TAllema- 
M gne et lltalie , vous participez à la fois de 
» l'esprit de Yîes diflférentes nations : la neu- 
II tralité de votre pays , la prospérité de votre 
Il commerce , et une administration de &« 
Il mille , sont les seules choses qui puissent 
>} agréer à votre peuple , et vous main* 
» tenir 

Il Toute organisation qui eût été établie 
Il chez vous , et que votre peuple eût sup- 
Il posée contraire au vœu et à ^intérêt de la 
» France , ne pouvait pas être dans votre 
Il véritable intérêt 

» Après vous avoir tenu le langage qui 
» conviendrait à un citoyen suisse , je dois 
Il vous parler comme magistrat de deujc 
D grands pays , et ne pas vous déguiser que 
n jamais la France et la république italienne 
Il ne pourront souffrir qu'il s'établisse chez 
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» vous un système de nature à favoriser leurs 
}) ennemis. Le^epos et la tranquillité de qua- 
» rante millions d'hommes vos voisins , sans 
» qui vous ne pourriez ni vivre comme in- 
» dividus , ni exister comme état , sont aussi 
li pour beaucoup dans la balance générale* 
D Qu^ rien à leur égard ne soit hostile chex 
1^ vous } que tout y soit en harmonie avec 
» eux 'y et que , comme dans les siècles pas- 
» ses, votre premier intérêt, votre prënûère 
» politique , votre premier devoir , soient 
i> de ne rien permettre , de ne rien laisser 
» faire sur votre territoire qui , directement 
D ou indirectement , nuise aux intérêts , à 
» l'honneur , et en général à la cause du 

D peuple français ,. Il convient non- 

» seulement qu'il n'existe aucun motif d'in- 
>i quiétude pour la portion de notre fron- 
» tière qui est ouverte et que vous couvrez , 
» mais qu6 touï nous assure encore que si 
» votre neutralité était forcée , le boil esprit 
)) de votre gouvernement , ainsi que l'intérêt 
» de Vôtre nation , vous rangeraient plutôt 

t » du côté des intérêts de la France, que 

I » contre aix. n 



Cette déclaration renfermait , comme on 
le voit , les bases d'une constitution appro« 
priée à la diversité des élémens de h, fédéra*- 
tion , et qui, à l'exception des vieilles oligar- 
chies , ennemies invétérées du principe fon- 
damental de l'égalité des droits, pouvait isa- 
tisfàire et réunir tous les intérêts. On doit 
reconnaître que la politique du premier Con^ 
sul , trop souvent astucieuse, fut dans cette 
occasion franche et loyale ; ses craintes pro- 
phétiques sur k fausse neutralité de^ Suisses, 
après une contre-révolution , n^étaient déjà 
que trop justifiées , et les sacrifices qu'il exi- 
geait du parti abattu étaient nécessaires à la 
sûreté respective des deux pays. 

A ces réserves près, il laissa à la délibé- 
ration du congrès )a plus entière liberté. 
Quatre sénateurs français , MM. Barthélémy, 
Foucbé, RœdererelDesmeunier, furentchar- 
gés , en qualité de commissaires du. gouver- 
nemeskt français , d'assister aux séances gé- 
nérales et aux conférences particulières , 
pour y soutenir les principes du projet d'acte 
de nvédiation , recueillir les opinions , et en 
ççndre compte au médiateur. M. Roederer 
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fut spécialement chargé de la partie de la né- 
gocialion qui présentait le plus de diffîchUéér, 
les constitutions des cantons aristocratiques; 
M. Desmeunier s'occupa plus particulière^ 
ment de celles des cantons démocratiques i 
Les discussions furent très-animées^ entre 
les partisans d'un gouverneiiiént unique et 
central, tel que la révolution franiçuisô l'a- 
*vait introduit; et les hommes sages qtii, voti- 
lant conservera chaq\ie can ton avec les droits 
inaliénables de souveraineté, celui de déter- 
miner Fa^Formefle son goruvernement et de 
son administration /entraient eepéô4aftt 
«ians les vues- du médiateur. Quanta t^ut 
ce^ qui devait constituer le nœud fédét^ 
-et l'existence politique du corps de la iia*- 
tion , le^premiec Consul voyant que l'assenj- 
blée était divisée sUr i la: i question princâf- 
pale, et que les commissaires n'avaient pii , 
dana une séance, générale, qui eut lieu.le 
a4 janvier 1 8o5 , opérer le rjgipprocbement 
désiré , appela près' deilur dix députés , dtmt 
cinq^de chàc|ue parti : Je choix des unitaires 
tomba sur les citoyens Stapfsr^ Sprecher , 
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^Vouflue j Uslery et Monod; ce\ni des fédé* 
raJiâtçs sur à'Affry j Ûkitz, Jcmch ^ Rem-- 
hart et WtxUenwyl de Montbenay. Les deux 
4Beptions exposèrent librement lears projets 
de constitution en présence d a premier Con* 
sul y qui résuma liai-méme la discussicui, 

Le résultat de ces conférences fat la rédac- 
.tien définitive. de Taote de médiation fait et 
.doi>né k,P0riê y le .19 février ï8o5 ^ par Bo- 
n^p^rte , aux Suisses. Cet acte ^ .contresigné 
par bs ministres des «républiques française 
0t italienne, Talleyrand et Mareschalchi, fut 
a^Aisorit par les quatre sénateurs commis- 
saires, et par les dix députés. Nos lecteurs 
len trouveront , au recueil des pièces justifi- 
catives , un extrait dégagé de détails trop vo- 
lumineux : nous l'avons fait précéder par 
une notice très^succincte des anciennes con*- 
stitutioris des treize cantons ; il suflSra de 
rappeler ici quelques* unes des expressions 
du préambule de ce document, pour faire 
juger de la manière dont fut résolu le difiS- 
cile problème de la pacification de la Suisse. 

(( Déterminer si la Suisse , constituée fé- 
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» dérale par la nature, pouvait être retenue 
» sous un gouvernement central autrement 
» que par la force ; reconnaître le genre de 
» Gonslilution qui était le plus conforme au 
» vœu de chaque canton ; distinguer ce qui 
M répond le mieux aux idées que les cantons 
» nouveaux se sont faits delà, liberté et du 
» bonheur; concilier dans les cantons an- 
h ciens les institutions consacrées par le 
» temps , avec les droits restitués à la masse 
>} des citoyens : tels étaient les objets qu'il 
» fallait soumettre à Texamen et à la discus- 

» sion Ayant employé tous les moyena 

D de connaître les intérêts et la.volonté des 
D Suisses, nous 9 en qualité de médiateur, 
» sans autre vue que celle du bonheur des 
» peuples , sur les intérêts desquels nous 
>y avons à prononcer, et sans entendre nuire: 
^> à l'indépendance de la Suisse , statuon3 
» ce qui suit : (i) 

» Le présent acte résultant de longues con- 
» férences entre des esprits sages et amis du 

(i) Yojet nx Pièces justificatives. 
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» bien , nous a paru contenir les dispositions 
» les plus propres à assurer la pacification 
D et le bonheur des Suisses : aussitôt qu'elles 
» seront exécutées , les troupes françaises 
» seront retirées. » 

L'acte de médiation remis aux députés hel* 
vétiques , le 20 février , fut immédiatement 
publié : il était attendu à Semé et dans tous 
les cantons avec la plus avide impatience* 
Les malheurs dé la Suisseéiaientaïf comble: 
la misère et les désordres qui la suivent al- 
laient croissant ; des bandes de voleurs infes- 
taient les campagnes et méiiaçaient les villes; 
la force militaire étrangère était insuffisante 
pour les réprimer ; le désarmement des ha- 
4>itans avait annullé tous les moyens de po- 
lice. Le général Ney réclamait en vain le con- 
cours d'une administration déconsidérée; les 
émigrations se multipliaient , et les fauteurs 
des discordes civiles, soit au dehors, soit au 
'dedans, profitaientderanarchiepourrenouer 
leurs intrigues et relever leurs espérances. 

Dans cette déplorable situation , les nou- 
velles constitutions et Ys^le fédéral furent 
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accueillis par la grande majorité' comme un 
bienfait de la Providence. Le gouvernement 
central de Benke fut dissous lé to mars, L'au* 
torité fut remise entre les mains du général 
Ix>uié àlAffry , désigné par Tacte de média- 
tion landamman 4e la Suisse ' pour Pan* 
née i8o3.- Les gouvernemcDS des divers can- 
tons furent installés dans le courant d'avril , 
et' leurs députés se réunirent à Fribourg le 
4 jûtillet suivant pour foriiief là première 
diète. 

La présence d'Aloys Reding , député pour 
le canton de Schweitz , fut le signe le plus re- 
marquable de réconciliation et d'accession 
générale' au nouvel ordre de choses. 



)*,' • : 
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CHAPITRE IL 

Progrès de Jq puissance: Jrançw€^''^J^if<H^ 
^e^eVAnghterre^-^Défianoe réciproque. 
— Influencé des écrit^ains, •— Épaeua- 
tiens différées^ — ^ Intrigues > din^rses. ^-^ 
Mésintelligence. — ^ Vcyuge du colonie Se 

. bastiani en Egypte^ ^-^Lea Anglais refu- 
sent de rendre Malte au légitime sçw^e- 
rain. 

JuES prétextes spécieux dont le premier 
Consul avait coloré son impérieuse interven- 
tion dans les affaires de la Suisse, n'avaient 
faitqu'irrilerlasecrètejalousiedespuissances; 
et son acte de médiation , aussi sage , aussi im- 
partial qu'il pouvait l'être dans les intérêts 
des républiques française et italienne, trouva 
peu de sincères approbateurs : toutefois il fut 
reçu comme la loi de la nécessité par les gou- 
vernemens des états du continent, et son exé- 
cution ne fut traversée par aucune réclama- 
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tion. L'Angleterre seule, qui n'était point par- 
tie contractante au traité AeLunépilléj affecta 
de prendre de Tombrage de cette prétention 
da gouvernement français à régler les des- 
tinées de ses voisins , et revendiqua pour les 
cantons suisses Kndépendance qui leur 
avait été garantie. On a vu dans le chapitre 
précédent, que le ministère anglais ne s'était 
pas bornéà ladémarcheofBcielled'unenote re- 
miseàce sujet au ministre de FranceM.Otto^ 
et que la mission de M. Moore, auprès de la 
diète de SckiPeitz , avait mîsàdécotivei^tKn- 
tentionde soutenir le parti des insurgés, et 
par là , de rallumer la guérte générale. 

La paix A* Amiens avait été arrachée" à 
l'Angleterre : M. Pitt, qui la considéra comme 
un malheurinévitable,feighîtde la Vouloir, 
et se garda de la souscrire. Nous avons dit 
précédemment comment il rompit lui-même 
son ministère, appela à sa place M. Addingt'oii/ 
et le soutint de toi^te ton influence dans 
Foeuvre difficile de cette pacification : maii* 
si la force des circonstances parut avoir fait 
fléchir son opiniofi , si la raison d'état f e pdr (a 
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^usques à combattre dans le parlement les 
partisans de son propre système, il n'en 
resta pas moin^ invariable dans ses vues^ 
pour armer l'Europe, contre les résultats de 
la révolution française, et dans ses sentimens 
4'a version personnelle contre le premier Cîon- 
§^L Ce profond^politiqiie voyait, avec une 
s^ecrète satiafaction, les anciens ministres s^s 
collègues et ses plus fidèles amis , les Wind* 
ham, les Grenville, critiquer amèrement 
cette paix qu^ls disaient honteuse^ inutile, 
et uniquement profitable à la France. Ce 
nouveau parti d'QppQsitîop , le plus puissant 
qui se fût jamais élevéïdans le parlement, 
nourrissait Fesprit de jalousie et de rivalité 
nationales* Les attaques , les prédictions de 
ces partisans.de la guerre éternelle ^ étaient 
de plus en plus justifiées par Fétat prospère 
de la France et par le japide développement 
de son ambitieuse influence. Aies entendre, 
les hostilités n'avaient pas mepie élé suspen- 
dues, et les acquisitions ^qcpçssivqs de Bo* 
naparte par J'abus. de la paix., égalaient ses 
conquêtes par la guerre; oq .lui laissait le 



DES EVEITEMENSt MILITAIRES. J^ 

loisir de consolider la puissance colossale de la 
France , de resserrer les liens sociaux , d^af- 
fermir les institutions en les appuyant sur 
la morale publique et religieuse : la ,restitu<> 
tion des riches colonies de la Martinique y de 
TabagOy de Sainte^^Luciey lasoumission de la 
Guadeloupe, bientôt peut-être la réductiqu 
de Saint-Domingue j allaient rouvrir à la fois 
les canaux du commerce français si long- 
temps comprimé ; il s'élançait vers le» Deux- 
Indes f avec toute la vigueur de l'industrie 
née de la révolution : la marine française al- 
lait s'élever du milieu dé ses ruines^ les ar- 
senaux s'approvisionnaient, lesancienschan- 
tiers reprenaient leur activité; d'immenses 
travaux allaient, non^seulement rendre ati 
port délaissé à!^npers son ancienne impor- ' 
tance commerciale , mais en faire le point de 
réunion des forces. navales de l'Europe sep- 
tentrionale , le pi us redoutable à l'Angleterre, 
et Iq plus formidable boulevard de la France 
considérée commepuissance maritime. 

Dédaignant Je». ménagemens> {)o]itique» 
dont un illustre ennemi , M. Pitt, venait de 
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lui donner Pexemple, le jeune conquérant 
se serait accusé de faiblesse et de timidité s'il, 
n'eût précipité ses mesures pour ravir à la 
fois tous les avantages qu'il trouvait juste* 
ment acquis s'ils pouvaient ressortir de sa 
situation présente. Ce fut ainsi que, se livrant 
à sa destinée, que, disait^-ii, illui fallait rem- 
plir, il donna des lois à toute ritalie. 

Le vœu des habitans de ces belles contrées 
qui se croyaient cette fois affranchies des liens 
de souverainetés étrangères , était de se for^* 
mer en corps de nation sous la protection 
de la France : le premier Consul résista à 
cette tendance; il craignit que cette réunion^ 
alors très-facile , n'ien fît un état voisin trop 
puissant ; et sous diverses formes ^ sous di-^ 
vers prétextes , il étendit sa domination sur 
ces provinces divisées. 

Ainsi, la Lombardie, sous l'apparence 
dHine république, fut tenue dans une|étroite 
dépendance et gouvernée militairement. La 
Toscane conserva le gouvernement monar- 
chique , et reçut un nouveau souverain véri- 
table feudataire. Le Piémont, après les dé<- 
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membremens qu'il avait subis, ne pouvant 
,ni soutenir son indépendance comme repu* 
blique , ni suffire aux dépenses d^une monar* 
chie , fut réuni au tertitoire français. 

La Hollande, encore tributaire, n'avait 
obtenu sous le nom de république batave 
qu'une émancipation illusoire^ 

Les débris de l'empire germanique étaient 
arbitrairement répartis par l'intervention de 
la France et de la Russie entre quelques 
princes dont on récompensait les défections 
ou la docilité. 

Après avoir renversé toutes les barrières 
politiques , le premier Consul s'occupa d'a- 
planir les obstacles qu'il avait franchis; il 
efiPaçait les anciennes limites, en ouvrant, à 
l'exemple des Romains , de nouvelles routes 
militaires ; celles du Simplon, du Montcenis , 
du mont Genèure^ enlaçaient l'Italie, et réo- 
nbsaient par des trajets courts , et faciles en 
toutes saisons à travers le chaos des Alpes , 
les. bassins du Rhône et de VÉridan. 

Les belles routes de la Belgique , presque 
détruites pendant les premières campagnes 
9- 6 
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de la guerre, venaient d'être réparées ; celles 
du département du Bas^Rhinj rattachées 
aux grandes communications avec kcapitale^ 
achevaient de lier ces riches conquêtes à la 
vieille France, 

Quelle prudence , quelle modération n^eût*- 
il pas &11u pour fixer dans le setn de la paix 
ces dons de la fortune et du génie , et pour 
soutenir cette prospérité croissante aux yeux 
de rivaux alarmés et si fiers et si vigilans ! 
Tant de sujets de dépit et d'envié , rendaient 
de jour en jour plus puissant et plus popu- 
laire le parti qui , dans les deux chambres du 
parlement d'Angleterre , avait constamment 
blâmé la paix di Amiens , et annoncé les ré- 
sultats qu'on en devait attendre. 

Le ministre qui l'avait négociée, lord HaW- 
Jcesbury, travaillait de bonne foi à la main^ 
tenir : il s'exprimait franchement sur ks 
acquisitions continentales faites par la Fran- 
ce ; il ne pensait pas , disait-il a la chambre 
des communes, ce que ces acquisitions affec- 
» tassent les intérêts de la Grande-Bretagne , 
» ni dans l'intérieur ni à Teitérieur , » et 
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fîepe.iidant^ il différait sous divers prétextes 
VexêeKiiixm>de la prittcifale^clatise, févacira^ 
tioû de rîlede Malle. 

^ Le niiiii5tèr<e anglais côtisidérait ce dëki 
comme ^ne sorle de garantie , et ^e ttiontrâiï 
îiifidèle au traité ^ alors A-éiïi^ qu'il réorimi- 
Tftait contre les empiètemfe^rts de ia Fttiticé. 

Cette méfiance fet lia marreilïattce réciptô^- 
que des deux gouTferncWen$ sur letsrs afctes 
•fioUtiques , ^t ster les mdindrês iliouVeWï«cttJs 
de leurs forces d^terre-el demcrj'éloignêtSônt 
■bieïitôt jusquiss a l'apparence d'une sin^cère 
'réconciliation. he& vicfilleÀ haines repains^'Cnt 
et s'envenimèreiît ; le |*irlii <ii*envil)e lie 
garda plus dé H&esure dads des proVocaiibfid 
a la gueule, akqueite il ne recoTinut jamtfîs 
d'autre but et tte vpulut d'autre terme que 
la contt^e-révolntion de Franée. 

Les réfugiés frariçaisquelfe tf^aité à^Afhi&^ 
laissait sans espérance , saisirent aTidemetlt 
celle bien faiUe encore , de voir reptendre 
les armes contre leur pairie ; funeste effet des 
discordes civiles ! vœux impies désavoués ètU 
fbn4 du €œar par ceux-là mêm^ auxquels 
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ils furent arrachés par le malheur , et dont 
l'histoire doit faire tomber le bMme sur les 
auteurs de l'odieuse proscription des émigrés» 
Jjeur nombre était fort diminué en Angle- 
terre comme dans les autresétats de J'Europe^ 
depuis que le dictateur avait fait réduire par 
des amnisties particulières les tables de jpro- 
scription qu'il eût fallu briser. 

Les ardens promoteurs de la guerre ne 
manquèrent donc pas de nourrir les ressens 
timens des Français expatriés , que la perte 
totale de leur fortune > et d'honorables sentie 
mens de fidélité à leurs princes , retinrent 
«lir ces bords étrangers ; déterminés à ne re^ 
connaître en France aucun autre gouverne*- 
ment que celui de la dynastie légitime , ils ne 
voulaient toucher le sol de la terre natale que 
pour y relever le trône des Bourbons, Rien 
ne fut négligé pour les exciter à des entre- 
prises aventureuses ; jamais autantde trames 
ne furent plus activement et plus vainement 
ourdies, pour tenter de rallumer la guerre 
civile : cette doctrine , que toute espèce dV 
gression est licite à ceux envers qui le pacte 
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social a été violé , était hautement professée. 
Londres retentissait des déclamations des 
prêtres que la protestation de quelques évé- 
ques dissid ens encou rageait à la désobéissance 
au Saint-Siège, en les éloignant des fonctions 
évangéli(|ues auxquelles ils étaient rappelés , 
et par le chef du gouvernement et par le sou- 
verain pasteur. Les pamphlets les plus viru- 
lens contre la personne et la famille du pre- 
mîer Consul, publiquement imprimés en 
Angleterre^ et circulant sous l'égide de la li* 
berté de la presse^ étaient clandestinement 
introduits en France , et colportés dans toute 
FËurope. 

Les journaux réputés officiels , quoique • 
avec des couleurs moins tranchantes, pre- 
l^aiejitde jour en jour un ton plus hostile, et 
s'attachaient à grossir les nuages que cette 
guerre de plume élevait entre les deux gou- 
verneiriens. 

Ces artisans de discorde ne pouvaient choi- 
sir un plussûr moyen de lafaireéclater : le pre* 
mier.Consul , blessé de ces outrages , ne tarda 
pas à récriminer. Lé a juin i8oa , deux moir 



sdulemeut aprè» la signature du traité èiA^ 
nUe/is y le Moniteur dans un artiele évîdem^ 
mQiat dicté par Sipipapairte , rapporta les faux 
hx^\\& qii^on, affectait de répandre à Londres 
su^ la. sûreté de m personne. Il â(e plaignait 
amèrement des pliacardsr inoendiaipres jetés 
sur les cotes de &ret9g«e ; il reprochait aa 
lord-maire d'avoir admis à sa. table , en pré-^ 
sen^edu priace réi^Utet de l'ambassadeur 
frâ^içais, le jeune duc d'Orléans revêtu des 
décorations de l'ordre du Saint-*£aprit. 

L'article était terminé par les réfl»xion& 
suivantes* 

xc Une marche aussi contraire aux articles 
» du traité de paix, aux déclarations journa- 
», lières des ministres, à la coiisé<}uenGe qu^ 
)» chaque gouvernement doit meitre danSiS» 
» conduite, ne peut s'expliquer que par l'exis- 
» tence de factions et de partis* qui agissent 
y> en sens opposé. Que l'on compare, ajoutai t-* 
D il., le dispours du ciloyen Gallois ( rappor- 
)^ teur de lacommisaion du Tribunat, chargée 
y^ de l'exa^mendu \t9LÏ\é 6! Amiens) à ceux da 
Jk MM. Wyndham et Grènvilie; que don 
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y> compare le ton sage et mesuiré que pren^- 
}i nmit.liôUsIesécrÎYains français , avec le to» 
y> ftiu?iboBd et imi intentionné d«i plus grand 
j> nombre ded femUes anglaises t et l'on re- 
7> Gonnaitrai que les unes expriment les sen« 
» timen^d'un peuple qui aime et qui veut la 
3» paix, et que les autres secondent ufF parti 
y> ennemi de la paix dm monde, d 

Le Times y journal angkis , qu'on rc^r* 
dait comme l'orgue le plus confidentiel du 
dépavtament des afiairës-étrangères , releva 
ayec aigreur ces observations. 

Dans la première partie de cette réfutation^ 
on s'étonnaiH que le gouverneinent français 
donnât uuje attention sérieuse à des bruits 
Tagues quii avaient été r^çus partout avec 
une juste méfiance. Leur fausseté même ^ 
disait'on,, devait les faire mépriser : mais , 
soua le Yoile d'une modération affectée, on. 
énumérait avec une perfide complaisance les 
actes arbitraires imputés au premier Consul» 
tels q^ueiremprasonneiDerit d'un général , le 
bannissement d'un auteur dran^tique, et 
quelques autres. On s'appuyait sur ce que^ 
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des bruits non moins sinistres que ceux que 
les journaux anglais avaient accueillis , sem* 
blaient avoir trouvé crédit même en France, 
où le gouvernement s'occupait de les dé- 
mentir /On donnait une grande importance, 
à de prétendues conspirations , à des projets 
insensés par lesquels des agens subalterneâr 
et des espions cherchaient à faire valoir leurs 
vils services; on rapportait de vains discours, 
des démarches inconsidérées de quelques 
principaux chefs de Farmée , à l'occasion du 
concordat , et de la faveur avec laquelle les ec* 
clésiastiques rappelés étaient accueillis. On 
ne eoncevait pas que le chef de la répU|blique 
française eût pu considérer un acte privé , tel 
que le dîner donné par le lord-maire , et 
les qualités et les décorations des convives, 
comme un sujet digne d'exciter l'intérêt na- 
tional; et d'ailleurs, ajoutaient en la termi- 
nant les rédacteurs de cette réplique semi* 
officielle , 

(c Si le procédé du lord-maire , en intro* 
» duisant le duc d'Orléans >dans la compa-* 
» gnie de M. Otto , a malheureusement été 
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» repréhensible aux yeux du gouvernement 

» français , ce procédé néanmoins doit être 

n amplement compensé par la promptitude 

» que les ministres du Roi ont apportée à 

» satisfaire aux désirs du premier Consul , à 

» l'égard des princes de la maison de Bour- 

}} bon . Lorsque le Stathouder fut sur le point 

» de quitter l'Angteterre , il fut fait une de- 

» mande de la part du ci-devant comte df Ar-* 

>i tois , afin d'obtenir le palais de Hampton- 

m cours pour sa résidence ; mais la demande 

» fut refusée dans la vue d^éviter tout om- 

» brage au gouvernement français ; et Mon- 

» sieur a été obligé de retourner à Holymyd' 

I» house. » 

Quelque légers que dussent paraître les 
motifs de ces récriminations , comme les des- 
tinées des états de l'Europe étaient attachées 
au maintien de la bonne harmonie entre les 
deux grandes puissances , cette premier» 
manifestation dé leur mésintelligence attira 
les regards de tous les souverains. L'entrevue 
de l'empereur Alexandre et du roi de Prusse 
à Memelj à cette méjme époque , donna lieu 
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à diverses conjectures ; on ne manqua pas de 
la. comparer à la conférence de Pilnitz^ et 
l'on supposa avec raison que lesr manœuvres 
militaires , les.fêtes qu'embellissaient les grâ- 
ces de la reine de Prusse , servaient de mas* 
que à des relations diplomatiques y à dès con- 
ventions secrètes relatives aux nouvelles cir- 
constances qui pourraient résulter d'une 
rupture entre la France et l'Angleterre. 

On avu que, durantles premiera jioursqui 
s'étaient écoulés depuis l'échange des ratifi- 
cations 9 et avant qu'aucun nua^e se fut élevé 
entre les deux gpuvernemens , l'exécution 
dutiraité d!AinieAs avait reçu une impul- 
sion vive et franche. Le premier Consul 
s'était hâté de transmettre des ordres pour 
l'évacuation , par les troupes françaises ,. du 
royaume de NapleSy des états romains et des 
ports de la Méditerranée et de l'Adriatique. 
L'Espagne et la Hollande , auxquelles cette 
paix coûtait le sacrifice de leurs plus riches 
colonies , s'étaient résignées à solder ainsi le 
compte des frais, de la guerre. L'Angleterre , 
malgré ses regrets de voir échapper des grif- 
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fea du léopard là clef des mersidu Levant et 
celle des Ind^s orientales ^ se disposait à re-* 
cevoir dans les forteresses de Malles trou- 
pes napolitaines, qui devaient pendant, une 
aunée en form^ la garnison ; telle était même 
alors sa sincérité, qu^ ces troupes y furent 
débarquées et bien accueillies. Du i S au ao 
septembre j^d^ , dans^ les délaiâ fixés par le 
traité, des ordres, furent également donnés 
pour Ifévacuation d^^lêwandrie p^r les trout 
pes brjictanuiques.^ comme e^nm pour, remet- 
tre aux Hollandais le dap de J^onne^JEspé^ 
ronce. / 

Il n'y avait jusque-là aiieune raison dd 
suspecter la £bi punique du igouvernement 
anglais. La dififérence des distances motivait 
as^ez lest retards: ; les rétifocessions des pays 
d'outre-mer ne* pouvaient,, auxferitiesnitème 
du traité , s'efEectuer an3^ promptem^aA dé 
la part des Anglais, que l'évacuation des- 
pays occupés par les troupe^ françaises sur 
le continent : cette circonstance fut tout à 
l'avantage ;des insulaire;» ; car aux premier^ 
signes de inésintelUspn^e;^ les deux gouver- 
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nemens étant restés stationnaîre^, et dans un 
état de suspicion et d'observation mutuelles, 
la France se trouva dessaisie de ses gages au- 
delà des Alpes , tandis que l'Angleterre , plus 
favorisée , retenait encore Malte, AUxart" 
'drie et le cap de Bonne-Espérance. 

Une démarche prématurée de la part du 
gouvernement français détermina le cabinet 
de «Sai/z^/am^5 à conserver cette immobilité; 
il ne cherchait plus qu'à gagner du temps. Les 
îles de Jersey et de Guernesey , démembrées 
de l'ancien duché de Normandie , et qui , 
possédées par l'Angleterre à la vue des côtes 
de France, sont pour celle -ci un importun 
témoignage][de l'infériorité de ses forces na- 
vales , servaient alors de refuge à quelques 
royalistes des départemens de l'ouest , mé- 
contens de la pacification de la Vendée , 
hommes courageux , accoutumés au métier 
des armes ; vaincus , ^ais non soumis : ne 
pouvant supporter la honte dont on s'efibr- 
çait de flétrir leur obstination à défendre 
une cause désespérée , ils étaient toujours 
prêts à tout entreprendre pour rengager la 
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querelle , et ne voulaient périr que les armes 
%. la main. Leurs intrigues , leurs correspon- 
dances ne pouvaient être ignorées du minis- 
tère anglais qui , sur les représentations du 
cabinet des Tuileries, avait plusieurs fois 
promis de mettre un terme à ces provoca- 
tions. Le premier Consul y irrité d'une iolé- 
rance qui dégénérait en agression, crut de- 
voir faire présenter le i6 août 1 802 une note 
officielle, dont le but était d^obtenir que TAn- 
gleterre défendit tout ce qui serait défendu 
en France j par rapport aux intérêts réci" 
proques des deux nations. Déjà le ministèrie 
anglais avait objecté que la presse étant libre 
dans la Grande - Bretagne , il ne dépendait 
pas de lui , pour sati)sfaire à de vains scru- 
pules , de violer une des garanties les plus 
sacrées assurées à la nation par la constitution 
. de l'état. 

Le gouvernement français , au contraire ^ 

observait que les lois et la constitution parti* 

'culière de la Grande-Bretagne étaient subor- 

' données aux principes généraux du droitdes 

jgens, dei^anfquise taisent les lois de Vétat} 
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il se prévalait de larticle t^' du traité d'^- 
mienSy par lequel les deux puissances étaient 
convenues de n'accorder aucune ptotection 
. à quiconque tenterait dé porter préjudice à 
Tune d'elles. 

«Le plus-grand de tous les préjudices , di- 
» sait*on , est celui qui tend à aVilir un gou- 
» verncment étranger , ou à exciter sur soii 
}} territoire des cômWotions civiles et relî- 
» gieuses. » Le ministre français affirmait 
que les écrits diffamatoires , répandus en 
France , y avaient été envoyés par Geoi^es , 
Fun deschiefei les plus audacieux de Tarmée 
vendéenne, eft que ces écrits avaient été 
rédigés par d'anciens év^èiuès français : il 
se plaignait des réunions tolérées dans l'île 
de Jersey, et des trames qui s'y ourdis- 
saient. i( Enfirt , disait-il , d^autrés person- 
» nages que de trop longs regrets et des sou-* 
» venirs inéfiFaçables attachent à un ordre 
» de choses qui n^exîstera plus en France , 
» ne résident dans la Grande-Bretagne que 
» pour offrir un poiiit de ralliement aux agî- 
» tateurs les plus effrénés. Le sentiment d« 
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^> leur propre réputation devrait leé éloigner 
» d'un foyer d'intrigues et de V^omplbts qui 
i»! les déshonorent. » 

Le gouvernement français se résumait à 
demander , .• . a 

I®. Que S. M. britannique employât* les 
moyens les plus efficaces pour arrêter le bouÀ 
des publications séditieuses dont étaient rem- 
plis les journaux , et d'autres écrits publie^ 
en Atigleterre. i 

2*. Que les individus signalés comme agi^ 
tateurs fussent éloignés d e l'îl e d e Jersey. 

5**. Que les ci -devant ëvêquès ^Arras et 
de Saint - Pol- de - Léon , et tous ceux qui', 
comme eux , sous prétexte de religion, cher- 
chaient à jeter du trouble dans Finlérieur dç 
la France , fussent également éloignés. 

4^. Que. Georges et ses adhérens fussent 
déportés au Canada. 

5**. Que les princes de la maison de Bour- 
bon , résidant alors dans la Grande-Bretagne, 
fussent requis de se rendre à Varsovie , près 
4lu chef de leur famille. 

6^ Enfin , que ceux des émigrés français 
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qui se permettaient encore de porter des or- 
dres et des décorations appartenant à J'an- 
cien gouyernementde France , fussent tenus 
de quitter le territoire de l'empire britan^ 
nique. 

La précision , le ton de ces demandes ont 
fait dire que Bonaparte voulait la guerre ; 
qu'il en avait besoin pour soutenir son as- 
cendant , pour occuper une armée que les 
prétentions , les rivalités et Tindocililé des 
chefs rendaient dangereuse pour le pouvoir, 
et embarrassante pour les vues ultérieures : 
nous ne le croyons point, nous n'admettons 
ni le fait ni la cause. Il est plus vraisemblable 
que le premier Consul qui , à cette époque , 
attendait avec confiance une heureuse issue 
de son expédition de Saint-Domingue , était 
bien éloigné de désirer une rupture avec 
l'Angleterre ; il se trompa sur la marche po- 
litique de M. Pitt. Il crut que les mêmes 
motifs qui , anciennement , avaient entraîné 
le cabinet britannique à signer la paix^ l'o- 
bligeraient à soutenir son ouvrage; et comp- 
tant sur 1^ modératîor^ de lord Hawkesbury, 
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Aont la bonne foi ne pouvait être soupçon*» 
née y il exigea avec hauteur des gages qu'où 
ne poi^ivait lui donner saas blesser la cx>nsti« 
lution y ValienbiU ou suspension de Vha- 
Jbeas corpus est une loi d'exception toujours 
cMlieuse au peuple anglais ; >sQn apfJication à 
des réfugiés qu'on avait accueillis avec em* 
pressemenl pendant la guer/!e, et qu'on avait 
si cruellement abandoni^és à la paix , était 
une mesure déloyale et i^pppulaire que les 
ministres n'auraient osé ,^e pern^ettre^i Cette 
condescendance aurait choqué, la fierté na- 
tionale, et trop enflé l'orgueil du premier 
Cîonsul :. celui-ci , en l'exigeant, ^ tomba dans 
le piège que lui tendait son ennemi* 
, La note officielle, dont nous venons de 
parler, fut le dernier acte de la nûssion de 
M. Otto^ ,:pommé àPambassade^e France près, 
les États-Unis :: cçtle flptefçit laissée sans ré» 
ponse officielle de Ici pajrt dp ministère anglais^ 
qui se cçntepta d'annoncer qu'il feraitdonner 
à Paris , des ex,p]i<Q^tio^3 j^atisfaisantes. 

Les choses en depieuf^rent à ce point ^ et 
par conséquent au désavantage du gouverne- 
9- 7 
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• ^ De toutes les puissances de l'Europe 
(disait -il dans rin article fort étendu , 
in«éi*e au Moniteur) , la seule qui rfait 
» pas le droit d'invoquer à Fégard de la Suisse 
» le traité de Lunépille^ c'est l'Angleterre, 
OD puisqu'^elle seule a refusé de reconnaître 
y> Ifi république Helvétique ; elle a également 
» méconnu la république Italienne ^ la répû^ 
» bliqùe Ligurienne, et le roi de Toscane. Le 
»> gouvernement anglais ne se plaint point , 
n et ne peut se plaindre de ce qui arrive dans 
» dès pays dont il ne reconnaît pas l'exis- 
D tënce politique , et avec Tesquels il n'en- 
» itretient point de relations publiques. y> 

\ ^jtàitant ensuite des affaires d'Allemagne^ 
OTi^flfectant de s'adresser à k faction des 
écrM^ains. périodiques ' dont toutes ks> tigrées 
^nt des lignes de sang^ il faisait ra|)olqgie 
^. dp la:Qondui;t^;.fQrte et gé|iéreusè;qai avRÎt 
))^ mi^rité à, l^ tVpsaie él à lajFranpè Jtesr rem^rr 
}^,ç^^s d^ tçu9 les.peuples.^ jd^; toutes Xef( 
». villes, de tous les princes d'All.qpiagnei 
jo p<?m: le règlement djes i94^nité3.o 
._}? Les liMJiste^ wgUift, diwifnW,, prér 
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» tendent que la volonté exprimée par le roi 
» d'Angleterre comme électeur d'Hanovre 
)) n'est pas celle de la nation...*.. Mais quel . 
y> autre titre aurait donc. une: puissance insu* 
» laire pour se mêler des affaires de l'Alle- 
» magne ? Elle qui , seule , méconnaît leci 
)) droits des. nations indépendantes sur les 
» mers , prétendrait^elle régler les intérêts de 
» la Russie , de FAutrichp , de la Prus^ ,. de 
y> la Suède, du Danemarok, des maispqs de 
» Wurtemberg, de Baden^ de Htesse-iGas* 
2> sely.ejtc? Les relatipnsdç la France et de 
» TAngleterre sont le traité d'j4mien>3ytaa% 
y> le traité à! Amiens^ rien^quele traité 4'-4^- 
» miens. y> Ce même article , pu plutôt ce mu^ 
nifeste , retraçait les malheurs dont les. pré* 
cédentçs coalitions avaient été la source ; 
il rappelait les revers de FAutriçhe, la 
ruine de ses finances, consommée par le 
xembourseniçnt des subsides exigé par l'An- 
gleterre ; les troupes, russes. compromises et 
abandonnées dans les n^araiâ de la Hollande } 
le royaume deNaples.deu^ fc^is conquis par 
Içs Français i Sélecteur de Bavière chassé de 



ses états; le roi dé Sardaîgne détrôné; la 
maison d'Orange exdue dustathoudérat ; les 
oligarchies de Berne et de Gênes perdant 
leur existence ; le Portugal démembré ; fruits 
amers, inévitables effets de leur alliance avec 
FAngléterre. 

Cette virulente récrimination était termi- 
née par celte espèice de défi. 

;ccAu reste,, le peuple français n'ignore 
i> point qu'il existe une grande masse de 
» jalousie , et que long-temps on fomentera 
» contre lui des dispositions hostiles, soit 
» intestines, soit étrangères; aussi demeure- 
» t-il constamment dànd cette attitude que 
» les Athéniens ont donnée à Minerve : le 
y> casque en tête et k lance en arrêt. On 
» n'obtiendra jamais rien de lui par des pro- 
» cédés menaçans ; la crainte est sans pou- 
» voir sur le cœur des bravés. » 

Nous n'étendrons pas davaittage les cita- 
tions de ces écrits éphémères* qui ne méri- 
tent d'être mis au rang des ddcumens pour 
l'histoire, que parce qu'ils portentl'empreinte 
des passions qui les dictèrent, et font, pour 
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ainsi dire , revivre aux yeux du lectefur 
le caractère des principaux personnages. 
Nous ne pourrions représenter plus fidèle- 
ment ce qui se passait au cabinet des Tuile- 
ries dans cette grande circonstance ; le dépit ' 
et l'impatience du premier Consul , et les 
premières étincelles de l'incendie qui em- 
brasa l'Europe : c'est maintenant à Londres^ < 
à l'ouverture des débats du parlement, qu'il 
faut en suivre les progrès. 

Le discours du roi était attendu avec la 
plus vive inquiétude; jamais une aussi 
grande foule n'avait inondé les accès des 
deux chambres, et n'avait accueilli la per- 
sonne royale avec de plus fortes acclama- 
tions : il semblait que le secret du gouverne- 
ment ne pouvait être pluS; long-temps retenu 
par les ministres. La nation était avide de 
le pénétrer dans les paroles émanées du trône j 
et la présence de l'ambassadeur français, le 
généra)[;^ndi^épssi^ ajoutait à l'intérêt de cette 
séance solennelle^ . ; . . . 

Çettp surd.ente curiosité ne fut qu'impar- 
faitement satiçffkitej JQ^ouvernement garda 
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une juste mesure entre le désii* de la paix efc 
les dispositions à la guerre: 
' ^ Dans mes communications avec les puis- 
» sances étrangères , disait S. iVI. , f ai été 
)) animé d'une disposition sincère pour le 
y> maintien dé la paix; il m'est néanmoins 
» impossible de perdre de vue lé système de 
^ politique sagement établi , par lequel les 
» intérêts d'autres états sont liés à nos pro^ 
» près intérêts. Je ne saurais par conséquent 
î> être indifiFétènt à fous changemens essen- 
» tiels dans leur position et leurs forces 
;» relatives, l^Ia conduite sera invariablement 
» réglée par une juste considération de la si- 
» tuation actuelle de FEurope, et par uiie 
» sollicitude vigilante pour le bien-être per- 
» manent de mes peuplés. 

» Vous penserez, j'en suis sûr, avec moi, 
» qu -il est de notre devoir d'adoptèi" les me- 
», auresde siâreîé les plu«' propres à assurer 
y> à mes sujets la perspective de conserver 
» les bénédictions de la paix. » ' 
: Malgré le vague ^sîéi:^prêssions ^ le der- 
nier pàxagraphede c^*d4s6ours pouvait être 



DES évÉNEMENS MILITAIRES. lo5 

interprété d'une manière peu farorable au 
inaintien de la paix. Les débats pour la ré- 
daction de l'adresse mirent à découvert les 
véritables intentions. L'amiral Nelson, en 
appuyant dans la chambre des pairs la mo- 
tion dé l'adresse^ était ^resté dans les bornes 
d'uiie modération conforme à ^esprit du 
discours du roi : mais lord Grenville éclata 
en repiroches contre les ministres auteurs 
d'une paix qui, disait-il , avait produit de plus 
grands maux qu'on n'en pouvait attendre 
du plus malheureux résultat de la guerre. 
U peignit avec amertume l'état de servilité 
où l'Euippe était plongée à l'égard du gou- 
vernement fonçais qui disposait de l'indé- 
pendance , de l'existence même des autres 
poissandes , au gré de son cajprice. Il énii- 
méra toutes les atteintes portées aux trônes, 
aux territoires j et aux droits des nations. 

Les ministres ne s'engagèrent point dans 
le débat sur lefond de la question politique , 
et se bornèrent à dire « qu'ils n'auraient pas 
3) n\oins àcœurqne leurs prédécesseurs les 
)) affaires du continent, pourvu que la si- 
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» à présent du système pacifique du gouver- 
» nement , )e leur demanderai ce qui s'est 
» passé depuis la conclusion du traite , qui 
» justifie leur désir de le rompre ? Il est évi- 
» dent que , si nous allons renouveler la 
» guerre avec la France , il n'y a pas d'autre 
» moyen de le faire avec quelque fruit , que 
ï) de reprendre toutes les places que no^s 
» venons de restituer. Ce serait nous r^dre 
» odieux et ridicules ; ce serait placer If gdu- 
» vérnément dans une position qui devrait 
» le faire accuser de folie. Je conviens , raal- 
» gré ce qui s'est passé durant le cours de 
» l'année , qu'il pourrait y avoir des raisons 
» de rompre une paix conclue il y a^ peu de 
» temps ; et quelque désir que j'aie de la 
» conserver, jamais je. ne lui sacrifierai nos 
» droits , ni même un vrai point d'honneur : 
» mais il faut au moins que le fait spit évi- 
» dent et prouvé ; et quand même la conser- 
» vatîon de notre honneur national , le prin- 
» cipe de la défense de soi-même*, nous por* 
» teraient avec justice à renouveler la guerre, 
» il pourrait cependant y avoir des conaidé' 
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h ratioris majeures qui dussent nous en dé^ 
M. jtourner. J'en appelle à l'opinion générale : 
n e\l§ s'açqorde , j'en siiis persuadé , à juger 
» que jamais il n'y eut d'époque moins favo- 
>> rable pour nous à la reprise de la guerre. 
» Quoi donc ! la France doit-elle être toujours 
i> considérée comme notre rLyale? devons- 
» nouiS être, éternellement des nations qui 
» n'ont que l'apparence de vivre en paix , 
» m^id qui sont s^ans cesse dans un état de 
» jalpûsie , Vioitiin des hostilités? A Dieu ne 
» plaî^ ! Il en est^ur nous accusent de. ti- 
» jnidité^. prétendant que nous ne devons 
i) pa4 Sipiiffirir que là marine de la France 
i> ^it jamais en état de se mesurer avec la 
i) niQtf ei :• comment leur imagination a-t-elle 
»;.pu se rôJGQ})rujiir à ce point? Qu'on jette 
».le8 yéua:: tBur le tableau comparatif de 
n l'étot aéluel de lavmariûe française , et 
» d« cçlte 4ft là Grande - Bretagne : toute 
n crainte Qêasietra , et l'on 'conviendra que ce 
» n'§st»|)fl$ Je moment de s'inquiéter k cet 
» ^g^i'd^ Au i^te^ }^ ne V^euX' pas prononcer 
n am: certaj^n^ iàçW$ ^rtiç^ier^ du gouver- 
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» blics , lui suppose ; un cri factice que la 
)) masse du peuple n'avoue point. Au con- 
» traire , pour autant que j^ai vu et observé , 
» je pense que le désir de la paix parmi la 
» nation est actuellement aussi fort , aussi 
» évident , que lorsque la paix fut conclue. 
M £n considérant toutes les circonstances au 
» milieu desquelles elle fut signée, il a été 
» fait une paix plus mauvaise en plusieurs 
)> autres occasions : alors le genre humain 
» fut sacrifié aux intérêts de quelques princes 
» et de quelques partis; m^is ce serait une 
» chose terrible et inouïe , qu'un, pays dût 
» être jeté dans un état de guerre , parce que 
» des auteurs de nouvelles, publiques, dans 
>» la vue dç bien vendre leurs feuilles , ou 
» d'augmenter le mérite dejeurs journaux, 
» créent des mpti& de grie&i mutuel qui 
» n'ont aucune réalité. Ce. serait une cause 
» de guerre des plus basses ^ des plus igpo- 
» blés. Il e^tencpre une autre classe de gens 
)) enclins à la guerre : ce sont de? ho^pi^es 
» iraportans par leur rang et leurs riches- 
» ses , particulièrement ceux qui résident 
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1} clans la capitale^ Je crois les négocians 
» un corps trop respectable pour souhaiter 
» d'amasser de grandes fortunes au moyen 
yy des calamités de leur propre pays, Mai$ il 
n est certaines personnes qui , par des entre- 
» prises de banquier , pat Tagiotage , par des 
)ï e/nprunts, par des contrats^ et par d'au* 
» très moyens qu'offre la guerre j se sont fait 
» en très-peu de temps des fortunes énormes» 
1) Il est de l'intérêt cje ces gens d'exciter à la 
I) guerre. Je ne dis pas qu'il y en ait dé cette 
» espèce dans cette chambre ; mais s'il y en 
» avait par hasard , je ne blâmerais plus , et 
D j'aimerais plutôt ces époques de l'histoir€» 
» où le genre humain fut sacrifié devant 
» Vautel de l'ambition. De tout mon cœur ^ 
» j'aimerais mieux voir le sang ruisseler 
» pour satisfaire l^ambitîon d^un Alexandre^ 
» que de voir certaines personnes en faire la 
'» source infâme des richesses qui doivent 
D remplir leurs coffres* 

» Ne soyons donc pas plus longtemps les 
» dupes de ceux dont l'objet est de nous 
» tromper ; considérons que nous avons 

9- 8 
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» heureusement terminé la guerre dans la- 
» quelle nous avons été si long -temps en- 
» gagés ; que nous avons conservé tous les 
j) domaines que nous possédions avant la 
» guerre, et que nous en avons acquis de 
n nouveaux. A d'autres égards , nous nV 
» vons pas également bien réussi 3 notre but 
j» était de protéger l'Europe , et nous Ta vons 
» laissée dans un état peu satisfaisant ; mais^ 
i> sans autre motif qu^ celui qui nous était 
n très-bien connu lorsque nous avons fait la 
>j pai:s , ne plongeons pas notre pays dans 
D les malheurs auxquels il vient d'échapper 
» si récemment. 

» Pour terminer , je déclare que je suis 
H sûr que nous n'avons rien à craindre de 
» la France, sous quelque point de vue que 
M ce soit y B Fégard duquel nous puissions 
» obtenir une sûreté additionnelle , en ren- 
» trant en guerre. La puissance de la France 
n est beaucoup plus grande que je ne le sou» 
» haiterais ; mais est-ce là un motif pour ral- 

» lumer la guerre? La France est inter- 

u venue dans Tafifaire des indemnités de l'Ai* 
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A lemagne : eh quoi ! l'ignoriez-vous^ lorsque 
» vous avez conclu la paix? En refusant de 
*) devenir partie contractante du traité de 
» Lunépille , ne vous êtes- vous pas exclus 
» vous-mêmes du droit d'intervenir égale- 
» ment dans les indemnités à accorder sur 
If le continent ? Peut - être n'est - ce pas 
» même un malheur que la France et la 
» Russie soient intervenues ensemble dans 
^ l'arrangement des indemnités germani- 

» ques Voilà les raisons par lesquelles 

» je crois avoir justifié mon vœu , le vœu de 
» tout homme sage, lé vœu de la nation en« 
j) tière y qu'on s'en tienne fidèlement à la 
i> paix que nous avons faite. >i 

Cette véhémente oraison fut l'objet d'une 
Tive censure ; M. Fox eut à repousser les 
insinuations malignes de M. Canning , l'un 
des plus violens antagonistes de la révolu- 
tion ; il eut presque à se justifier du repro- 
che d'avoir fait l'apologie de la conduite du 
gouvernement français ; il dut expliquer les 
motifs de son voyage en France, et faire 
connaître qu'il n'avait eu d'autre objet quç 
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d'aller puiser à la source des documens orî* 
ginaux , ceux qui lui étaient nécessaires 
pour écrire Thiistoire de la révolution sous 
Charles U, et venger d'inculpations calom- 
nieuses la mémoire des illusoires martyrs de 
la liberté britannique , Russell et Sidney. 
u Moi, l'apologiste de la France! disait -il 
» en s'indignant ; et ce reproche , devenu si 
D commun aujourd'hui, ne l'emploie -t- on 
» pas dans toutes les guerres dont les moti& 
}} sont disputés ? » 

Le parti Grenville l'emportait. Fox ne fut 
même pas soutenu par les membres de l'an- 
cienne opposition , lorsque le secrétaire d'é^ 
tatde la guerre, M. Yorke, vint remettre à la 
chambre les projets de dépense pour Pentre- 
tien des forces de terre durant l'année cour- 
rante. Le langage des ministres n'était plus 
équivoque. «La puissance toujours croissante 
» delà France, disait M. Yorke, l'esprit d'à- 
» grandissement qui anime son gouverne- 
» ment , l'attitude formidable que ce pays a 
» prise dans ces derniers temps, sont trop 
N évidetis aux yeux de l'Furope entière^ 
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m pour qu'il fût prudent , de la part de la 
» Grande - Bretagne , de différer d'un seul 
» instant les démarches nécessaires pour s'as- 
H surer amplement contre tout danger qui 
n pourrait la xaenacer , ou contre toute atta* 
» que qu'on pourrait méditer contre elle.... 
» La France , possédant des avantages con- 
» sidérables par sa position géographique , 
» maîtresse de la Hollande comme des Pays- 
i)Bas, commandant la /lavigation et l'em-- 
}) bouchure de la Meuse , de l'Escaut et du 
» Rhin 9 entretenant les armées les plus puis» 
» santés , qu'elle augmente encore tous les 
» jours ; la France ofire un aspect que notre 
>) pays ne peut envisager sans une sérieuse 
» alarme , et contre lequel elle est impérieu- 
» sèment appelée à pourvoir à sa défense. » 
Avant de faire la demande de fonds pour 
les différentes branches du service , le secré* 
taire d'état présenta un tableau des forces 
militaires de la France, dont le total s'éle- 
vait à 4^^7,9*0 hommes , dont 4&)SSo de ca- 
valerie , 541,000 d'infenterie, a6,ooo d'artil- 
lerie , i4>^o invalides. Cet état de sitùation^^ 
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» heureusement terminé la guerre dans la- 
» quelle nous avons été si long -temps en- 
» gagés ; que nous avons conservé tous les 
n domaines que nous possédions avant la 
» guerre, et que nous en avons acquis de 
n nouveaux. A d'autres égards , nous nV 
» vons pas également bien réussi; notre but 
j» était de protéger l'Europe , et nous l'avons 
» laissée dans un état peu satisfaisant ; mais^ 
1) sans autre motif que^ celui qui nous était 
n très-bien connu lorsque nous avons fait la 
>j pai:s , ne plongeons pas notre pays dans 
D les malheurs auxquels il vient d'échapper 
» si récemment. 

» Pour terminer , je déclare que je suis 
D sûr que nous n'avons rien à craindre de 
» la France^ sous quelque point de vue que 
u ce soit y à Fégard duquel nous puissions 
» obtenir une sûreté additionnelle , en ren- 
» trant en guerre. La puissance de la France 
n est beaucoup plus grande que je ne le sou* 
» haiterais ; mais est-ce là un motif pour ral- 

» lumer la guerre? La France est inter- 

ii venue dans Tafi^re des indemnités de l'Ai* 
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n lemagne : eh quoi ! Pignoriez-vous, lorsque 
» vous avez conclu la paix? En refusant de 
» devenir partie contractante du traité de 
» Lunemlle , ne vous êtes- vous pas exclus 
» vous-mêmes du droit d'intervenir égale- 
» ment dans les indemnités à accorder sur 
If le continent ? Peut - être n'est - ce pas 
» même un malheur «Jue la France et la 
» Russie soient intervenues ensemble dans 
» l'arrangement des indemnités germani* 

» ques Voilà les raisons par lesquelles 

» je crois avoir justifié mon vœu , le vœu de 
» tout homme sage , le vœu de la nation en- 
» tière , qu'on s'en tienne fidèlement à la 
» paix que nous avons faite. >i 

Cette véhémente oraison fut l'objet d'une 
vive censure ; M. Fox eut à repousser les 
insinuations malignes de M. Canning , l'un 
des plus violens antagonistes de la révolu- 
tion ; il eut presque à se justifier du repro- 
che d'avoir fait l'apologie de la conduite du 
gouvernement français ; il dut expliquer les 
motifs de son voyage en France, et faire 
conndtre qu'il n'avait eu d'autre objet quç 
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d'aller puiser à la source des documens ori* 
ginaux , ceux qui lui étaient nécessaires 
pour écrire Fhiistoire de la révolution sous 
Charles U 9 et venger d'inculpations calom- 
nieuses la mémoire des illu^res martyrs de 
la liberté britannique , Russell et Sidney, 
« Moi, l'apologiste de la France! disait -il 
» en s'indignant ; et ce reproche , devenu si 
D commun aujourd'hui, ne l'emploie -t- on 
» pas dans toutes les guerres dont les moti& 
» sont disputés ? » 

Le parti Gren ville l'emportait. Fox ne fut 
jmême pas soutenu par les membres de l'an* 
cienne opposition , lorsque le secrétaire d'é- 
tat de la guerre, M. Torke, vint remettre à la 
chambre les projets de dépense pour Pentre- 
tien des forces de terre durant l'année cour- 
rante. Le langage des ministres n'était plus 
équivoque. «La puissance toujours croissante 
» delà France, disait M. Yorke, l'esprit d'à- 
» grandissement qui anime son gouverne- 
» ment , l'attitude formidable que ce pays a 
» prise dans ces derniers temps, sont trop 
N évidetis aux yeux de FFurope entière^ 
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m pour qu^il fût prudent , de la part de la 
» Grande - Bretagne , de différer d'un seul 
» instant les démarches nécessaires pour s'as* 
H surer amplement contre tout danger qui 
n pourrait la menacer , ou contre toute atta* 
» que qu'on pourrait méditer contre elle.... 
» La France , possédant des avantages con- 
» sidérables par sa position géographique , 
» maîtresse de la Hollande comme des Pays- 
i>Bas, commandant la /lavigation et l'em- 
}) bouchure de la Meuse , de l'Escaut et du 
» Rhin, entretenant les armées les plus puis» 
» santés , qu'elle augmente encore tous les 
» jours ; la France offre un aspect que nôtre 
>) pays ne peut envisager sans une sérieuse 
» alarme , et contre lequel elle est impérieu- 
» sèment appelée à pourvoir à sa défense. » 
Avant de faire la demande de fonds pour 
les différentes branches du service , le secré-» 
taire d'état présenta un tableau des forces 
militaires de la France, dont le total s'éle- 
vait à 4^^7,9*0 hommes , dont 4&9SS0 de ca- 
valerie , 541,000 d'infanterie, a6,ooo d'artil- 
lerie , i4>56o invalides. Cet état de situation^^ 
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dans lequel n'étaient compris ni la gendài> 
merie d'environ 17,000 hommes , ni les 
gardes nationales et ,les garde-cotes , était 
à peu près exact : les forces britanniques y 
dont M. Yorke proposa l'entretien , s'éle« 
vaient à i5â,88o hommes , dont 66,674 
pour la Grande - Bretagne et l'Irlande, sans 
compter 5o,ooo hommes de milice » qu'on 
pouvait porter à 70,000 , et les corps volon-* 
iaires ; ce qui mettait en tout à la disposition 
du gouvernement, pour la défense propredtt 
territoire, à peu près aoo,ooo hommes prêts 
à entrer en campagne. 

Attentif à ces débats qui révélaient l'avez 
nir / le premier Consul ressentit profondé- 
ment les attaques personnelles de lord Gren- 
ville , et ne le ménagea pas dans ses replia 
ques , toujours insérées au Moniteur ; iuu* 
tile et funeste échange d'assertions injurieu- 
ses , dans lesquelles il prenait encore le soin 
de ménager le ministère de lôrd Hawkesbury. 
On peut en juger par ce dernier trait. 

« Lord Grenville doit parfaitement con- 
3^ naître ces essaims d'agens que l'ancien mi« 
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» nistère (dont il faisait partie) avait cou- 
» tume de répandre sur le continent , pour 
y> y tramer et fomenter des complots ; qui 
» ourdirent le massacre de Rastadt, et firent 
y> insulter à tienne et à Rome les ambassa- 
y> deurs français. Four nous , nous avons 
» trop bonne opinion du ministère britan* 
jï nique actuel ^ pour croire qu'il eût con« 
» tinué à suivre cet abominable système , 
» pratiqué avec tant d'activité par lord Gren- 
» ville. » . 

Malgré . cette exaspération et la publicité 
des apprêts de guerre , les deux gouverne- 
mens gardaient l'apparence de la bonne har- 
monie , et renouvelaient les assurances mu- 
tuelles du désir de la conserver ; aucune 
explication solutive , aucun office relatif à 
l'exécution des clauses du traité ne furent^ 
pendant trois mois , échangés entre les mi- 
nistres et les ambassadeurs. Leurs conver- 
sations à Londres et à Paris semblaient 
tendre *à aplanir les obstacles ; M. dp Talley- 
rand insistait sur les évacuations que le ca« 
binet de Saint James s'étudiait à éluder : le& 



I^O PR]éGIS 

ordres et les contre -■ ordres se succédaient ; 
tous les prétextes étaient épuisés. Celte as- 
tucieuse hésitation fut surtout remarquable 
au sujet de la remise du Càp-de-Bonne-Es-* 
pérance aux Hollandais , conformément à 
Tart. 6 du XrnkïXéA^ Amiens. 

Le lieutenant-général Dundas et le vice'» 
amiral sîr Roger Curtis avaient reçu des 
ordres positifs pour la remise , aux troupes 
bataves , de la ville du Cap , des châteaux et 
de toute la colonie. 

La meilleure intelligence régnait entre les 
chefs etIestroupesdesdeuxnations;lejourde 
la prise de possession avait été fixé au i*^* jan- 
vier 1 8o3. Le 5 1 décembre , au matin , toutes 
les dispositions ayant été faites de part et 
d'autre , les troupes anglaises commencèrent 
à ^'embarquer. La moitié était déjà rendue à 
bord , et les commissaires hollandais allaient 
faire relever le reste dans les forts et châteaux, 
lorsque la frégate anglaise Ylmogène j sortie 
de Plymouih le 3o octobre 1802 , entra dans 
la baie du Cap. A peine le capitaine Vau-' 
ghan 2 qui la commandait , eut il repuia sea 
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ijépéches au général , que les dispositions 
furent changées. L'embarquement des trou- 
pes anglaises fut immédiatement suspendu ; 
celles qui étaient déjà sur les transports fu- 
rent remises à terre avec la plus grande pré- 
cipitation , et rentrèrent dans leurs postes et 
dans leurs quartiers. Cette résolution subite 
glaça d'étonnement la garnison bataye , qui 
n'était guère que de 1,000 à i,5oo hommes , 
et devait être incessamment renforcée. La 
sdrprise fit même perdre aux Hollandais 
l'avantage de leur position : à peine Ylmo- 
gène était entrée dans la baie , que le bruit 
se répandit que les Anglais allaient reprendre 
possession de la colonie. Leurs troupes qui 
étaient encore à terre se trouvaient campées 
à huit milles environ hors de la ville , et 
il ne restait plus au château qu'une arrière* 
garde de 5o hommes qui allaient être rele- 
vés. Les Hollandais pouvaient s'en emparer 
avec la plus grande facilité ; mais ils ne soup- 
çonnèrent pas une rétractation si imprévue. 
Le contre - amiral Dekker , commandant la 
flotte batave , et le colonel Henry , comman^ 
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dant la garnison hollandaise , instruits da 
dessein des Anglais, se bornèrent à constater 
ce manque de foi , sous la forme d^une capi- 
tulation. Cependant , d'après de nouveaux 
ordres expédiés de Londres le 5o novembre^ 
la remise du Cap fut effectuée. Mais une vio- 
lation si manifeste ne pouvait être palliée ; 
c'était une sorte d'hostilité. Les papiers fran* 
çais ne manquèrent pas de publier cette 
étrange capitulation , sans ajouter aucune 
autre reflexion que celle-ci : Une capitula^ 

tion en temps de paix! ! ! 

Sur d'autres points encore , mêmes délais^ 
mêmes entraves , même infidélité. L'île de 
Gorée y située sut les côtes d'Afrique, et 
dont la possession importe aux projets de 
colonisation de la France dans ces contrées, 
devait lui être restituée. Le général français 
Blanchot , arrivé au Sénégal le 3o octobre 
]8o3, informa le colonel anglais Fraser, 
commandant à Qorée , des ordres des deux 
gonvernenièns pour la remise de ce poste ; 
il le pressa vivement d'en fixer l'époque la 
plus prochaine , et n'en reçut , sous divers 
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prétextes , que des réponses évasives : aucun 
bâtiment anglais n'avait été destiné à l'ein* 
barquement de la garnison et des provisions ; 
le commandant français offrait de se charger 
de ce transport jusqu'à Sierra Leone ; mais 
le colonel Fraser n'était point autorisé à faire 
cette évacuation sous aucun autre pavillon 
que le pavillon britannique; il attendait des 
transports de Sierra Letme ; il ne pouvait 
effectuer son départ avant l'arrivée du corn* 
modore Caldowel , chargé de l'inspection an- 
nuelle des établissemens anglais sur cette 
côte ; il dut ensuite attendre les bâtimens qui 
lui étaient annoncés d'Angleterre. Trois 
mois s'écoulèrent ainsi sans que le général 
français pût parvenir à remplir sa mission « 
L'activité du premier Consul ^ le 2èle et 
l'babileté de son ministre pour réaliser les 
concessions obtenues par le traité Ôl Amiens , 
échouaient devant ce système ; les discours 
prononcés dans les chambres du parlement ^ 
par les plus fougueux orateui^, restaient sans 
réplique.' Fox seul avait osé s'élever contre 
eux. La hardiesse avec laquelle on sou]eva,it^ 
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aux yeux de l'Europe, le voile dont Bonaparte 
couvrait, disait^on , ses projets pour asservir 
le continent, irritait de plus en plusie pre- 
mier Consul; le ministère anglais, n'ayant 
plus assez de force pour maintenir l'ouvrage 
de la paix , se laissait à dessein entraîner vers 
la guerre , qui de jour en jour devenait pl^8 
populaire* 

Lord Pelham , l'un des ministres , répon- 
dant, dans la chambre des pairs, à l'une des 
plus vives attaques de lord Grenville , avait 
laissé échapper ces paroles : 
. ^ Lord Grenville a tort de dire que les 
» ministres veulent s'en rapporter au temps 
]» seulement. Notre intention est de profiter 
y> de toutes les occasions favorables qui pour- 
y^ raient survenir sur le continent, pourcon^ 
y> tribuer à la sûreté de notre pays, d 

Ces paroles furent relevées en France; on 
affecta d'y trouver l'aveu et la preuve des 
intrigues^ extérieures et intérieures , objets 
de tant de plaintes : «c Des nuées d'agens se- 
» crèts , dirigés par les Drake , les Wickam , 
}» inondaient y disait • on y l'Italie ; on avait 
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y> essayé de troubler la Hollande , la Suisse 
7> et ^Allemagne ; on avait tenté d'exciter 
1» tine sédition à Naples $ on cherchait à 
i> alarmer le Pape ; enfin , on semait la dis- 
30 corde entre tons les membres de lafamiUe 
i> occidentale y^ (expression favorite du pre- 
mier. Consul , par laqujBlle il annonçait assez 
clairement et le devoir qu'il disait lui être 
imposé , et le droit qu'il s'arrogeait de les 
réunir sous son protectorat)* 

Cet altier protecteur ne se bornait pas à 
d'oiseuses réclamations : ses démarches , ses 
intrigues ^ n'étaient pas moins actives que 
celles de l'Angleterre ; il réveillait dans les 
cours du nord le souvenir des insultes faites 
à leurs pavillons ; il relevait les injures pro- 
diguées par des orateurs et des écrivains an- 
glais contre la Prusse et la Russie ; il cher- 
chait aussi à embarrasser le gouvernement 
anglais , en séparant la cause du peuple de 
celle de la &ction de la guerre ; il excitait le 
mécontentement des partisans de la réforme 
parlementaire ; et l'on ne manqua pas d'im- 
puter à ses instigations les conjurations du 
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colonel Despard , et tous les mouveinens 

populaires fomentés par des associations 

secrètes. 

Un sujet plus grave de mésintelligence , et 
dont Iç cabinet anglais s'empara pour justi- 
fier sa réluctance à exécuter la principale 
clause du traité ai Amiens , fut la manifesta- 
tion indirecte des desseins du premier G>n- 
sul sur l'Egypte. Malgré la funeste issue de 
cette expédition , l'armée française avait 
laissé dans l'Orient de glorieux souvenirs : 
l'éclat de la victoire, celui des arts et des 
sciences ramenés à leur berceau; la dou- 
ceur et les avantages des institutions civiles 
de l'Europe ; les perfectionnemens de l'in- 
dustrie avaient influé sur l'esprit des peu- 
ples , et leur auraient fait oublier les rigueurs 
de la conquête et les calamités de la guerre. 
Il paraît certain que la colonie française avait 
déjà de nombreux partisans en Egypte , lors- 
qu'elle en fut arrachée par le sort des com- 
bats. Le fondateur qui lavait abandonnée 
poufr tenter une plus haute fortune , ne re- 
nonçait pas à là rétablir ; de tous ses projets 
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gi^ntesques , c'était celui qui souriait le 
plus à son ambition , et c'était aussi celui 
dont le silccès eût été le plus avantageux à 
la France. Voyant que les Anglais différaient 
l'évacuation stipulée au traité ^Amiens ^ 
et qu'ils continuaient de tenir garnison à 
Alexandrie , il céda à son impatience de 
connaître la situation du pays , et les dispo- 
sitions des habitans depuis les derniers évé- 
/ 
nemens. 

Le premier Consul chargea de celte mis- 
sion délicate le colonpl de dragons Sebas- 
tiani , d'une ancienne famille corse alliée à 
la sienne ; jeune et brave officier que ses 
qualités militaires , soii esprit cultivé et ses 
formes agréables rendaient très - propre à la 
reiïïplîr. 

Le but avoué de sa mission était premiè-^ 
rement de requérir , du général comman- 
dant les forces anglaises , la prompte évacua- 
tion en exécution du traité ; et secondement, 
d'annoncer aux pachas du Caire , au gou- 
vernement de Syrie , et à toutes les autorités 
ottomanes de ces parages , que la paix étant 
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conclue entre la république française et la 
Sdblime Porte , le grand Consul les faisait 
assurer de sa bienveillance , et qu'il allait 
envoyer près d'eux , et dans les différentes 
places , des commissaires français pour réta* 
blir les anciennes relations d'amitié et de 
commerce* 

Le colonel Sebastiani s'embarqua à Tou- 
Ion le 16 septembre i8oa , sur la frégate la 
Cornéliey et fut de retour à Gênes dans les 
premiers jours de janvier i8o3. Après un 
voyage de^uatre mois , il rendit compte de 
sa mission dans un rapport très-intéressant^ 
journal exact de son voyage , dans lequel 
aucune circonstance relative à l'objet secret 
de son investigation n'avait été omise. Voici 
quelle était la substance de cette pièce remar- 
quable 9 dont la publication fixa l'attention 
de tous les cabinets de l'Europe. 

Le colonel Sebastiani avait d'abord touché 
à Tripoli j où sa médiation , acceptée par le 
contre-amiral baron de Ccderstrom et le pa- 
cha , pour la rançon de i5o esclaves suédois^ 
avait établi la nature de sa mission ostensi-* 
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ble. Parvenu à j4iexàndrié'\e 16 octobre , il 
avait fait connaître au général Stuart l'ordre 
qui lui avait été donné de demander , au 
nom de son gouvernement ; cd^évtGuationdfe 
» la place, si les Anglais J^occupaient encore^ 
y> et la pleine exécution du traite d? Amiens.^ 
Le général anglais, qui d'abord avait répondu 
d'uDC manière vague et dilatoire , pressé de 
fixer un terme > déclara a qii'il n^avait aucun 
))• ordre de quitter Alexandrie , et qu'il 
» comptait même y passer l'hiver. » 

Cette espèce de sommation , le caractère 
que déployait l'envoyé français , ses com- 
munications avec les principales autorités , 
les égards que lui témoignèrent le pacha 
di Alexandrie y le commandant de l'escadre 
ottomane et les cheiks , alarmèrent avec 
raison les Anglais , surtout quand ils le vi-^ 
retit parcourir librement les environs de 
la ville^ visiter la coupure entre le lac Madié 
et le lac Maréotis , reconnaître les forts, et 
récueillir toutes sortes de renseignenaens. 

Le colonel Sebastiani se rendant ensuite 
A^ Alexandrie, au Caire , sous Fescortefde 
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deux officiers turcs et de six soldats français, 
vit les ruines du fort A^Aboukir , et ces pla- 
ges encore fumantes de tant de sang inutile- 
ment répandu. Partout où il s'arrêta , à Ro^ 
sette, à Paoué y à Rahmanié f à Menouf ^ il 
reçut des commandans et des cheiks le meil- 
leur accueil , et des protestations de dévoû- 
ment au premier Consul. A son entrée au 
Caire , où il s'était Fait annoncer , il fut salué 
par de nombreuses salves d'artillerie ; une 
escorte de 600 hommes de cavalerie et d'in- 
&nterie , que le pacha envoya au-devant de 
lui , sous le commandement des principaux 
oflELciers de sa maison , le conduisit au palais : 
il offrit au pacha , au nom du premier Con- 
sul , sa médiation pour. faire cesser les hosti-' 
lités entre les ottomans et les beys ; elle ne 
fut point acceptée par le pacha , dont les 
troupes venaient d'être battues en différentes 
rencontres par les mamelucks. Celui-ci ré- 
pondit , en témoignant sa reconnaissance 
pour les, soins du premier Consul : ce qu'il 
» avait ordre de faire une guerre d'extermi- 
» nation aux beys , et de n'entrer en aucun 
D arrangement avec eux. » 
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Il fut permis à Tenvoyé français et aux of- 
ficiers de sa suite, parmi lesquels se trouvait 
M. Jaubert , justement renommé pour* sa 
connaissance des langues et de la politique 
de rôrient, de voir les principaux cheiks, 
et les personnages les pfus considérables ; de 
visiter les fortifications et les environs de la 
ville : la même garde d'honneur eut ordre 
de les accompagner, et les murmures des 
soldats turcs ne purent les empêcher de con- 
tinuer leurs observations. Cette réception 
solennelle ne pouvait manquer d'exciter les 
âoupçons et la jalousie des anglais; le bruit 
se répandit au Caire qu'une flotte française 
de trois cents voiles avait été signalée sur les 
côtes de \a Natolie j. on fit insulter l'<?scorle 
du colonel Sébastian! , on essaya de soulevei: 
contre lui les Albaxiais* Sa fermeté dévoua 
ces intrigues ; le pacha porta la confiance 
Jusqu'à lui coranmniquer une lettre du gé- 
néral Stuart qui, ayant recueilli ananiDiea 
ordre du jour dugénéi'al Boisap^rle pendant 
qu'il commandait l'armée d'Orient, mettait 
cette pièce sous leayeujcdu pacha comme un 
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avertissement saliiuire, pour qu^il jugeât 
mieux de la sincérité y de rattachement des 
Français y et de leur paix apec les Turcs ^ 
Cet ordre daté du mois de septembre 1799 
(c rappelaitaux Égyptiens que Constantinople 
» était tributaire de l'Arabie , et que le temps 
» était venu de rendre au Caire sa supréma- 
» tie, et de détruire en Orient l'empire des 
» Osmanlis. » 

* Le colonel Sebastiani , encouragé par les 
égards que lui témoignait le pacha du Caire y 
en présence du commissaire anglais, donna 
plus d'éclat encore à sa mission , en mettant 
tous les chrétiens sous la protection spéciale 
delaFrance,en recoimmandant les moines du 
mont Sinaïy ceux delà Propagande, et obte- 
nant pour eux la promesse du rétablissement 
de leurs privilèges. Avant d^ quitter le Caire ^ 
il rassembla tous Içs chrétiens , et fit chanter 
un Te De"um en action de grâces. II partit 
pour Damiette dsLïie une ka^ig^ù pacha , et 
fut escorté 'jusqili'à Boulai avec .les 3némes 
honneursque le.jouiTfdfi'sdn arrivée. 
Satis&itd'avoir: va.aa répandre avec rapi- 
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dite à^ Alexandrie aux Pyramides et j usques 
aux Grandes^Ckf^taractes les mêmes impres- 
sions faYQrablesauxFrançais^lesmêmesvœux 
pour la prospérité du premier Consul , Sebas^^ 
tiani se rembarqua sax sa frégate au bogaz de 
Damiette ^i&tvoiXe pour Saint- Jean-d^ Acre^ 
Il écriTit aUf fameux Djezar, pour lui propo* 
ser une conférence c sur son acceptation ver* 
baie , il se i^ndit seul près de lui , et le trouva 
seul au fond de son palais :, comme le mino* 
taure au fond du lab3»?intfa;e.. Le Pacha était 
mitouré d'armes de toutes e£^c€fi|. Il promit 
que lesi'rançais recevraient diins'les ports de 
Syrie l'aceueil le plus amical, ce J'estime les 
^ Français^ditr>il; Beaaparte éstpetitdecorps^ 

'j> mais c'est lis plus grand des hommes Je 

» sais qu-oi3 le* regrette ?iXkXlaire ;jene&is au- 
o> oun cas des;Ofdres du Divan ; je n'ai besoin 
y> de. personne-, et Fôri TOC recherche.» Le co- 
] oneliScbastiani obtin t ^uo k9 cou vens de JVb- 
zareÛpèX de.Jérusalem »er^ient efficacement 
'• protégés : il ne lui fui pioiint permis de voir 
ces. fortifications devant 'lesquelles avaient 
'échoué ks 6&>rts du conquérant de l'Italie 
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et de rÉgypte , et cette tour où l'intrépidité 
des grenadiers français ne put suppléer au 
manque d'artillerie. Il quitta ce palais ou 
plutôt ce repaire , où l'appareil de la guerre et 
celui des supplices frappaient en même temps 
les yeux; où les ministres et les esclaves, 
également mutilés de la main du monstre 
qui les gouverne par la terreur, présentaient 
le spectacle le plus hideux et le plus humi* 
liant pour l'humanité. 

Là finit , du moins quant à ]'ôh^t dont 
nous occupons ici nos lecteurs, le Voyage du 
colonel Sehastiani ; sa relâche au %arite et 
ses observations sur les dispositions des ha*^ 
bitans des îles lonrienoes^ n'avaient plus de 
rapportaux afiairesd u Levant, il import^pen 
de connaître quels motifs détéhninèrcnt le 
premier Consul à ^luldrev le compte rendu 
par le col0h.ei Sèbaûtiaiii. Votai ut^ilsenle ment 
constater aux yeux de l^ùrôp© le li^k d'é- 
vacuer l'Egypte i o« weVjfeen^-Hl qti^à sa- 
tisfaire son orgttbil flatté fle l'Aifluënbe de 
son nora dans l'Orient ?:Peut**êtrèjogèa-t-il 
nécessaire de démentir d^avaiïce les rapports 
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infidèles qu'il supposait que les Anglais ne 
manqueraient pas de répandre. Quoi qu'il en 
soit, cette publication très^impolitique fut 
Gonsid^e généralement comme un aTeu des 
prét^itions et des vues ultérieures du gou« 
vémement français, sur l'Egypte, et carectë» 
risée comme une agression par les partisans 
delà guerre : ilss'emparèrent de ce nouveau 
prétexte pour justifier lesretards d'exécution 
du traité d'^mû?72#. 

La difficulté insofuUe était toujours Ta ré^ 
trocession de Malte ; ce port si corn mod e, si fa- 
cile à gaï^ei*, Cetted<)uànedèla Méditerranée 
était pour Te limninerce de l'Angleterre d'une 
vafeuf supévîeure à tous ses autres établis- 
fiemenà; Il présèntaiià sa marine militaire Je 
p^iM d'àppûi le plus mena^çatit pour ses opé^ 
raii'dlfé ôfliensives , el lie réfugié te plus sûr en 
kAh^êfe reVers. JtAî rbcbeif de Màite ènlre les 
maihs des Anglais n^?slriéhttloiriè que lecom* 
iriàVid^eiiYéh^dfetoateèspècedènàvigàtîondans 
^c^ parages : atassî l'adVesSé et l'aictivité du 
ministre français de Talleyrand n'avait pu 
«ibim^k^r tiëériehSé^ës kuUitipliëes dont les 
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^ CHAPITRE III- 

Message du roi d'Angleterre au parlement. 
— Armement — Dernières négociations. 
'-^Politique du premier Consul. — Sa con* 
versation apec lord WithwoHh. — Éclat, 
rappel simultané des ambassadeurs. — 
Actes d^hostilités. — Situation de VEu^ 
rope à la rupture de la paix {f^ Amiens. 

CiKTTE ambitieuse rivalité ûe prépondé- 
rance , tant de sujets de querellé envenimés 
par l'esprit de parti , tant d'aiiimosité entre le 
chef du gouvernement françàis^etceliki dont 
le génie n'avait pas cessé de'dii^érled affairée 
de la Grande-Bretagne^ ne perméltaietit pluô 
ide douter que la gùierre ne fût prcichaiiie : 
cependant', malgré ces sinintres présage» ^ kt 
présence des anlbasâiadeurs des xjeux pays , 
l'échange fréqû^t d'itititibs ^jcplrelitio'ns^ 
cachaient encore aux anîià de la paix iHrnmi* 
nence du danger soua^lè Voile des relation! 
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gagemens de l'Angleterre et tous ceux qui 
avaient été successivement remplis par les 
antres puissances, insista pour la remise im- 
médiate de l'île au légitime souverain j il 
cLeihanda formellement l'exécution du pa- 
ragraphe 4 de l'art. lo du traité, et exigea 
une réponse catégorique. 

Le ministre anglais répliqua le a mars, que 
<^ quelques-unes des puissances invitées aux 
» termes de cet article à garantir l'indépen- 
y) dance de Jlfa//^, n'ayant point encore fait 
y> connaître leur accession à cette mesure, il 
y> pe se croyait point autorisé à fixer un terme 
y) jusqu^à ce qu'il eut reçu des instructions 
y> spéciale^ daéa cour ; et quant au grand^maî- 
» tre, il s'excusait du refus de]le'recevoir, en 
7> observant que le palais du gouvernement, 
» étant militairement occupé, il avait jugé 
^ que ne pouvant s'en dessaisir, la présence 
y> du grand-maître serait peu convenable. » 
, Le refus^celte fois,f ut positif et légalement 
ponstaté. Nous dirons .dan|i» le chapitre sui- 
vant, quelles furent les. conséquences immé-* 
âiates de cette violaticm^ > . 
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par ces ouvertures, un grand homme à la tête 
des affaires de France , ni se taire plus long- 
temps , pour ne pas lui donner d'ombrage , 
puisqu'il n'était que troji certain que cet 
homme avait pris sa résolution sur les des- 
seins qu'il méditait contre l'Angleterre. Un 
autre pair relevait comme une offense qui 
motivaitsuflasamment la guerre, cette asser- 
tion du gouvernement français , que l'An- 
gleterre n'avait aucun droit d'intervenir 
dans les affaires du continent. 

Dans la chambre des communes les parti- 
sans de la guerre ne laissèrent pas échapper 
cette occasion d'assurer leur triomphe en se 
déchaînant contre le gouvernement français, 
• M. Fox lui seul ,' saiia s'opposer à l'adresse 
proposée par M. Addington , se plaignit du 
mystère qui couvrait les discussions impor- 
tantes qui s'agitaient entre les deux cabi- 
nets, satis qu'on sût même, dîsdt-il , si elles 
concernaient l'Europe, l'Asie , l'Afrique ou 
r Amérique.: il «e réserva le droit de censurer 
.les ministres, et les menaça d^ blâme de la 
, nation, si,. par leur conduite > ils mettaient 
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lémérairement la paix en danger. M. Win- 
dham , au contraire , les désapprouvait d'a- 
vance comme trop pacifiques et trop modérés ; 
puisqu'ils paraissaient ne vouloir prendre 
que des mesures défensives , et que c'était 
oflfensivement qu'il fallait agir. 

Le premier ministre , M. Addington , tout 
en exprimant son espérance , que le résultat 
de ces discussions serait parfaitement amia- 
ble , prévint la chambre qu'il proposerait 
un vote pour augmenter de dix mille le 
nombre de matelots et marins déjà accordé 
pour le service de l'année courante ; il 
ajouta que les mesures de précaution se bor- 
neraient à l'augmentation des forces navales, 
et en même temps à quelques dispositions ad- 
ditionnelles pourla sûreté intérieure dupays. 
Cette dernière mesure fut l'objet d'un second 
message dont les expressions étaient plus po- 
sitives. 

« En conséquence des préparatifs forrai- 
» dables de guerre qui se font dans les ports 
» de France et de Hollande , pendant les 
» discussions d'une négociation importante 
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n'en montrait pas moins pour ces préparatifs : 
on irritait la haine et la fierté des uns ; on ex* 
citait le courage des autres ; les dépouilles 
des peuples allaient affluer de nouveau dans 
les ports d'Angleterre ; les retours de Bâta- 
i^/a et des autres possessions hollandaises dans 
rinde , promettaient aux armateurs un riche 
butin. 

Les messages du roi si imprévus même à 
Londres y n'étonnèrent pas moins à Paris. 
Le premier Consul dissimula d'abord son 
ressentiment : résolu de laisser consommer 
l'agression pour en tirer avantage , vis-à-vis 
des puissances du continent ^ et rendre plus 
difficile la formation d'une nouvelle coali- 
tion , il afiecta la plus grande modération; 
il imposa silence aux écrivains , et ne parut 
occupé dans ses conseils que de la discussion 
du G)de,.civil , et d'objets d'administration 
intérieure : mais ce calme apparent ne pou- 
vait cacher que pour quelques instans ses 
travaux militaires et politiques ; il passait 
des nuits entières avec ses ministres des af- 
faires étrangères , de la guerre et de la marine. 
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Il ne se borna pas à s'assurer de la neutra- 
lité des puissances du Nord , qui semblait 
être suffisamnient garantie par leur propre 
intérêt ; il tenta de les déterminer à profiter 
de cette circonstance pour affranchir leurs 
pavillons du joug honteux imposé par l'An- 
gleterre , comme un vasselagc à tous les 
peuples navigateurs : il essaya de rçnouer 
cette formidable ligue maritime, à peine 
ébranlée par le bombardement de Copenha- 
gue , et seulement rompue par la mort de 
Paul P'. Ce fut dans ce dessein qu'il envoya 
ses aides-de-camp, le général Duroc et le co- 
lonel Colbert, le premier auprès du roi de 
Prusse , et le second à l'empereur de Russie. 
Ces deux officiers arrivèrent ensemble à Ber- 
lin le 22 mars, presque aussitôt que la nou- 
velle du message du roi d'Angleterre ; le 
colonel Colbert fut rendu à Saint- Peters^ 
4oi/rg-le i5avril. 

Ces deux cours , dont l'alliance secrète 

depuis l'entrevue de Memel avait pris plus 

de consistance , s'étaient déjà concertées : 

elles refusèrent par les mêmes motifs , et 

9. 10 
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dans les mêmes termes^ de s'immiscer dans 
la querelle, de compromettre leur marine, 
leur commexce , et d'épuiser leur trésor 
pour affermir de plus en plus l'existence et 
la domination de la république française sur 
lé continent , pour délivrer Malte à son pro- 
fit, et lui ouvrir l'Egypte ; et quand même 
ces puissances n'auraient pas été retenues 
par la foi de leurs traitée particuliers, elles 
devaient naturellement préférer aux avan- 
tagés que leur fesait entrevoir le goa vern ci- 
ment français, les chances qui pouv^en t résul- 
ter pour elles des événemens d'une guerre 
acharnée entre les deux colosses de l'occiden t. 
Pendant cette infructueuse négociation, 
le premier Consul mettait l'armée sur le pied 
de guerre , levait cent vingt mille conscrits , 
pressait les constructions dans tous les ports , 
dirigeait des corps de troupes vers les côtes 
des deux mers , renforçait ceux qui se trou- 
vaient en Italie et en Hollande, mettait 
Pîêssingue en état de^iégepour en faire un 
grand arsenal , et préparait , avec une in- 
croyable activité, le développement de forces 
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le plus formidable doUt la Grande-Bretagne 
eût jamais été menacée , et dont nous pré- 
senteroïîs plus tard Ife tableau complet. 

Le feu de la guerre icouvait dans tous leâ 
cœurs; les ministres des deux nations li'en 
avaient pas moids la paix sut* les lèvres ; 
chacun protestait du désir de la conserver, et 
déversait sur le parti contraire le tort de Va- 
gtession. Gardons-nous de blâmer cette es- 
pèce d'hypocrisie politique; il faut plutôt y 
voir un hommage rendu à l'éternelle justice ^ 
un appel anticipé devant le juge suprême 
du jugement des hommes , la postérité. 
Nos lecteurs suivront avec intérêt tes der- 
nières négociations à main armée; leur issue 
a décidé du sort du monde. 

Dès que l'ambassadeur français à Lort" 
êtres , Je général Andréossi , eut connais-^ 
isance du discours du toi, il crut devoir, 
sans attendre de nouvelles instructions , 
s'expliquer sur les assertions dont s'appuyait 
le gouvernement britannique , et sut l'allé- 
gation de uégbdationsquin'exi^aietit point. 
Il rappela dans une note très-précise adressée 
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à lord Hawkesbgry , que dix mois s'étaient 
écoulés depuis l'échange des ratifications, et 
que l'île de Malte qui devait êtr^ évacuée 
et remise aux troupes napolitaines trois 
mois après cet échange , était encore occupée 
par les troupes anglaises, tandis que la 
France avait rempli tous ses engageraens. 
ce II paraissait donc impossible, il était sans 
» exemple dans l'histoire des nations, que 
ï> S, M. britannique se refusât à l'exécution 
» de l'article fondamental de la pacification ; 
» il demandait , à cet égard , des explications 
» satisfaisantes, nécessaires au maintien de 
» la bonne harmonie , importantes à l'hon- 
jj neur des deux nations. » 

Cette note ofiicielle provoqua une réponse 
du ministre anglais, qui renfermait la confir- 
mation authentique du refus d'évacuer l'île 
de Malte ^ et indiquait les conditions par 
lesquelles l'Angleterre prétendait modifier 
l'exécution de l'article fondamental du traité. 
Cette pièce, véritable base de la no^uvelle 
transaction qui fut bientôt après proposée, 
étant la plus importante de toutes celles qui 
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furent publiées^ par les deux gouvernemens^ 
nous Pavons rapportée textuellement aux 
pièces justificatives'; nous ferons seulement 
observer ici que lord^Hawkesbury , pour élu- 
der Texécution littérale de l'article X, éta- 
blissait le principe' vague que toutes les con- 
ventions: entre les puissances étaient négo- 
ciées , eu égard à P état actuel de possession 
des parties contractantes^ qu'il avait été 
spécialement convenu que S. M. ^l'il^inni- 
que retiendrait sur ses propres conquêtes une 
compensation pour les importantes acquisi^ 
tiens faites par la France sur le continent; 
et que si Pintervenlion du gouvernement 
français dans les affaires générales de l'Eu- 
rope depuis Fépoque du traité 3 si sa conduite 
envers la Suisse et la Hollande dont elle 
avait garanti Findépendanoe; si les acquisi* 
tions faites 'par la France en divers lieux et 
particulièrement en Italie avaient étendu 
son territoire et accru sa puissance , le roi 
d'Angleterre serait fondé, conformément à 
T esprit du traité de paix, à réclamer des équi- 
valens pour ces acquisitions, qui pussent 
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servir de contre-poids à l'augmentation du 
pouvoir de la France. 

Après avoir insinué que conséquemment 
à ce principe, S. M. Britannique, pour con- 
solider I9 paix de l'Europe , aurait été dis- 
posée à efTecluer un arrangement conforme 
à V intention Praie du dixième article du 
trçiilé, lord Hawkesbury faisait sentir qu'elle 
en avait été détournée parla publication très- 
extraordinaire du rapport officiel du colonel 
S^ba^Uani au premier Consul .: il disait que 
ce ce rapport découvrant des vues et déve- 
)) loppant des projets incompatibles avec la 
i> bonne &>i, et hautement injurieux aux 
)i intérêts du peuple anglais, lojrd With? 
M worth avait été chargé d e déclarer qu'avant 
» qu'on pût entrer dans une discussion ul- 
» térieura relativement à l'île de Malte ^ on 
» attendrait qu'il fut donné des explications 
j) satisfaisantes sur .les divers points qui 
» avaient excité les plaintes et les soup- 
» çons de S. M. touchant les vues du 
^ gouvernement français au sujet de l'Ëm- 
i) pire turc. D^ans ces circonstances^ S. M. de*- 
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» ckrait qu'pHe ne pouvait pas consentir à 
)) ce quie ses tf*oupes évacuassent Malte y 
» jusqu'à ce qu'il eût été pourvu à la sûreté 
» essentielle des objets qui pouvaient être 
» m^tériellemçnt en péril par leur éloigne- 
» ment, y^ 

Le premier Consul fit répondre , par l'am- 
bassadeur de France e|; par une note très- 
étendue évidemment écrite sous sa dictée , à 
ces pl^ii^tesqui auraient du précéder le mes- 
sage du roi ; il s'attachait à prouver qu'au*" 
cune de celles qui avaient servi de motif k 
cette mespre inattendue n^ét^it fondée; 
S./ M. Britannique avait été trompée sur les 
préparatifs qu'on prétendait être f^its dans 
Jes ports deHollande et de France : il n'yavait 
au moment du message^ dans les rades de 
Hollande, que deux fréjgates , et trois corvet- 
teç seulement d^ijns la rade de Dunierque. 
Ne fallait -il pas demander des explications, 
et se mettre en mesure de se convaincre de 
la fausseté des rapports ?«*.«•• . 

« Le premier G)nsul savait , et par ses pro- 
» pre^sentimens, et en jugeant des autres peu* 



i52 PRlêciS ' 

7> plesparlepeuplefrançais,qu'unegrandena- 
y) tion ne peut jamais être effrayée. Il croyait 
M que la bonne politique et le sentiment de 
)) la véritable dignité inspirent toujours d'es- 
» tîmer une natioti rivale, et jamais de la 
y> menacer.^ On peut tuer un grand peuple, 
y> mais non l'intimider. 

» S. M. Britannique parlait de discussions 
» dont le sujet est douteux : quelles étaient 
M ces discussions? quelles étaient les notes 
>j officielles? quel était le protocole qui con- 
» ^tafâît l'ouverture, le progrès, les vicissi- 
» tudes d'un débat?^... Ici l'appel avaitéclaté 
» avant qu'on put savoir qu'il y aVait eu lieu 
» àmésintelligence..i.. 

» Le premier Consul , en lisant le message, 
» n'avait pu comprendre le sens ni de l'une 
» ni de l'autre déclaration quHl renfermait. 
» Aussi s'était-il absletlu d'aucune démarche 
» ostensible; et quels qu'eussent été l'éclat, 
)) l'activité , les provocations de guerre qui 
» avaient eu lieu en Angleterre depuis ce 
» message', il n'avait donné aucun ordre, 
^ n'avait fait aucune disposition, H raetlaU 
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», toute sa gloire^ dans une affaire de cette 
>y nature, à être pris au dépourvu » 

Le reste de la note répliquait aux alléga- 
tions de lord Hawkesbury sur raccroissement 
de puissance de la République française de- 
puis la paix' Ôl Amiens. Le premier Consul 
se plaignait amèrement non-seulement de la 
licence de la presse et de la protection accor- 
dée aux auteurs des plus misérables pam- 
phlets, mais encore des discours injurieux 
prononcés dans les séances du parlement, 
et sur lesquels les journalistes qui les répé- 
taient ne pouvaient guère enchérir. 

Jamais Bonaparte ne put admettre qu'il 
fut possible de gouverner un pays où la li- 
berté de la presse serait établie comme loi 
fondamentale; bien loin de reconnaître que 
cette liberté et les discussions publiques sont 
pour les gouvernèmens modernes la véri- 
table force intrinsèque, celle que los états 
tirent d'eux-mêmes, leur principe de vie et 
de conservation, il feignait de lès mépriser 
comme des signes de faiblesse et d'anarchie y 
et les redoutait comme le plus dangereux 
écueil de sa puissance. 
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Aussi exprimait-il dans celte même note 
w te désir que l'on parvînt à ç^entendre, pour 
» que désormais , dan$ ces discussions offi- 
» cielles et les écrits polémiques en Angle- 
» terre , on ne traitât rien de ce qui se faisait 
y) en France , comme dans les discussions 
y) officielles et lesécritspolémiqiiesenFrance, 
y) on ne traiterait riep de ce qui se ferait en 
» Angleterre. » Étrange langage à tenir à de^ 
Anglais ! Bizarre transaction qu'on ne pour- 
rait croire avoir été proposée au 19® siècle 
par un esprit aussi éclairé, si les documen/s 
authentiques n'en faisaient foi ! 

Enfin, la publication du rapport di| colonel 
Sebastiani était présentée comipe une réfuta- 
tion et une réparation que l'armée française 
avait droit d attendre, après l'ouvrage ca- 
lomnieux publié contre elle et contre son 
général par un colonel de l'armée anglaise. 

Il n^existait donc qu'un seul objet qui fût 
dign^e de fixer l'attention des df ux nations;, 
l'exécution du traité en ce qui concernait 
Malte. En résumé, disait le général Andréossi, 
qui adressa cette note , a le soussigné est 
» chargé de déclarer que le premier Consul 
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» ne V0ut point relever ce défi de guerre 
D que l'Angleterre a jeté à la France , et que 
» quant k^ Malte ^ il ne voit aucune matière 
H de discussion* le traité ayant tout prévu. » 
Telles furent les explications sévères que 
provoqua des deux parts le message du roi ^ 
d'Angleterre. I/e ministère anglais , ^vant de 
se décider , avant d'exposer aussi solennel*- ' 
lement ses grie&, et d'avpuer ses prétentions, 
qui déviaient évidemment de la base du 
traité , avait tenté d'obtenir du gouverne- 
ment français , qu'on adoptât le principe des 
concessions équivalentes aux nouvelles ac- 
quîsitionsde la république. Lord Withwortb, 
chargé de pressentir à ce sujet M. de TaUey*- 
rand) avait eu avec ce ministre, vers le 
i5 février , un entretien dans lequel il dé- 
veloppa ce système de compensation , et fit 
sentir qu^ le» alarmas répandues p^r le rap- 
port du colonel Sebastiani, avaient dû ré- 
veiller la sollicitude de son gouvernement , 
et changer ses disposition^. Il déclara ouver- 
tement qu'il étiait impossible d'entrer dans 
aucune di^cuasâon ultérieure concernant 
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l'ile de Malte , jusqu'à ce qu'on eût reçu des 
explications satisfaisantes sur les vues du 
premier Consul. 

M. de Talleyrand , dans sa réponse à cette 
ouverture , s'était borné à témoigner sa sur- 
prise ; il affirmait que la mission du colonel 
Sebastiani avait été purement commerciale; 
qu'on avait à dessein répandu défausses alar- 
mes , et qu'il était évident que la situation 
des finances de la France , indépendamment 
du désir sincère qu'avait le gouvernement 
de garder inviolablement la paix, lui faisait 
une loi d'éviter , autant qu'elle le pourrait 
honorablement, de s'engager dans une guerre 
maritime , dont les chances les plus proba-- 
blesnlevaient ruiner son commerce à peine 
renaissant , et faire fleurir celui de sa rivale. 
' Impatient de mettre un terme à ces hési- 
tations , le premier Consul , au lieu décais- 
ser aux talens éprouvés et à la dextérité de 
•son ministre le soin de conjurer Torage, vou- 
lut essayer lui-même de manier les armes de 
la diplomatie , genre d'escrime dans lequel 
il était aussi inhabile que présomptueux ; il 
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fit inviter lord Withworlh à se rendre aux 
Tuileries , l'accueillit gracieusement , et lui 
dit : c< Qu'après la conférence qui avait eu 
» lieu entre M. de Talleyrand et lui , il se 
» croyait obligé de lui faire connaître ses 
» sentimens de la manière la plus claire et, 
» la plus authentique , afin de le mettre à 
» portée de les communiquer à son souve- 
» rain ; qu'il sentait qu'il le ferait beaucoup 
» mieux par lui-même que par Bucun inter- 
» médiaire. )> 

Quoique les détails de cette conférence , 
qui ne furent connus que par la publication 
de la correspondance ofiGicielle de lord With- 
worth , aient été en partie démentis dans les 
excellentes observations de M. deTalleyrand, 
sur lé manifeste du roi d'Angleterre , dont 
nous parlerons plus tard , on ne peut s'em- 
pêcber d'y ajouter foi , et de considérer le 
compte rendu par l'ambassadeur anglais , 
comme l'un des documens les plus précieu:^ 
pour l'histoire : on y reconnaît le géqie de 
Bonaparte , le tour de sa conversation , ses 
expressions habituelles , l'impétuosité de 
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ses indiscrétions , et la couleur des circon- 
stances. 

Dans cet entretien faors de tontes les for- 
mes usitées , le premier Consul aborda tout 
à coup, avec une brusque franchise, les queà- 
.tions les plus délicates. « Le traité A^Amienê^ 
' » au lieu d'être suivi des effets naturels de 
i) la paix , n'avait produit , disait-il , qU^ine 
» jalousie, une méfiance toujours Croissante; 
» et cette méfiahCe était aujourd'hui telle- 
» ment manifestée , qu'elle avait amené les 
» choses à un point où il fallait nécessaite- 
» ment en finir. » (Nous.fixorts ici Tatteti- 
tion de nos lecteurs sur les traits principaux ; 
leur curiosité sera mieux satisfaite par la dé- 
pêche de lord Withworth au lord Hawkes- 
bury j qu'ils trouveront aux pièces justifi- 
catives. ) 

w Aucune considération sur la terre ne 
» pourrait le faire acquiescer à ce que les 
» Anglais gardassent Malte; et s'il fallait op- 
» ter entre ces detix alternatives , il aimerait 
» mieux les voir en possession du faubourg 
M Saint-Antoine que de Malte 
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» Il avouait que le ressentiment qu'il 
» éprouvait contre l'Angleterre croissait d'un 
» jour à l'autre , parce que chaque vent qui 
n soufiQaitde l'Angleterre n'apportait qu'ihi- 
» mitié et haine contre lui 

» Ne devait-il pas désirer la paix?qu'avait- 
>^ il à gagner en entrant en guerre avec l'An- 
» gleterre ? Une descente étant le seul moyen. 
» offensif, il était déterminé à le tenter , en 
» se mettant à la tête de l'expédition ; mais 
» comment pouvait -on supposer qu'après 
» s'être élevé si haut , il voulut risquer sa 
» vie et sa réputation dans une entreprise 
» aussi hasardeuse , à moins qu'il n'y fût 
» contraint par la nécessité? Il était proba- 
» ble que lui et la plus grande partie de l'ex* 
» pédition iraient se perdre au fond de la 
» nitr ; il n'en était pas moins décidé à ten- 
» ter cette entreprise, si la guerre devait être 
» la conséquence de la discussion actuelle. » 

L'abondance des idées et la rapidité de son 
discours, laissaient à peine au flegmatique 
ambassadeur Ife temp^ de répliquer ; il ne 
manqua point , comme il l'avait fait avec 
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M. deTalleyrand , d'insister sur la sensation 
qu'avait produite en Angleterre le rapport 
du colonel Sebastiani ; il était naturel que 
les arrière-pensées de la France sur l'Egypte 
éveillassent l'inquiétude du gouvernement 
anglais , et commandassent la plus grande 
vigilance. 

Le premier Consul nia qu'il eût eu la plus 
légère intention de s'emparer de l'Egypte par 
la force : (c Les quatre mille Anglais laissés 
y> en garnison à Alexandrie , au lieu d'être 
» un moyen de protéger l'Egypte, ne faisaient 
y> que fournir un prétexte ppur l'envahir ; 
» il ne le ferait pas , quelque désir qu'il eût 
» de posséder ce pays comme colonie , parce 
y> qu'il ne croyait pas qu'il valût la peine de 
y> courir les risques d'une guerre dans la- 
y> quellç il serait peut-être possible qu'il fût 
» regardé comme agresseur, etquil'expose- 
» rait à perdre plus qu'il ne pourrait gagner^ 
» puisque tôt ou tard l'Egypte appartiendrait 
» à la France , soit par la chute de l'empire 
» turc , soit par quelque arrangement avec 
» la Porte. » 
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2neru|cq9.}ndù|c;rë^ l'éniimép^ti^jif i^e^ %(?^ 
des deux contrées, et le dénomlixieaçftçijt^ci 
corps d^.i'^n^ée frasg^ ti^Ot^J jBgrt^iau 
co^ipkt 4«f,48o,ooo hjÇinwHps ,. pp^t» k'^^y 
ter ;le8 ^tpeprises 1^ jlfti'jdéfÇW^^f» t 
« D^vix 'j^^nces 4e jcet^, fçrçR,,. »diw4Ç 
» le Consiilv pqurp^fflJt.fc rH «'«^^ïj^^t 
» bien., gp^-fernçF. ^.mpftê^lim^i? ^Um 
» poaçrëè*^.^: aussi h ^fH^^Ëmf 4ftW Xf^f. 

cHé à . pn-pHver ..que , dam .J'/éff t^ M«?iÇÏ .'Ç!» 
i'^pippp , l'ApgliBt^r^ ,p^. .fj^w^^ fla^tçf 

priijiMt en,,fpf itçrjup^/Wîft ifftimqtum ^- i<4:i^ 
^ mopfen^ e^ -venu. ^ jljpçid«p:;ia. gfA^f 
*« : SK^^WH 4^ -la pai:}c ^«f? e la gçeri-ç.jiM^f 
» conserver la paix, il faut remplir, ^çjiljt ja 

» %9ijp^., ,^î boçiiiefî.ginsjpapjpraianglaisJ» 
» .syst^e.^e dif^BaaU^Ï* » ewfip •, rejtjirpjr, ^ 
» proteqtjoiqi Bçpof df p fliiveïteaïj^ent au?: plus 
3» çrap^sgVPJÇt^i? 4tt çtef du gouvernement 
<». Il 
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» français : voulait-on là guerre ; il ne fallait 
)!>'que îc dire, et se refuser à remplir le traité 

•' Les réponses laconiques de lord With- 
worth sur là prddi^etiàe variété d^ôbjets que 
le premier Consul avait fait entrer dan^ 
cette conférence , furent , en au'bstance , 
les mêmes qu'il avait faiteé à M. de Tatley: 
i-and , conformément aux nouvelles in- 
struction* ^u'il avait reçues dé son' gou- 
vernement. Si Ton compare la dafede ces 
conférences (du 1 5 au ao février) avec celle 
dii iiiessagé du roi d'Angleterre (8 mars), oii 
toit clairement que le ministère anglais , qui 
habitait et cherchait à gagnfer du temps , fu4 
déterminé pAr la coh versa tiôn du premier 
Consul , et le discours du trône^fut , en con- 
séquence , rédigé dans un sens évidemment 
hostile. .- 

^ Nous avons déjà fait connaître tes moli6 
d« la feinte modération de BoiHiparte , lors- 
qu'il reçut la nouvelle du message du roi ; 
mais j soit qu'il lui fût impossible dé se èon^ 
tenir plus long-temps , soit qu'il trouvât une 
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sorte de satisFaction à dédaigner les ménage-' 
mens ordinaires , et à s'affranchir des formes 
et des convenances , il saisit l'occasion de la 
plus prochaine audience du corps diploma- 
tique pour laisser éclater son indignation : il 
aborda l'ambassadeur d'Angleterre avec beau- 
coup d'agitation : (çYous^ête^ , lui dit-il , de- 
» cidés à la guerre ? — Non , dit lord With- 
» worth , nous septons trop les avantages de 
» la paix. — Vous voulez la guerre; nous 
)> l'avons faite pendant quiuze ans; vous 
7> voulez la faire encore quinze années , et 
7> vous m'y forcez. » Puis, s'adressant au 
comte de Marcoff et au chevalier d'Azar^ , 
qui étaient à quelque distance : ce Les Anglais 
^ veulent la guerre , ajonta-t-il ; mais s'ils 
» sont les premiers à tirer Tépée , je serai le 
if> dernier à la remettre dans le fourreau. Ils 
y> ne respectent pas les traités ; il faut doré- 
» navant les couvrir d'un crêpe noir. Pour- 
j> quoi des armemeiis ? contre qui des me- 
y> sures de précaution? Je n'ai pas un seuL 
j> vaisseau de ligue dans les ports de France; 
» maisM vous voulez armer, farmerai aussi; 



i64 PRÉCIS 

» SI vous voulez vous battre , je me battrai 
» aussi ; vous pourrez peut - être tuer la 
1^ France, mais jamais Tintimider. Malheur 
y^ à ceux qui ne respectent pas les traités ! 
» ils en seront responsables à toute FEu- 
» rope. » 

- L'ambassadeur nefit plus aucune réponse ; 
il rentïit compte à sa cour , et en reçut Tordre 
de ne pas reparaître aux Tuilerie^, qîié 
M. de Talleyrand ne lui promît formelle- 
ment qu'il ne serait plus exposé à'cle' telles 
interpellations. 

8î quelque puissance, dans le nombre de 
celles dont les ministres furent témoins de 
cette scène , avait conservé Fespoir du main- 
tien de la paix , elle dut être désabuséa Tarit 
de hauteur et d'impétuosité repoussaient la 
confiance , et effrayaient pour Favenir les 
hommes les moins pré voyans. Les explica- 
tions directes du premier Consul avec lord 
Withworth , dans son entretien secret , et le 
gant jeté dans Faudience publique des am-* 
bassadeurs , rendaient désormais superflu 
Féchange des notes officielles dans les deux 
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cours : ces notçs n'avaient plus guères 
d'autre objet que de s'imputer l'une à 
l'autre le tort de l'agression. L'apparition 
des croiseurs anglais sur les c6tes de la 
Hollande , et le débarquement dans la rad^ 
àiOstende de quelques officiers étrangers qiii 
avaient servi dans l'armée anglaise , furent 
relevés par M. de Talleyrand , comme une 
violation de territoire et de pavillon : le 
miC^istère britannique ^ en désavouant l'in^ 
tention de commettre des hostilités ^ ne 
dissimula point les motifs des croisières dé)à 
établies dans la Manche ; il exigea seulement 
que l'expédition préparée pour la Louisiane, 
sous les ordres du général Yictot^ ne mit 
point à la voile. Cette petite concession que 
la prudence conseillait ^ fut aci^ordée sans 
diffieylté. 

Dans cet état d'incertitude et d'irritation ^ 
M* de Talleyrand se âattait encord de prér 
venir une rufrture^ et fui autorisé à tenter 
un dernier ipôye/i de ra]^prochém6nt; Il fut 
convetnu , en,tre lui et lord Wilhworth , qu^ 
C6lui*Gi pifopraeraj^t à son gouvernement ^ 
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comme point fondamental d'ane nouvelle 
négociation , <c que tout ce qui aurait pour 
» but de violer l'indépendance de Tordre et 
» de l'île de Malte , ne serait jamais consenti 
» par le gouvernement français ; mais que , 
» pour tout ce qui pouvait convenir ou être 
» agréable au gouvernement anglais pour 
» aplanir les présentes diflBcullés, et qui ne 
» serait pas contraire au traité A^ Amiens , 
» le gouvernement français n'aurait aucune 
» objection pour faire une convention par- 
» ticulière à cet égard. Les motifs de cette 
» convention seraient renfermés dans le 
» préambule , et porteraient sur les grie& 
y> l'espectifs sur lesquels les deux gouver- 
» nemens croiraient avoir besoin de s'en- 
» tendre. » 

La réponse de la cour de Londres fut que 
S. M. consentirait , pour la conservation 
de la paix, que le gouvernement de l'île de 
Malte fût donné à Tordre de Saint- Jean , les 
Maltais' jouissant des privilèges qui avaient 
été stipulés en leiir favfeur par le. tfàîté j et 
que , conformément aux principes âdoptéa 
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en d'autre9: occasions ^ les fortifications de 
rîle seraient gardées par les troupes anglaises. 

Cette, proposition était plus explicitement 
exprimée , de la manière suivante , dans les 
instructions de lord Withworth. Il avait or- 
dre de deiipander, 

(c i^. Que S. M. britannique conservât ses 
» troupes à Malte pendant dix ans.. 

y> a"". Que l'ilede Lampedouze lui fût cédée 
» en : toute propriété. 

i> 5^. Que les troupes françaises évacuas- 
» sent la Hollande. y> 

En exhibant cet ultimatum y verbalement 
et conformément à ses instructions , lord 
Witj^worth déclara que si, dans sept jours, 
il n'y avait pas une convention conclue âur 
ces bases , iV avait ordre de quitter Paris , 
et de retourner en Angleterre. 

Malgré l'irrégularité de ce procédé , mal- 
gré le refus que fit lord Withworth démet- 
tre par éciçit et de revêtir de sa signature les 
dernières volontés de.sa cour , M, de Talley- 
rand détermina le premier Consul à ne pas 
i^pousser un terme moyen qui fut de nature 
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a eoncil let" les itttérèts et îa digmté êés êenx 

pays. ' ' •'••■• 

<c On conçoit ntoîtis que jamais , disait ce 
f> ministre, dan^'sk fidiê officielle du 4 mai, 
j> comment iiiie tiaitiofi gt'rfridé , puissante et 
y> sensée , pourrait vouloir enireprendfe de 
i> déclare* Une giïér*^ë , dont les réèWltats en- 
y> traîneraient dfes= malhetlrs si gtaiids^, et 
^ dont \à cause serait si petite, puîsqu^il 
5) s'agit d'un misérable rochëi* >• 'puisque 
y> S. M. britàrittique fjiai-àîteail tfWîife que la 
j> garnison napolitaine ne pl*ésentérait pas 
if) une forcé «ùJlBÀtollé poht assui^è^ trérîta- 
i) biement Find^feiîdànce de l'îlè^ lépre- 
)> mier Consul était ptiêt àeonsehtlr 4Û*èHe 
i> fût réîliiSè au* inàihs d'Urié deà^^tWisï)Mtf€i- 
» ptiles puîsiànce* gatràritfes ; ééiï l*Àutri<^é, la 
]D Russie ou la Pi:ùssè; què,si cette modifîcà- 
*» tiôn n'était jiaé'àccejytéé^ il serait manifeste 
i> que l'Angleterre h'aft^h jaitiéds vdulii ê*é- 
y> cùtèfr le traité, et qu^elle n'avait été de 
» bonne foi darts aucune' de seâ demandes. y> 

Lord WithWôrth, qui ataît déjà demandé 
séà^ Jrass^i)btlâ , ûe décida à trftnstnettre à sa 
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ootir cette nouvelle ouverture ; il reçut , par 
le prompt retour de son oourrier ^ ce projet 
de convention , qu'il communiqua oflScielle- 
ment au ministre des relations extérieures. 

Art. 1®'. Le gouvieriiettient français s'en- 
gage à ne £tire aucuhe apposition à la cession 
de Vi\edeLampeihuiekSi M4 y par le roi des 
D«ix-8iciles. 

!2. Vu Vétat actuel de File dé hampedouze^ 
S. M* l:^teraen posiseBsion de l'île de J1!fa//^^ 
jusqu'à ce qu'il ait été pris des aril*angemens 
pour mettre 8. M. à même d'occuper L(tm^ 
pêdouzê commèr poste ihiiitaite; après quoi 
Fîld de Malte sera reinise aux habitans , et 
reconnue état indépendaiitt. 

3. Le territoire de la république batave 
sera évacué par les troupes françaises ^ dans 
l'espace d'un mois après la ëondusion d'une 
convention fondée sui* le» principes de ce 
projet. 

4. lié rôi d'Étrurie et teà ]?é|>tibliques ita- 
lie^Elne et ligarienbe seroiit retotiliu^s par 

8; M. 

5. La Sdisàé s^a évacuée par les troup^es 
françaises. 
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6. Une provision territoriale convenable 
$era assignée au roi de Sardaigne , en Italie* 

Article secret. 

S. M. ne sera requise par le gouvernement 
français d'évacuer Tîle de Malte , qu'après 
l'expiration du ternie de dix ans. 

La note de l'ambassadeur , en communi- 
quant ce pEOjet, rejetait comme impraticable 
la proposition de remettre l'île de Malte, à 
l'une des trois grandes puissances , à cause ^ 
disait-il , du rejïis de P empereur de Russie de 
se prêter à cet arrangemeM ; tandis qu'au 
contraire cette occupation était une consé- 
quence de sa garantie , et que sous la condi-- 
tion de légers changeniens acceptés par le 
premier Consul , son ambassadeur le comte 
de Marcoff venait de renouveler , par une 
dernière commuiiiçation , les intentions de 
sa cour* 

Il ne restait plus de prétextes à discuter 
avec lord Wilhworth, Il fallait se soumettre 
aux conditions dictées par l'Angleterre, et 
lui abandonner l'île de Malte ; le, cercle de 
ce nouveau Popilius était irrévocablement 
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tracé , mais ce n était pas un Ant^ochus qu'il 
y renfermait. Le premier Consul ordonna à 
M. de Talleyrand , le la mai iBoS , d'expé- 
dier à l'ambassadeur d'Angletetire les passe- 
ports qu'il avait demandes trois fois , et de 
rappeler le général Ahdréossi , qui s'embar- 
qua à Douvres le 18 mai, quelques heures 
après que lord Wîthworlli y fut arrivé. La 
guerre entre la France et l'Angleterre fut 
déclarée; le 16 mai i8o3 , le chancelier.de 
l'Échiquier dans la chambre des communes, 
et lord Pelham dans celle des pairs, remi- 
rent lé message suivant de S. M., britan- 
nique. 

a S. M, croit convenable d'informer les 
}» chambres que les discussions qu'elle leur 
y> a annoncées dans son message du 8 mars 
y^ dernier, comme subsistant alors entre elle 
^ et le gouvernement français , ont obligé 
)) S« M. de rappeler son àmbassadeurdé Pa- 
» r^ , et que l's^nbassadeur de la république 
» française a quitté Londres. S. M. a donné 
}» l'ordre de remettre aux chambres, dans le 
» plus court délai possible, copies de tous les 
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j> papiers qui fourniront de plus amples in- 
» formations dans cette çonjqncture impor- 
». tantç. C^est une consolation pour S. M. de 
» réfléchir qu'il n'a manqué auculi effort , 
» de sa part ^ pour conserver à ses sujets les 
y> bienfaits de la paix : mais., au inilieu des 
y> circonstances qui se sont oflbrtes pour* 
y> frustrer, sa juste attente , S. M. se repose 
». avec confiance sur le.zèle et Tesprit public 
» de ses fidèles communes, ainsi que.sur les 
y> efforts de sesf bravçs et de $es fidèles sujets^ 
» pour la soutçqir dans sa résolution d'em* 
». ployer le pouvoir et les ressources^ de la 
» nation , en s'opposant à Fesprit d'ambition 
y> et. d'usurpation qui , dansi ce ndoment , 
V anime les coçseils de. la, France ; en main- 
» tenant la dignité de sa couronne ; en dé- 
» fendant et appuyant les droits çt les inté- 
y> rets de son peuple. » 
, Ce message , qui fut pris unanimement en 
considé^lration da.ns les deux chambres , a^yait 
été précédé de l'expédition de lettres de mai^- 
que et de représailles ; de diversesi proclania- 
tiens.; du départ de l'^mîral Çornwallis de 
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la rade de Torbây avec dix T^aisseaax et trois 
frégates , et'd^tine division sous les ordres de 
s!r James Saumarès , qui fut stationnée dans 
les eaux de Jersey et dé Giiernesejr. Peu de 
jours après ^ tous les papiers 'relatifs à là 
nouvelle ni^tisrre^^vec la République fran^ 
çaise furait^disttïbués au'x ii^erabres du par- 
lement, ife -recueil de soixante-douze pièces 
étlti*^is à Pappuî de là déclaration du roi : 
tous ses grrefs contrele systèrrife de vibleiicé, 
d'agression et d'agrandissement dé la France, 
y étaient développéis. Ne ^oxlVant pallier la 
violation manifeste du traité' d'^mz>/w, ni 
arguer d'un semblable manquement de foi 
de la part du gouvernement français, on 
s'élevait cotitre le principe politique distinc- 
tement avancé par celui-ci , <c Que S. M, le 
» roi d'Angleterre n^âvait aiicun droit de se 
» plaindre , ni de se mêlët des procédés de 
y> la France , relativement à aucun pôini4uî 
» ne ferait point partie dès stipulations <Ju 
» traité âî* Amiens. y> La prétention d'inter- 
venir dans les àfikîres dU continent , était 
soutenue paï* des généralité^ et des àrgumens 



spécieux qu'il est à propos de rappeler ici , 
puisqu'on a voulu depuis Içs consacrer par 
l'abus de la force. ., 

. <c Mais y disait le manifeste anglais y quel 
» que puisse être Iç principe sur lequel le 
y> traité est fondé', il y a ioicpnte^tablement 
y> un.e loi générale des nations ,q.qjy quoique 
» susceptible (J'être limitée., ^ei^icpliqi^ée ou 
» restreintç.par lalpi conventionndle, lui est 
y> néanmoins antérieure j et c'est cette loi ou 
y> règle de conduite y à laquelie tous les sou« 
» yerains et états ont coutume d'appeler^ 
» lorsqu'il est reconnu que la loi convention- 
» pelle se tait. Le traité è! Amiens et tout 
>) autre traité, en statuant sur les objets 
» auxquels il se rapporte particulièrement, 
» n'emporte ni ne suppose lobligation de 
y> rester indifférent à tous les autres points 
3) qui ne sont point spécifiés dans ses sti- 
j^pulations; beaucoup moins statue -t -il 
>) qu'ils sont de nature à être abandonnée 
y> à la volopté du violent et du puissant. 
» La justice seule de la cause est un fonde- 
» ment suffisant pour autoriser l'inlerposi- 
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» tion de quelqu'une des puissances de l'Eu* 
j> rope, dans les différends qui peuvent s'é- 
» lever entte d'autres états : Papplication et 
» Fétendûe de cette interposition doivent 
» uniquement le déterminer par des consi- 
» dérations de prudence i> 

Le restd de la déclaration de S. M. britan- 
nique renfermait un précis apologétique de 
la conduite du gouvernement dans toute 
cette affîiire , et l'exposé très-peu sincère des 
motifs et dès circonstances qui avaient dû » 
selon l'esprit du traité , fiiire différer et refu- 
ser enfin révacùation de Malte. 

Le gouvernement français, à son tour ; 
dévoila lès secrets et la marche des négocia- 
tions : une note fort étendue , que M. dé 
Tâlleyrand avait adressée à lord Wilhworth, 
au moment de son départ, pour être mise 
sous les yeux du gouvernement britanni- 
que , fut jpubliéeet -considérée comme le 
manifeste de laTFrance. Ce document y vérî- 
table modèle éil ce genre d'écrits pour l'ordre 
îdes idées ; larfiirce de î'argàiînerttation / là 
clarté et la pureté du style, comprend ibut 



l'historique de la négociation la plus com* 
pliquée : cette pièce importante ï}ous eût 
sans doute suffi pour faii'e saisir à nos lec- 
teurs, mieux que nous n'avom su le faire, 
les moindres c^rcoxis;tançps de ce mémo- 
rable événement^ si nous ne nous étions 
fait qne j,oi de puiser impartialemeajt dans 
les sources de Vnn f t Y^^^ Pfurti^ ^qu$ 
transcriyons>se^le^çi^( ]^ condu^pn d^ çettç 
note. 

ce Mai3 les coodil^qi^s 4éfipiUyçRipz4 pro- 
î> posées, fapÉfçn4>pllq3.ws^/^i^gi:ip,es.au 
y> traitéd'^miV/f^etftp^iL^Mtj^êf^^QUF):^ 
» qu'elle? leur soi^ tcQp tf^^Tfi* t U^^^l^ fpr^e 
y> ^e cç^ çlçjçnaiji^s^ ]q ^vm^ d,e trente - six 
» heijiri^s.presîc^it a,)^ ijépçns^ ne peut la^- 
» /^er ^ucuç 4!pute sur Ifi 4l|éteJr;;nînatio^ du 
» gpuvernéqfient .fçanff^iis. Noi^l ^ jam^ la 
>) France ne repQunaîtra d^ïi? %W^, gP^ver- 
y> nç^ent le durcit d'^i}iuU,çr , par #n s^çijl 
3^ acte de s^ .yolpnté , les ^puj^tipns d'ujçL 
?> epgftgewent.rèpiproqae. Çi.içU^ fi sp'uffert 
7> que , sous ,des fonijiyes quf aifnouçaîent Jl^ 
p> nfienace , xm lui présentât .^p ulfirm^tun^ 
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> veï'bal de sept jours ^ un ultimatum de 
» ti^ente^six heures , et des traités conclus 
y> avant d^être négociés , elle n'a pu ^ avoir 
» d'autre objet que dib ramener le gouver- 
^ nement britannique par l'exemple de la 
^ modération ; toais elle ne peut consentir 
» à rien de ce qui compromet les intérêts de 
7> sa dignité et ceux de sa puissance.. i.... 
' ^ jRien ne pourra obliger le gouvernement 
]» français à disposer des pays qui ne lui ap-& 
» partiennent point ; il ne reconnaîtra ja- 
» mais à l'Angleterre le droit de violer , en 
» quelquepoint quecesoit^ les traités qu'elle 
]» aura faits avec lui* 

y> Si le gouvernement anglais donne le 
j> signal de la guerre, il ne restera plus au 
» gouvernement de la république qu'à se 
30 confier en la justice de sa cause et au Dieu 
» des armées. » 

Ce signal ayant été donné à Londres 1# 
a6 mai par la déclaration du roi , et l'autori- 
sation de délivrer des lettres de marque , le 
premier Consul , après la lecture de ces pièces 
et d'un rapport constatant les hostilités corn- 
9. la 
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mencées par la prise de deux bâtiniens frail'* 
çais dans la baie è^ÀucUerne , ordonna lesi 
représailles , pérmi lies ariïiemens en course ^ 
et arrêta que tous les Anglais enrôlés dans la 
milice et âgés de dix-huit à soixante ans, ou 
tenant commission de S. M. Britanni<|ue, qui 
se trouveraient sur le territoire français , 
seraient constitués prisonniers de guerre, 
pour répondre des Français qui auraient été 
arrêtés et faits prisonniers avant là déclara- 
tion de guerre. 

Ces dispositions et les actes qui y donnaient 
lieu , la dernière note du ministre des rela- 
tions extérieures , et toutes les pièces à l'ap- 
pui , furent immédiatement communiquées 
par un message consulaire au sénat , au corps 
législatif et au tribu nat. 

<c En vain, disait le premier Consul, en 
» vain la France a -t- elle invoqué la foi 
» jurée ; en vain a-t-elle rappelé les formes 
» reçues par les nations; en vain a-t-elle con- 
» senti à fermer les yeux sur l'inexécution 
» actuelle de l'article du traité à! Amiens dont 
» l'Angleterre prétendait s'affranchir 



i> vainement enfin a-t-elle proposé de récla*- 
5> mer la médiation des puissances qui ont 
h garanti la stipulation dont l'abrogation 
» était demandée. Toutes \ts propositions 
j» ont été repoussées, et les demandes dû 
» l'Angleterre ' sont dévenues plus impé- 
3» rieuses et plus absolues* 

» 11 n'était pas dans les principes du gou^ 
» vernement de fléchir sous la menace, il 
» n'était pas en son pouvoir de cotirber la 
1» majesté du peuple français sous des lois 
» qu^on lui prescrivait avec des formes si 
» hautaines et si nouvelle ; s^il l'eût fait, il 
^ aurait consacré pouir l'Angleterre le droit 
» d'annuler , par sa seule volonté , toutes 
» les stipulations qui l'obligent envers la 
» France.. i... 

M Le gouvernement s'est arrêté à la îîgneque 
* lui ont tracée ses principes et ses devoirs ; 
» les négociations sont interrom pues . et nous 
» sommes prêts à combattre si nous sommes 
» attaqués. t)u moins nous combattrons pour 
» maintenir la foi des traités , et pour l!hon* 
» neur du nom français. » 



l8o PRECIS 

Le sénat , le corps législatif et le tribunal 
accueillirent cette communication avec au- 
tant d'empressement que 1 avait été la dé- 
claration du roi d'Angleterre dans les cham- 
bres du parlement. On peut dire que les deux 
nations rivalisèrent de fureur guerrière ; il 
semblait que cette trêve si courte pour l'hu- 
manité eût duré trop long-temps au gré de 
quelques hommes dont l'orgueil et l'ambi- 
tion dévouaient froidement les peuples de 
l'Europe aux calamités de la guerre : on en- 
tendait lord Grenvillè et ses amis accuser le 
ministère anglais de trop de^lenteur à attaquer 
la France y tandis que le président du sénat 
français disait dans sa harangue au premier 
Consul ^ que sa modération avait eu besoin 
d^étre protégée par sa gloire. , . 
, Si nos lecteurs nous reprochaient aussi 
d'avoir trop long-temps fixé leur attention 
sur ces discus8ioi:is politiques , nous serions 
sans doute assez excusés par l'importance 
de leur résultat. La rupture de la paix d'^- 
miens est autant par ses causes que par ses 
conséquences, l'évçnemçnt le plus remar- 

1 
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quable de Thistôire moderne, patce que 
c^est celui qui, à cette époque et pour un 
long avenir, a ]e plus influé sur l'état de la 
société en Europe, et sur la nature des 
rapports entre les gouvernemens. Ici com- 
mence «me nouvelle ère ; la révolution fran- 
çaise, alors consommée, ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs , reconnue par tous les 
peuples, avouée par tous les souverains, ne 
pouvait plus êtremise en question : certes, les^ 
' principes de liberté et les sentimens d'indé- 
pendance dont on affectait de redouter la 
propagation , ne pouvaient être plus forte- 
ment comprimés qu'ils ne l'étaient par une 
main de fer, à cette époque où le cardinal de 
Boisgelin, relevant sons les yeux de Bo- 
naparte les autels de la métropole, disait : 
in conspectu ejus siluitterra. Les fassions en 
effet &isaient silence devant lui. Quelle que 
ddt être l'issue de celte guerre, on y corn- 
promettait, comme nous le verrons bientôt , 
le repos de toutes les nations , et peut-être 
leur existence 3 on ne faisait qu'accroître 
la domination du conquérant. Si au con- 
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traire, contre toute apparence, il la détraisait 
lai-même^ et périssait écrasé sous les débria 
de sa puissance, la Franfie dépouillée de ses 
conquêtes, mais plus illustrée par ses revers 
que par ses victoires, devait être rendue 
à elle-même, à ses lois constitutionnelles, 
à ses princes 2 les droits légitimes de ceux-ci, 
solennellement abandonnés par l'étranger, et 
pour ses moindres intérêts, ne pouvaient 
revivre dans le cœur des Français qii^avec la 
liberté; par ces mêmes lois constitutionnelles 
qu'elle avait dictées , par les sentimens 
qu'elle inspirait , et paries nouveauj^intérêU 
qu'elle avait créés. 

Ainsi , le véritable but des instigateurs de 
la guerre ne pouvait être atteint : mais sans 
anticiper sur les faits mémorables qui rem- 
plirent cette sanglante période, quittons enfin 
la carrière diplomatique , et ramenons nos 
lecteurs au spectacle des combats. 



/ 
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CHAPITRE IV. 

. r ^ . ' 

Formation d^un corps ^ armée en Hollande y 
souples ordres du lieutenant général Mor- 
tier. ~- Dispositions défensipes du duc de 
Cambridge. — Marche des Français en 
J^estpHalie. — Inposion de Vélectorat de 
Hanopre. — Combat de Borstel. — Con- 
vention dé Suhlingen. — Retraite de r ar- 
mée hanoprienne sous les ordres du général 
Walmoden. •*- Refus du roi d^ Angleterre 
de ratifier la conpention* — Dispositions 
du lieutenant général Mortier j pour le 
passage de V "Elbe. — Fermeté dufeld ma- 
réchal Walmoden. — Capitulation et li-- 
cenciement de V armée hanoprienne. 

x EKDANT la dernière période de la guerre , 
avant le traité H Amiens , la France et TAn- 
gleterre , seules puissances belligérantes ^ 
n'ayant plus rien à craindre pour leurs con-^ 
quêtes continentales ou maritimes, cher- 
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chaient en vain à prendre Toffensive Tune 
sur l'autre, et ne pouvaient trouver un point 
vulnérable. Le Hanovre seul avait échappé 
aux guerres de la seconde coalition. Compris 
dans la confédération germanique ^ il avait 
^té respecté à la faveur d^ la neutralité dont 
}a Prusse était demeurée protectrice; mais 
l'attitude de cette puissance , à cause de sa 
politique versatile, devenait chaque jour 
moins imposante. 

Le premier Consul, pendant les Récrimi- 
nations dont nous venons de rendre compte, 
avait plus d'une fois jeté les yeux sur ce 
gage , et voulu , par sa possession , s'assu- 
rer de 1^ fidélité de FAngleterre à remplir 
les engagemens contractés à ^/n£^n^. Il con-^ 
sidérait la garantie de la Prusse comme un 
faible obstacle à l'exécution de ses desseins. 
Il venait d'éprouver que l'Angleterre n'avait 
pu réussir à faire intervenir les puissances 
du continent au rétablissement de l'indé- 
pendance de la Suisse et de ses anciennes 
constitutions ; il n'était pas vraisemblable 
que la neutralité du Hanovre fut plus éner* 
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giquement soutenue : la Prusse , qui l'avait 
jusqu'alors protégée dans des vues d'agran- 
dissement y et parce que cette riche dépouille 
était à sa convenance, n'était pas en me* 
sure de s'opposer seule à l'invasion de l'élec- 
torat. 

Tout du côté de la France était préparé 
pour cette expédition : la Hollande, en appa- 
rence émancipée de la longue tutelle mili- 
taire sous laquelle lé premier Consul Tavait 
retenue après le traité de Lunépille , conser- 
vait encore de nombreuses garnisons fran- 
çaises. C'était le noyau de l'armée destinée à 
ouvrir la campagne^ quelques jours suffît* 
saient pour y porter des renforts tirés des 
départemens de la Belgique : ces forces à 
peine réunies pouvaient, sans délai, être 
mises en marche. 

On a vu que la rupture entre la France et 
l'Angleterre était prévue long -temps avant 
qu'elle dût éclater, et que depuis plus de 
six mois les communications diplomatiques 
étaient de véritables hostilités. Les armeméns 
de l'Angleterre étaient publiquement annon- 
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ces ; le recrutement de l'armée française n'é- 
tait pas plus secret. Les ambassadeurs des 
deux nations ne cherchaient point à dissi- 
muler ces apprêts, et M. de Talleyrand, 
avant l'agression contre le Hanovre , avait 
notifié k lord Withworth , que les circon- 
stances paraissaient exiger que la France 
rassemblât une armée en Hollande. 

Ainsi , dès le çiois de mars de l'année i8o3, 
l'inquiétude du gouvernement anglais avait 
dû être éveillée sur le sort de l'électorat, et 
cependant rien n'avait été préparé pour sa 
défense, tandis que les bataillons français at* 
teignaient déjà la frontière. Ce ne fut que peu 
de jours avant le message du roi du i8 mai 
et après le départ des ambassadeurs^ qu'on 
chercha, par des dispositions tardives, à 
réparer cette négligence. 

La possession de l'électorat de Hanovre, 
dont la maison régnante se montra toujours 
plus jalouse. que lanation anglaise elle-même, 
n'était pas moins importante pour celle-ci, 
non-seulement à cause de l'utilité de ce lien 
politique avec les co«états de l'empire, mais 
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à cause des débouchés du commerce par la 
navigation de VElbe et du Weser^ c'étaient 
les seuls ports. en*deçà du Sund qui lui res^ 
laissent ouverts , les seuls entrepôts d'où les 
marchandises n^anufacturées pouvaient en- 
core s'écouler et inonder l^s* principaux 
marchés de l'Allemagne. 

Malgré ces motifs de veiller à la conserva-* 
tion de celte province excentrique de l'em- 
pire britannique ^ le Hanovre fut presque 
entièrement abandonné à ses propres moyens 
de défense. ^ 

La longi^ paix dont ce pays avait joui 
pendant que la guerre consumait les états 
voisins avait beaucou p accru sa richesse ; son 
cojfrimerce.de transit et de commission s'était 
fort étendu j la régence avait à sa disposition 
d'abondantes ressources; elle n'était point 
tout-à-fait dépourvue de force publique. 
L'armée hanovrienne était solidement orga» 
nisée. On y comptait treize régimens d'in- 
fanterie et onze de cavalerie. Tous les régi- 
mens d'infanterie étaient au complet de huit 
cent soixante^dix hommes y et les régimens 
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de cavalerie très-bien montés avaient chacan 
quatre cents cavaliers. Ces vingt-quatre ré- 
gimens étaient tous en état d'entrer en cam- 
pagne ; ils étaient bien instruits , et depuis 

long-temps maintenus dans une bonne dis- 

* 

cipline. L'artillerie et le génie étaient sur an 
pied respectable ; le matériel était excellent. 
L'eflFectif de cette armée était en tout de dix- 
huit mille hommes et de quatre mille huit 
cents chevaux : elle était commandée par le 
général hanovrien comte de Tf^almoden^ de 

l'une dés familles les plus considérables de 

/ 

Télectorat , et personnellement très-estimé à 
cause de son noble caractère, et de son dé* 
vouement à son pays. 

L'armée française destinée à l'expédition 
fut rassemblée à Cœworden / elle était for- 
mée, pour la plus grande partie, de troupes de 
l'ancienne armée de Hollande restée en can- 
tonnement en Zélande et dans Vtle de Wah 
cheren après l'évacuation. 

Cette armée , commandée par le lieutenant 
général Mortier, était composée de deux divi- 
sions , chacune de quatre régimens : la prcr 
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mière sous les prdres du général Montrichard^ 
la seconde soùs le général Schilnier. 

Le général Drouet commandait l'av^nt- 
garde , le général Nansouty la cavalerie, et 
le générid Dulauloy l'artillerie, JLe mq^tériel 
de celle-ci était bien inférieur à celui de Far- 
tillerie hanovrienne qui avait trente -six 
bouches à feu. 

L'eflfectif de Tannée française ne s'élevait 
qu'à treize ou quatorze mille hommes d'in- 
fanterie , et deuiç mille chevaux ; mais c'é- 
taient de vieilles bandes ^ccoutuipées à 
vaincre. 

Cette armée fut prête à se mettre en mou- 
vement du a5 au a6 mai , huit jours après , 
que le message du roi d'Angleterre au parle- 
ment e^t annoncé. la ru ptujce définitive, et 
avant que les états de Hanovre, connussent 
officiellement la déclaration de guerre. Il 
était donc inévitable que. toute la partie mé* 
ridionale du Hanovre en-deçà du Tf^eaer ne 
se trouvât occupée par l'armée française 
avant que l'armée hanovrienne.eût pu quit- 
ter ses cantonnemens pour se porter à sa 
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rencontre. Il ne s'agissait pour cela que dé 
faire quelques marches forcées dans une sai-»» 
son favorable. Les ordres et les instructions 
que reçut le général en chef Mortier, se 
bornaient à ces quatre mots : et Marchez ^ 
» serrez l'armée hanovrienne, faites-^ lui 
u mettre bas les armes. y> 

Cependant le rassemblement des troupes 
françaises sous Cœworden ne laissant plus au- 
cun doute sur les projets du premier Consul, 
le ministère anglais s'occupa des moyens d'op* 
poser Ta force à la force. L'armée fut rendue 
mobile; toute la population fut appelée aux 
armes depuis Fâge de seize ans jusqu'à cin- 
quante ; les invalides furent requis pour 
renforcer les garnisons. 

Rien ne fut négligé pour donner'de l'éclat 
à ces démonstrations. Le duc de Cambridge, 
chargé du commandement général , se fit an- 
noncer dans l'électoral par une proclam atioti 
du roi d'Angleterre , en date du i6 mai i8()3. 
Nous avons cru devoir rapporter en entier^ 
dansies pièces justificatives , ce document re* 
marquable; il prouve que, pour la propre dé-» 
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fense deFétat, les eflforls tardifs d'un gouverne- 
ment, bien loin de réparer son imprévoyance, 
ne servent qu'à jeter le trouble et le découra- 
gement dans les esprits. Quand le peuple en- 
tier est appelé tumultuairement à défendre 
le territoire , il juge que la cause est déses- 
pérée , et le plus ordinairement il s'aban-* 
donne lui-même à la merci du vainqueur. 
On ne doit point comparer ce vain épou- 
vantail de levées en massé à celles qui cu- 
rent lieu en France à la fin de 1 792 , lors de^ 
Pinvasion delà Champagne par les Prussiens : , 
c'étaient des fractions de torps organisés, des 
compagnies, des bataillons de gardes natio- 
nales volontaires, qui, depuis trois ans, 
couvraient le sol de la France , et s'exerçaient 
aux armes. De toute part ils se précipitèrent 
au-devànt de l'ennemi: leur incorporation 
danslesrangsde l'ancienne armée doubla tout 
à coup les forces régulières , et l'enthousiasme 
dont ces soldats - citoyens étaient animés 
monta et tendit au plus haut degré le ressort . 
moral. 

Mais ici rien de semblable. La population 
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du Hanovre n'était ni préparée ni éxcitëci 
par de tels motifs ; rien ne pouvait détermi- 
ner un mouvement spontané ; le gouverne- 
ment ordonnait, menaçait vainement; il 
déclarait en état de forfaiture tous les sujets 
de rélecteur qui ne prendraient pas les 
armes pour la défense du pays ; leurs biens 
devaient être, confisqués. Ni la rigueur 
de cette mesure toute féodale , ni les pro- 
messes prodiguées par le duc de Cambridge, 
ni les sermens qu'il fit et qu'il exigea ne pro- 
duisirent Fefiet qu'on s'en était promis : l'ar- 
mée hanovrienne se rassemblait lentement 
dans l'évéché à^Osnabruck , tandis que le 
général Mortier pénétrait en Westphalie. 

L'armée française ayant reçu , dans la nuit 
du 25 au a6 mai, l'ordre de se .mettre en 
mouvement, l'avant -garde quitta ses ean- 
tonnemens et détacha un parti au pont de 
la TVechta , pour observer Nienhus. 

La i'* division , cantonnée sous Cœper' 
den , se porta en avant de Kleine-RingBy 
coupant la grande route de Nienhus à He^ 
Dieppe y sa droite appuyée à la fFechta^ et sa 
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gauche couverte par un corps de flanqueurs. 
Lp. 2' division, partie de Çoeporden, se 
porta à Emblicamp , traversant aussi la 
grande route , sa droite appuyée à la rivière 
de la Pf^echta , et sa gauche se proloî^geant 
yersRinge. > 

La division de cavalerie se réunit kGraiM- 
bei^. ' •-' .'•' ":';•.*•--.'«•••• 

Le parc d'artillerie , concentré à Çùeuvr-- 
den , ne fit de mouvement que le 1*7 mai ; 
dès le a6, le quartier générul fut établi à' 
Emblicamp. . - .; 

Le lieutenant général Mortier, pour dé- 
concerter l'ennemi par une rapide invasion , 
ne permit aucun -séjour^ et malgré les diffi- 
cultés des chemins , les colonnes eurent- 
ordre detnaarchéf jusqu'à ce que la ren- 
contre et la résistance de Fennemi fissent' 
obstacle. 

Le 27 mai., il. ordonna à Tavant-^^rde de 
quitter sa position de Kleine-Ringe pour al- 
ler oceiiper Grosse -^Hes^ppe \ appuyant sa 
droite ^ YJEms^^ ob$eryant Meppes , et déta- 
chant un. parti pour couvrir sa gauche. 

9. ï3 
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Lp. i^^ division suivant la même r&ùte qûé' 
Vavafltgard» , prit ia mème^ position , pro- 
. longeant sa ganche vers }e murais qfui tneltîaii 
9on flanc à couvert. 

La 2.* divisioari sdivantia ptefsiètêj seporla 
à la hauteur de Kleine-Heseppe^ éttlobser- 

La division de cavalerie et le parc d'artil- 
lerie ocjpupèéent la poskrcm iSSEmMicamp. 

Malgré l^ecsjtrême x^dité et \^ fatigue de 
ces premières marehes ^ le général en chef 
poursuivit son mouvement pendffivlled )out- 
nées des â8. , qjQ et 5o mal^se'fihisant éclaiter 
par soa avant-garde , et sàivre de près |mr 
soû parc d'artillerie ^ en moinstde Iroi&t jours, 
il était au-delà Aô QûacheMb^iicq ^ d'^où l'àr— 
rière-garde hanovrîentiei s'était retirée à son 
approche. 

Le 3i au matin, il Fut informé que Fë»- 
neiïii! csoupait le pont jeté au milieu da grand 
marais qui se trouve entre Weùhta et Die^ 
pholz. Dans le^buldieÂinservefr celte impor- 
tante communicalibn > 11 don^na^ »Pordirè à 
son avant-garde, reiïfOTCéfe du 2^ de bus-^ 
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sards , de se porter rapidement en avant pour 
empêcher Fennemi de se fortifier dans ce dé- 
filé marécageux. L'avànt-garde y prit posi- 
tion sans avoir éprouvé aucune résistance. 

Le généra^ Mortier se trouvant ainsi maî- 
tre du point de communication qui lui ou- 
vrait le èhemin de Diepholz^ se hâta de faire 
un nouveau mouvement : la première divt 
sion se porta en avant de Wechta^ s'appuyant 
par sa droite à Tf^elpe , et se prolongeait par 
sa gauche jusqu'à Voite. 

La deuxième division alla camper sur les 
hauteurs de Lonn^ ayant sa droite à Brogel^ 
et prolongeant sa gauche dans la direction 
de TVechta. 

La division de cavalerie vint s'établir à 
Èaibergen , en seconde ligne derrière les 
divisions d^infanterie. 

Le parc d'artillerie se transporta à Wechta^ 
où s'établit le quartier général. 

Cette subite invasion jeta l'épouvante dans 
les états de Hanovre ; et , dans la nuit du 
S I mai au i®' juin, des députés de la régence 
vinrent faire au général en chef des propo- 
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sitions et l'engager à suspendre sa marche ; 
mais le général, considérant que toute me- 
sure dilatoire lui ferait perdre des avantages 
que ne pouvaient compenser les concessions 
équivoques qui lui étaient ofiFertes; parvenu 
d'ailleurs au point où le pays plus ouvert 
permettait de marcher sur deux colonnes, 
diflGéra sa réponse, fit réparer le pont sur la 
Hunta qui avait été détruit, et continua 
son mouvement. 

Son avant-garde , traversant le marais , se 
> porta sur Diepholz , atteignit Tarrière-garde 
hanovrienne près de Wechten , la repoussa 
et prit position. 

La première division placée sur la grande 
route de Sûhlingen , prolongea sa gauche 
vers Barnstorf^ couverte par la Hunta. 
L'ennemi n'y mit aucun obstacle , quoique 
les chemins entrecoupés de ponts, elle grand 
marais qui longe la Hunta fussent très-favo- 
rables à la guerre de chicane. 

La deuxième division , la cavalerie et le 
parc se portèrent. sur Goldenstedt^ en sui- 
vant la rivière. 
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Le général en chef, instruit que le général 
d'Hammerstein occupait Diepholz avec deux 
régimens d'infanterie , deux de cavalerie , et 
une division d'artillerie légère , dut croire 
que les approches de cette petite ville , avan- 
tageusement située près du lac de Dunner^ 
seraient défendues avec vigueur; en consé- 
quence , et pour menacer le point de retraite 
du corps du général d'Hammerstein sur Siih" 
lingen , il fit marcher la seconde division et 
]a cavalerie du général Nansouty sur Ehren^ 
bourg. Diepholz fut abandonnée , et le gé- 
néral Walipoden, continuant à replier ses 
troupes , parut déterminé à concentrer ses 
moyens de défense derrière le Pf^eser dans 
la position de Nienbourg, dont il faisait re- 
construire à la hâte la tête du pont, en même 
temps qu'il faisait couper celui de Hoga , et 
couler bas le bac de Stolzenau , sur la grande 
route à!Osnabruch à Hanovre. 

Ces progrès avaient déjà rempli de crainte 
la régence. Le duc de Cambridge ne trouvait 
partout qu'indifférence et inertie. Le but de 
cette guerre était mal compris par le peuple : 
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l'injustice de l'agression était évidente , mais 
on ne concevait pas 'que le pays dût être sa- 
crifié pour un objet aussi éloigné de ses pro« 
près intérêts , que Fêtait la conservation de 
l'île de Malte sous la domination anglaise. 

Une seconde proclamation ne changea pas 
les dispositions pacifiques des Hanovriens. 
Le roi d'Angleterre , s'appuyant de la neutra- 
lité solennellement garantie par le traité de 
Lunéville , se présentait aux cabinets de 
l'Europe sous un double caractère : comme 
souverain de la Grandie-Bretagne , il repous* 
sait la force par la force , il poursuivait la 
guerre contre la France ; comme électeur , il 
prétendait rester en paix comme les autres 
états du continent , et réclamait l'interven- 
tion des puissances contre cette violation du 
droit des gens : mais depuis long -temps on 
ne s'arrêtait plus à ces subtilités ; il n'y avait 
pour de telles contestations , ni tribunal ni 
arbitres. 

Déjà l'électorat de Hanovre était au pou- 
voir de l'armée française , et le roi d'Angle- 
terre s'écriait, <c qu'il s'en tenait à la paixgé- 
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» néralçde Peinpire , conclue à Lunépille ^ 
» qu'il qrpyait en çonaéquenoe pouvoir s'at- 
» tendra , d'après le^f principes de la justice , 
^ que ) par wïïe dç ce traité de paix , ses 
1^ états allematida jCMiiraient d'une sécurité 
» parfaite dans une guerre qui était tout-à- 
» fait étrangère à l'empire germanique. » 

Pendant sa marche , le lieutenant*général 
Mortier avait répondu par une piX)clamation 
au premierappel aux armesdu gouyerneiBent 
anglais : il annonçait aux Hanovriens que la 
France ne voulait les soustraire à la domina- 
tion de l'Angleterre , que pour faire cesser 
l'infidélité de l'occupation de Malte ; que 
celle du Hanovre , par les troupes françaises, 
était une représaille politique bien plutôt 
qu'unehostilité.; et que les habitans du pays, 
loin de combattre pour une cause qui leur 
était étran^re, et de s'exposer à subir les 
malheurs et les calamités de la guerre , n'a- 
yaien4: pas d'intérêt plus pressant que de les' 
prévenir par um prompte soumission , seul 
et dernier moyen de maintenir la paix. 

Les nouveaux efforts et l'activité de la ré- 



aoo PKÉcis 

gence ne purent vaincre cette inertie , et en- 
traîner là population à concourir à la défense ; 
des villages entiers refusèrent d'obéir aux 
ordres de recrutement ; un grand nombre 
d'habitans se réfugièrent sur le territoire da- 
nois. Le cabinet des Tuileries ne manqua 
pas d'exagérer ces émigrations , et d'accroître 
le découragement par la terreur. 

Les villes anséatiques Hambourg^ Bremen^ 
et quelques autres villes libres, dès la pre- 
mière nouvt?lle de l'invasion, se hâtèrent 
de complimenter le premier Consul sur son 
avènement au consulat à vie, et de solliciter 
la neutralité de leur territoire. 

Cependant le duc de Cambridge , et sur- 
tout le général Walmoden , avaient mis le 
temps à profit. Les i" et 2 juin , lorsque 
l'armée française occupait la rive gauche du 
Weser, l'armée hanovrienne se trouvaréunie 
et concentrée sur la rive droite : ses travaux 
à la tête du pont deNienbourg ne pouvaient 
être trop promptemant interrompus. Le lien- 
tenant général Mortier ordonna au général 
Drouet, commandant Ta van l-garde, dequit- 
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ter la position dé Wechta pour se porter sur 
Nienhourg : c?était nné ftiarbhe de douze 
lieues. Uavant-garde rencontra Tennemi 
bien supérieur en nombre. Celui-ci était 
posté en avant d'un bois, à une demi-lieue 
au-dessus de Borstel. Le général Drouet l'a- 
borda franchement : il fit battre la charge. La 
25*^ demi-brigade légère se.précipita sur in- 
fanterie hanovrienne, qui, épouvantée de 
tant d^audace , s'ébranla et plia ; la cavalerie, 
qui tenta de la soutenir, fut elle-même si 
vigoureusement chargée par le 2® de hussards-, 
que la déroute fut entière. Les Hanovriens se 
rallièrent à leur réserve , sous la protection 
de leur artillerie; la canonnade fut vive, 
mais sans résultat. L'avant-garde prit position 
en avant de Borstel^ et détacha un parti sur 
la grande route de Nienbourg^ pour observer 
Hoya. 

Le général en chef porta le mime jour 
(2 juin^son quartier général à Suhlingen^ 
son intention était de faire attaquer vigou- 
reusement la tête de pont de Nienhourg sur 
le Weser; et, dans le cas d'une résis^tance 
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trop opiniâtre de la part de l'eniiemi , de 

faire opérer le passage du fleuve à Haya et à 

Stolzenau. 

En conséquence , le 5 juin le général Du- 
lauloy reçut Tordre de rassembler Tartillerie, 
de can^nner la tête de pont , et de jeter des 
obus dans la ville de Nienbourg. 

Cette attaque était audacieuse , car Fec- 
nemi n'avait pas moins de soixante pièces , 
soit dans la tête de pont ^ soit dans la ville , 
pour répondre aux dix -huit bouches à feu 
que les Français pouvaient mettre en bat- 
terie. 

Deuxcolonn.es d'infanterie et de cavalerie 
filèrent sur Hoya et Stolzenau; celle dirigée 
sur ce dernier point était précédée par une 
compagnie de pontonniers et trente hussards 
du a^. L'oflScier d'artillerie qui commandait 
ce détachement rencontra l'ennemi à Stolze* 
nau : après une fusillade assez vive , il resta 
maître du village, d'un pont volant , et de 
plusieurs barques. 

D'après ces dispositions d'attaque et de dé- 
fense sur les deux rives du Weser y comme 
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on allait en vçmraux mains, une députa tioa 
de la régence se présenta aux avant-postes 
français, etdemanda une suspension d'armes, 
en annonçant qu'elle était chargée de faire des 
propositions avantageuses. Le général Mor- 
tier déclara qu'il n'en pouvait écouter d'au- 
tres , que celles qui seraient basées sur l'oc- 
cupation immédiate de l'électoral , et la re- 
mise de toutes les places fortes. 

Les députés souscrivirent à toutes les con- 
ditions qu'il plut au général français de leur 
imposer, en se réservant , de part et d'autre, 
de soumettre la convention à la ratification 
des chefs des deux gouvernemens. Tout le 
pays fut livré à l'armée française. 

Voici quelles furent les importantes con- 
cessions consenties, en faveur du gouverne- 
ment français , par la convention de SûMin- 
gen , signée le 4 juin. 

Le Hanovre et tous les forts qui en dépen- 
dent sont occupés par l'armée française. Les 
troupes hanovriennes se retirent derrière 
VElbe , et renoncent à toute hostilité jusqu'à 
la paix avec l'Angleterre , à moins d'échange 
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. contre les prisonniers français en Angleterre. 
L'artijlerie, tontes les munitions et toute es- 
pèced'effets militaires sontmisàladisposition 
de Farraée française. Le séquestre apposé sur 
toutes les caisses. Le général français se ré- 
serve le droit de faire arrêter tout militaire 
anglais , et de l'envoyer en France j de faire, 
dans le gouvernement , les changemens qu'il 
jugerait convenables. Tous les revenus pu- 
blics saisis. Levée des contributions néces- 
saires aux besoins de Tarmée française. Sa 
cavalçrie remontée , la solde et l'habillement 
des troupes aux frais du pays. 

Le général Mortier , après avoir dicté et 
fait signer par les députés de la régence cette 
humiliante convention , la fit exécuter fidè- 
lement , et sut tempérer la rigueur de ces 
exigeances par sa justice , par la bonne dis- 
cipline de ses troupes , et par tous les égards 
dus au malheur : il se hâta de faire saisir tous 
les bâtimens ennemis qui se trouvaient dans 
les eaux de Y Elbe et du ff^eser. 

Il entra à Hanovre le 5 juin. On y trouva 
cent pièces de canon de divers calibres , 
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quinze mille fusils neufs, cinq mille paires 
de pistolets , un équipage de pont, soixante 
fourgons attelés , des magasins remplis de 
poudre, une fonderie dans le meilleur état, 
et bien approvisionnée. La seule ville de 
Nienbourg avait livré quatorze mille fusils. 
La place de Hcùmeln était armée d'une belle 
et nombreuse artillerie. Le général Dulauloy 
s'empara à Zell d'un parc de quarante pièces 
de campagne et deux cents caissoiis tous atte- 
lés d'excellens chevaux. 

Cinq cents bouches à feu , quarante 
mille fusils , quatre cent milliers de poudre, 
trois millions de cartouches; tout l'argent 
nécessaire au payement de la solde. Tels fu- 
rent les trophées d'une campagne de. dix 
jours , et le fruit de l'étonnante rapidité des 
marches- et de la justesse des combinaisons 
dû général français. 

Le général de brigade Frère , qui par suite 
de la convention occupait Harhourg et 
Stade , se mit eu marche pour Cuxhaven^^ 
afin d'intercepter le passage de tous les bâ- 
timens anglais qui pouvaient se trouver sur 
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VElbe. Le général Rivaud, qui occupait Fer- 
den y fat chargé de la même opération sur 
le cours du fVeser et à son embouchure. 

Le duc de Cambridge , qui ne parut sur le 
' continent que pour être témoin de ces dé- 
sastres, quitta le commandement de Tar- 
mée hanovrienne : il n'avait f)a entraîner 
les habitans; sa retraite acheva de les décou- 
rager. Ce prince se hâta de s'embarquer avant 
que les Français se fussent rendus mattred de 
l'embouchure de VEibe. 

Ainsi , Félectorat de Hanovre , Cette belle 
province pour la défense de laquelle , dans 
d'autres temps , toutes les puissances du nord 
de l'Europe se seraient armées , et dont la 
conservation n'était pas moins importante 
pour elles que pour l'Angleterre , fut con- 
quise en peu de jours par une poignée de 
Français , tant la terreur de leurs armes et 
l'ascendant du premier Consul imposaient 
aux Allemands, devenus depuis la paix de 
Luhëmlle de vrais feudataires de la France ! 

Il n'y avait plus pour les armées françaises 
de territoires neutres : les limites de ceux 
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que le général Mortier eut à traverser entre 
VEms et le Pf^eser^ furent franchies sans obs- 
tacle, et sans autres formalités qu'un simple 
avertissement ; il écrivait en ces termes aux 
magistrats de ces petits états : 

« Comme des circorrstances politiques ren- 
J^ dent nécessaire le passage d'une armée fran- 
» çaise .à travers votre territoire , j'ai donné 
» ordre que la plus sévère discipline fût ob- 
j> servée. ^uand les besoins de Tarmée exi- 
» gcront que des communes fassent des 
» avances en vivres^et fourrages , je vous in* 
» vite à en dresser lane note exacte, dont en- 
» suite le montant vous sera payé lorsque le 
» commissaire-ordonnateuri aura vérifiée. » 

Cette violation des territoires de divers 
états de la confédéifation germanique rom- 
pait les faibles et dierniers liens de leur ga- 
]:antie matuelle : Finvasion s'^étendait bien 
au-delà des pays de la domination anglaise : 
les égards observés envers les villes de Bre- 
men et àei Hambourg n^éidiietit que de vaines 
apparences, puisqtte leurs poïts se trouvaient 
bloqués à l'embouchure des deux fleuves , et 
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que la priacipale branche de leur commerce 
et leurs communications avec l'Angleterre 
étaient interrompues. Ce n'était pas sans 
doute,. ^insi que nous l'avons fait observer 
dans le chapitre précédent , le premier exem- 
ple de ces téméraires envahissemens; mais 
celui-ci dévoilait entièrement la politique du 
cabinet des Tuileries , et ses conséquences 
devaient d'autant plus eflFrayer les gouver- 
nemeQs , que le conquérant faisait un pas 
immense : il portait , presque sans combat- 
tre , des rivages du Texel à ceux de la- mer 
du Nord , ses armes , ses douanes, sa domi- 
nation.; Nous verrons ,. dans la suite, ces 
conséquences se développer, et TAngleterre 
payer chèrement son imprévoyance. 

Fendfint que }a convention de Sùhlingen 
était soi)mise au premier G>nsul , et que, sa- 
tisfait de conditions si avantageuses , il était 
disposé à la ratifier, le lieutenant général 
Mortier cantonnait ses troupes de manière à 
pouvoir, selon les circonstances, reprendre 
l'ofiFensi ve ; il rétablissait To^re et la sécurité. 
La régence , après avoir de son côté envoyé à 



ïjûnâres et soumis à la lalifiration du roi 
d'Angleterre la convention Ae^ Sùhlingèn ^ 
avait suivi le géïiéral Walmoden et Par niée 
hanovriennedans leur retraite ^ut Lauen-- 
ioÉ^rgr, au-delà àeVElbe. Cette régence fut 
remplacée par une déjoulation provinciale, 
chargée d'administrer les revenus et les dé- 
penses de l'état, et de pourvoir régulière* 
ment à tous les besoins de l'armée française : 
le général en chef eut la sagesse de n'apporter 
aucun changement dans les autorités infé-^ 
rieurc*s , ni pour les individus ni pour l'exé- 
cution des lois et règlemens et des formes 
usitées. Dans cet état d'observation , il noti* 
fia au feld*maréchal Walmoden la résolution 
de son gouvernement, en le prévenant que^ 
jusqu'à ce que la ratification du roi d'Angle*- 
terre lui fût communiquée, la convention 
de Sûhlingen ne pouvait avoir qu'un carac* 
1ère provisoire^ 

La situation du général Mortier et de sa 
petite armée pouvait devenir très -cri tique, 
M l'armée hanovrierine, recevant des ren- 
forts par le Meohlemhourg ou par \xw débar^* 
9- ^ 
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quement de troupes anglaises à Traii^mtmde 
et JLuhech , repassait VElhe et prenait Fof- 
fensive : dans ce cas, menacé sur ses derrières 
et déjà afiÈiibli par les garnisons qu'il devrait 
laisser dans les places du Weser pour assufer 
ses communications et sa ligne de retraite, 
le général français pouvait être contraint 
d'évacuer l'électorat. 

Ces circonstances étaient toutes semblables 
à celles où s'était trouvé le maréchal de Riche* 
lieu lorsque après la bataille ^ Hastemhech , il 
occupa les états de Brùnswich et de Hano^ 
f^re^ poursuivit le duc de Cumberland et le 
réduisit. à signer, le zo septembre 1757,13 
fameuse capitulation de Clostersepen : il y 
fut convenu , comme cette fois à Sûhlingen j 
que le général anglais, après avoir renvoyé 
ses troupes auxiliaires de Hesse , de Bruns- 
.wick, de Saxe-Gotha, se retirerait au-delà 
de l'-B/è^ avec l'armée hanovrienne, et que 
celle-ci n'exercerait aucu ne hostil ité contre les 
Français. Cette convention ne fut point rati- 
fiée parla cour de Londres / et Frédéric ayant 
battu les Français à BMbach ^ lord Chatam , 
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àU mépris des lois de la guerre , fit rompre la 
capitulation. Les Hanovriens, renforcés par 
un corps anglais j rentrèrent en campagne 
sous le commandement du prince Ferdinand 
de Brunswick , et vinrent laver à Crepeld la 
honte de Clostersépen , mais non pas celle 
du manque de foi. 

Ces souvenirs déterminèrent le premier 
Consul à faire expliquer sans détour et sanà 
délai le cabinet de Londres ; et pour ne point 
commettre au hasard des chances delà guerre 
une conquête si importante , il fit soutenir le 
corps d'armée du général Mortier par une 
réserve rassemblée à Deventer^ sous les or* 
dres du généralDessoUes; il y joignit , à cause 
de la nature du pays plat et ouvert , deux 
régîmens de chasseurs à cheval et deux ré- 
gimens de dragons. 

Un extrait de la correspondance des mi- 
nistres français et anglais fera connaître à 
nos lecteurs quelles furent la marche et l'is- 
sue de cette dernière négociation entre les 
deux puissances. 

Le lo juin i8o3 , six jours après la signai 
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lure de la convention de Sûhlingen , M. Ae 
Talleyrand écrivit à lord Hawkesbury la let- 
tre suivante : 

« Après un léger engagement avec les trou* 
1) pes de S. M. Britannique, l'armée fran- 
y> çaise occupe le pays de -Hanovre. Le pre- . 
» mier Consul n'ayant eu en vue que d'obte- 
y> nir des gages pour l'évacuation de Malte , 
y> et de travailler à accomplir l'exécution da 
y> traité Ôl Amiens , n'a point voulu faire 
y> éprouver toutes les rigueurs de la guerre 
y> aux sujets de S. M. Britannique. Cepen- 
y> dant, le premier Consul ne peut ratifier la 
» convention conclue entre l'armée française 
» et celle de S. M., qu'autant qu'elle sera pa- 
> reillement ratifiée par S. M. Britannique j 
y> et, dans ce cas, le premier Consul me charge 
7> expressément de déclarer, qu'il est dans 
» son intention que l'armée du roi d'Angle- 
» terre et de Hanovre soit d'abord échangée 
» contre tous les matelots ou soldats que les 
» vaisseaux de S. M. ont fait ou sont dans le 
» cas de faire prisonniers. Le premier Con^ 
» sul verrait avec peine que S, M, Britanni- 
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y> que , en refusant de ratifier ladite conven- 
3> tion , obligeât le gouvernement français à 
y> traiter le pays de Hanovre avec toute la 
3> rigueur de la guerre , et comme un pays 
y^ qui , livré à lui-même , abandonné par son 
^ souverain , se serait trouvé conquis sans 
y> capitulation \ et laissé à la discrétion de la 
D puissance occupante. y> 

Lord Hawkesbury répondit le i5 jqin à 
M. de Talleyrand j 

« J'ai mis sous les yeux du roi votre lettre 
3> du lo. J'ai Tordre de ^. M. de vous infor- 
3) mer que , comme elle a toujours considéré 
y> le caractère d'électeur de Hanovre comme 
y> distinct de son caractère de roi des royau- 
y> mes unis de la Grande-Bretagne et de Tir- 
» lande , elle. ne peut consentir à acquiescer 
y> à aucun acte qui pourrait consacrer l'idée 
y> qu'elle est justement susceptible d être 
y> attaquée dans une capacitépour la cond uite 
- y> qu'elle peut avoir cru de son devoir d'adop- 
y> ter dans l'antre. Ce n'est pas de ce moment 
» que ce principe est avancé pour la pre- 
2> mière |bis : il a été reçojinu par plusieurs 
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y> puissances de l'Europe, et plus partica<> 
y> lièrement par le gouvernement français , 
y> qui, en 1796 , en conséquence de i'accesh 
y> skm de S. M. au traité de Bâle, reconnut 
j> sa neutralité dans sa qualité d'électeur de 
3) Hanovre , dans le momeut où il était en 
y> guerre avec elle en sa qualité de roi de la 
» Grande-Brelagne. Ce principe a été de plus 
» confirmé par la conduite de S. M ..à l'occa» 
» sion du traité de Lunéntte^ et par les ar^- 

> rangemens qui ont eu lieu dernièrement^ 
y> relativement aux indemnités germaniques 
» qui doivent avoir eu pour but de pourvoir 
^ à l'indépendance de l'empire, et qui ont 
y^ été solennellement garanties par les pria<r 
j> cipales puissances de l'Europe , mais aux- 
y> quelles S. M. , comme roi de la Grande-* 
y> Bretagne , n*a pris aucune part. 

» Dans ces circonstances , S. M, est déter-^ 
» minée , dans son caractère d'électeiir de 
y> Hanovre , à appeler à l'empire et aux puis-» 

> sauces de l'Europe qui ont garanti la don* 
» stitution germanique , et par conséquent 
}i ses droits et possessions en qualité, de 
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» pvmee de cet empire* En atteijd«»t q^^ 
» S. M. soit informée de leurs sentimetis y 
» elle m'a commandé àe dire que , dans son 
» earaclère d'électeur de Hanovre, elle s'ab«- 
» stiendra scrapuleusemcnt d^ toat acte qvd 
» pourrait êtne consdéié comme contreve^ 
y> naut nnx stipulations contea^es* dbins la 
y> conv^eution ^ui fut condoele 4 )uin, entre^ 
n les députés nommés par la ri^nce de Ha» 
» novre et le gpuveruisméiit franç^iia. i^ 

Ile^t&ciiede reconnaître que F Angleterre, 
en livrant ainsi Hanopre k la discrétion du 
vainqueur , n'avait d'autre objet que de re- 
prendre le cpurs de la politique qu'elle sui* 
vaitdepuisk^ la révolution , d'intéresser à sa 
propre caus^ lea jpuissance^.dAccmtinient , et 
de mêler ses intérêts aux leurs pour nouer 
une troisii^e: coalition. 

La répo(nse de lôrd Hawkesbory fut done 
un nouveau signal de guerre* Aussitôt qXi'elle 
fut connue du lieutenant -général Mortier^ 
celui-ci écrivit au feld-maréchal Walmoden 
pour dénoncer au 5o juin la rupture de l'an* 
mistice. En rendant justice à la valeur des 
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troupes banavriennc's, le général françaîil 
témoignait ses regrets de les voir sacrifiéea 
pour un projel de déferise illusoire , et qui ne 
pburraitavoird^aulrerés^iMaf qued'attirerde 
nouveaux malheurs sur Je pays. Il terminait 
-ainsi sa missive : a Je charge le général Léo- 
y> pald Berl hier , chef de l'é4at-majoi*généraf, 
y> de vous faire part de mes propositions. Je 
-» dois insister pour que votre Excellence 
D v.euille^bien nie faire, dans lesvingt-qtialre 
y> heures 5 une réponse caiégorique, L'ar- 
» méé que j'ai Phonneur d,e -commander est 
î) prête, -et h'iittend que le signal du combat. y> 

Ces propositions , aussi dures qu'humi- 
liantes, él>li^nt que l'armée hanovrienne mît 
bas les armes , et consenlîl à être envoyée 
en France' comme prisonnière de guerre. 
Le feld- maréchal Walmoden les repoussa 
comme un outrage , et répond il que tous les 
soldats, plutôl qued'en subir la honte ^ pré- 
féraient mourir les armés à la main. ' 
. On se disposa de part et d'autre à repren- 
-dre les hosliiités; 

Ces nouvelles circonstances avaient déter*- 
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miné Je général Mortier à concentrer ])lua 
fortement dans ses mains l'administration 
du pays. H établit une conimission execu- 
tive qui exerçait le pouvoir en son nom. 

Dès le a5 juin, les troupes françaises qnit*- 
tèrenl leurs cantonnemens pour se porter 
sur la rive gauche de VElbe ; les conimuni- 
cations avec la rive droite furent interrom- 
pues : le général Walmoden fit occuper for- 
tement et garnir de grosse artillerie tous les 
pointsoùl'on pouvait présumer que les Fran- 
çais tenteraient de forcer le passage du fleuve; 
il porta son quartier général de Lauenbourg 
à Gulzow. Celui du général Mortier était an 
château de Lunebourg. 

Il avait fait rassembler une gramle quan*- 
tité de bateaux qui avaîerjt re#honlé YEIbe 
de Hoopie vers Besenhorst^ où il avait des- 
sein d'effectuer le passade. Le 27 juin toutes 
ses troupes étaient rendues sur la ligne. Les 
Hanovnens occupaient une excellente posi- 
tion en t re la Stec teniez et la Bile, en a rrière de 
Lauenbourg, Ils contiruiaicnt de coUiSiruire 
fies batteries, etdelesar^^^iei: avec les pièceiâ 
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qu'ils avaient tirées de Ratzbourg. Les Fran« 
..çais bordant la rive gauche , masquaient par 
de semblables travaux leurs mouvemens et 
les apprêts du passage : l'ordre de l'attaque 
était donné; elle devait s'exécuter dans la 
nuit du 4 ^u 5 juillet ; mais de nouvelles 
négociations entre les deux généraux pré-* 
vinrent une inutile effusion de sang, et ame* 
nèi^ent une transaction pleinement satisfai- 
sante pour les Français , et du moins com- 
patible avec l'honneur de l'armée hano^ 
vrienne , qui , abandonnée par l'Angleterre, 
n'avait plus pour le maintenir que le cou- 
rage du désespoir. 

La capitulation qui termina cette oampar 
gne fut signée le 5 juillet , dans un bac au 
milieu du ffeuve. L'officier français qui s'y 
rendait ayant arboré trop tard le pavillon 
parlementaire , essuya le feu de la batterie 
de hauenhourg , qui n'endommagea que les 
voiles et la mâture. Cet incident n€%t point 
suspecter la bonne foi de l'ennemi^ et ne 
changea rien aux dispositions respectives. 
Le feld^maréchal Waimoden , en se soumet- 
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tant à la destinée qui trompe souvent les ef» 
foris des braves, trouva dans la modération. 
du vainqueur le prix de sa noble fermeté. 
Le lieutenant ^général Morliet- adoucit la 
rigueur de ses premières propositions. La 
corps d armée hanovrien fut dissous. Les sol» 
dats, congédiés pour un an , rentrèrent dans 
leurs foyers avec leurs sabres, en conser- 
vant leur solde pendaritcetenips, Les oflSciers 
se retirèrent avec leurs épécs , leurs équi-- 
pages et leurs traitemens. Les armes dépo- 
sées par les soldats entre les mains de leurs 
officiers , furent remises par ceux-ci aux au* 
torités civiles. Toutes ces troupes s'engage* 
rent à ne point servir contre la France pen^ 
dant ]a durée de la guerre. 

Aussitôt que cette convention fut signée , 
les troupes françuises passèrent VEÎbe pour 
aller occuper le pays de Lauenbourg. Le 
général Mortier, en envoyant au premier 
Consul cÉte seconde convention , s'exprima 
ainsi : 

c< Citoyen premier Consul , Farmée hano-» 
» vrienne était réduite au désespoir ; elle 
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y> implorait votre clémence.. J'ai pensé^qa'a« 
y> bandonnée par son roi, voua voudriez'Ja 
j> traiter avec bonté. J'ai fait au, milieu de 
y> V Elbe y avec le maréchal Walmoden , la 
» capitulation que je joins ici : il l'a signée 
» le cœur navré. Vous y verrez que son ar- 
» raée met bas les armes , que sa cavalerie 
y> met pied à terre et nous remet près de 
y> quatre mille excellens chevaux. Il serait 
3> difficile de voqs peindre la situation du 
7> beau régiment des gardes du roi d'Angle- 
^ terre, au moment où il a mis pied à terre, i 
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Ï^IÉCES JUSTIFICATIVES 

DU NEUVIÈME VOLUME. 



Zsttres du premier Consul au ministre de laguerrté 
Paris , le 28 septembre 1809^ 

V ous voudrez "bien , citoyen ministre , envoyer sur* 
le-ctiamp un courrier extraordinaire an général Ney^ 
qui doit êtrç à Kancy , pour lîii porter l'ordre de se 
rendre en toute diligence à Genève , où il prendra 
le commandement du Valais. Les 87* et 75? demi-, 
brigades qui sont dans le Valais seront sous ses ordres. 
iDoniiez Tordre à un bataillon delà 78^ qui esta Cham^ 
léry y et qui sera complété à 600 hommes^ de se rendre 
à Genève. Donnez l'ordre au général commandant 
la 5* division militaire , de réunir à Huningue , à 
la disposition du général Ney^ six bataillons et six 
pièces d'artillerie. Donnez également ordre au général 
commandant la 6e division militaire, de réunir à Pon» 
iarlier trois bataillons et six pièces d'artillerie , qui 
seront aussi à la disposition du général Ney. Vous re* 
commanderez aux généraux commandant les 5® et 6© 
divisions militaires de ne pas prendre de troupes dans 
les deipii-brigades revenues d'Egypte , lesquelles *étant 



fatiguées ont tesoîn de se reformer. Les générâdi 
commandant les 5» et 6« divisions militaires tiendront 
chacun un régiment de chasseurs à la disposition du 
général Ney. Vous domiere:^ ordre au général com- 
mandant l'armée d'Italie de réunif à Côme trois ba-' 
taillons^ et dans la Valteline quatre ha taillons^ les- 
quels seront également sous Içs ordres du général 
Ney. Dans les troupes qui seront choisies par les gé- 
néraux des divisions , les demi*hrigades qui n'auront 
que deux bataillons n'en fourniront qu'un, et celle» 
qui en auront trois en fourniront deux : les bagages 
et les dépôts ne marcheront pas. Dans les escadrons 
de cavalerie , les dépôts ni les quatrièm*es escadrons » 
ne marcheront pas. 

Vous enverrez dans les 5« et 6* divisions militaires 
et en Italie les ordres par des officiers en poste ^ qui 
«e rendront ensuite à Genève ^ pour rendre compt0 
au général Ney du départ des différentes troupes, afin 
que ce général puisse leur faire passer des ordres ulté- 
rieurs, selon les circonstances. 

Vous ferez connaître, au reste, aux généraux com- 
mandant des divisions, que, sous quelque prétexte 
que ce soit , les troupes qui seront sur les frontières ne 
doivent les dépasser en rien , ni se mêler d'aucun© 
manière des affaires des Suisses, sans les ordres du 
général Ney. 

Vous ferez Connaître au général Ney, qu'arrivé 
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k Genèpe , il^trouVera des instructions sur la mission 
de conciliation qu'il a à remplir en Suisse^ et sur 
l'emploi qu'il doit faire de 5«A forces. 

Saint-Qond, le a octobre i8o3. 

liA mission du général Ney, citoyen ministre^ A 
trois buts : 

j ®. Faire voir aux Suisses ^ par son arrivée à Genève, 
que je suis décidé à rétablir Tordre dans cet infor-* 
tuné pajs. 

a^. Être prêt y pour remplir^ selon les circonstances g 
le rôle de médiateur. 

3*^. Enfin , réunir tous les moyens pour employer 
virement la force ^ si cela devient nécessaire. 

L'aide de camp Rapp doit être arrivé avec la pro-^ 
clamation. Le ministre des relations extérieures a 
écrit au général Ney pour lui tracer la conduite qu'il 
doit tenir. Vous y ajouterez que si jamais, contre 
toute probabilité > les insurgés attaquaient le paya de 
Yaud ; il- ferait sur-le-champ entrer toutes &^^ troupes 
pour le défendre : mais ceci n'est qu'une supposition j 
car il faudrait qu'ils, eussent perdu tout jugement. 

Envoyez Tordre au général commandant la 7* di- 
vision miUtaire de faire partir pour Genève un ba* 
taillon de la 6' légère y complété à six cents hommes ^ 
au directeur d'artillerie et à l'ordonnateur de se rendre 
à Genève, et au général commandant la divisicm 



d'obtempérer à tous les ordres du général Nejr; 
' Faites passer snr-le-champ à ce général cent mille 
francs pour les dépenses imprévues , et pour organiser' 
quelques pièces de campagne et la marche des corps* 

Quoique j*aie donné Tordre qu'on n'employât pas 

Ifes demi-brigades venant d'Egypte , si les circdn- 

. stances devenaient urgentes , le général Ney pourra 

compléter à 5oo hommes un bataillon de la a' légère 

et s'en servir. 

Du reste , il ne doit pas faire entrer de troupes sans 
on ordre du gouvernement, à moins que les insurgés 
ne menacent d'envahir le canton de F'aud, 

Le général Ney se préparera à agir de la manière 
suivante au premier ordre du gouvernement. 

La 87* et la 75* qu'il va réunir à F^illeneuve le 
flus tôt possible, les troupes qu'il aura pu rassembler à 
Genève avec les demi-brigades helvétiques, forme- 
ront une division qu'il concentrera dans le pays dcf 
/^(rfk/c/pour marcher droit à Berne, 

Les troupes que le général de la 6* diXrision mili- 
taire aara pu réunir à Pofîtarlier, se joindront au 
général Ney , avant son arrivée à Berne, 

La division qui se forme à Huningue se portera 
le plus rapidement possible à Berne, 

Deux bataillons de la 1 5« légère que vous donnerez 
l'ordre au général commandant la 'xq^ division mili-> 
taire ^ de réunûf sui>le<champ à Aoste, passeront le 
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iSàint - Bernard pour joindre le général Ney à 
JSerne. 

Les deux bataillons que tous avez ordonné de 
réunir à Came seront mis sous les ordres d'un général 
de brigade , et se rendront à Lucerne, 
* Donnez Tordre au général commandant l'armée ^ 
d'Italie de compléter cette brigade à quatre batail-^ 
Ions , de manière qu'elle forme plus de deux mille 
hommes. 

Les quatre bataillons qui se réunissent dans la 
yalteline seront mis sous les ordres d'un général de 
brigade , et se rendront à Coire. 

Par ce moyen, le général Ney se trouvera avoir 
en Suisse ving^^cinq à trente bataillons. 

On calcule que la proclamation du premier Con~ 
sul ne pourra arriver à Berne que le i a. Le général 
Ney saura, le 18 ou le 19, «si les rassemMemens 
veulent se dissoudre ou non. 

Dans le cas où ils ne voudraient pas se dissoudre , 
oe serait du 2k> au 25 qu'il faudrait que toutes les 
colonnes entrassent à la fois en Suisse , puisque alors 
le gouvernement pourrait en avoir envoyé l'ordre 
avec des instructions ultérieures. 

Il «st donc nécessaire que le général Ney pré- 
vienne les généraux commandans sous ses ordres de 
^e munir de vivres pour six jours , et de se tenir 
prêts à entrer en Suisse du ao au â5, - ^ 

9. l5 
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EoL leur enyoyant ces ordres ^ le général Ney leui? 
fera cpnnaître qu'ils ne doivent se permettre aucun 
acte aultltentique^ Ce général recevra d ailleurs une 
instruction ultérieure et détaillée. 

Envoyez deux adjcidans-commandans attachés k 
votre ministère /pour rester auprès du général Ney, 
e]t agit selon les circonstances. • . 

Saint-Cload, le 5 octobre i8oa. 

. Jj5 vçuSjprie, citoyen ministre^ 4^ donner ordre 
à 1^ .6^® demi-brigade de ^e rendre à Bea^an^on , 
d'écrire au général commandant la ^* division mili- 
taire que^ puisqu'il, n^ pas d'autres rlroiipes à sa" dis- 
position ;, il complète, un bataillon de la 6i« , et l'en- 
voie k.J^ontarli^r, où. il. sera aux ordres du général 
Ney. V . 

Donnez l'ordre giu général ponimandant la 5<^ divi- 
sion militaire de faire passer , indépendamment de» 
six bataillons qu'il a ordre ,df f^ire réunir.à,^2^^£>x- 
gue, un bataillon comF^té ^ six cents hommes fi 
Bzenne, , ; 

Faites, copz^^jtre a|i génér^^I commandant dans le 
Brisgaw, qu'il tienne deux bataillons de la demi-bri^ 
gade prêts à se rendre a Sc/i(zff/iouse , si le général 
îf ey lui en. envoie l'ordre. . 

Faites connaître Qp^ dispositions au général Nej. ^ 
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^aint-Cload , le 9 octobre 1802. 

Je vous prie , citoyen ministre , de donner Tordre 

aux carabiniers de la 2*^ légère et de la 78* , qui sont 

à Lyon , de se rendrcf à Genève pour être sous les 

ordres du général Ney. 

A.un escadron du 20' ëe cavalerie, qui est à Lyon , 
complété à cent cinquante hommes', de partir de 
Lyon pour se rendre, à marches forcées, à Genève, 

Faites-moi connaître le jour où là brigade qui se 
rassemble à Huningue , le bataillon qui se réunit à 
JBienne , et la- colonne qui se forme à Pontarlier^ 
seront arrivés et prêts à marcher. 

Faites connaître ces différens mouvemens au gé- 
néral Ney, afin que, si les hostilités avaient dbm- 
mencé à l'arrivée de ces troupes , il les dirige où les 
événemens de la guerre l'auraient conduit. 

J'imagine que le général Ney aura organisé à 
Genève six ou sept pièces d'artillerie de campagne ; 
s'il ne l'avait pas fait, donnez l'ordre de les organi- 
ser sur-le-champ. 

Saînt-Clond , le 9 octobre i8da. 

Je vous prie, citoyen ministre , de donner l'ordre 
au 2« régiment de cavalerie, qui est à Païenne, de 
se rendre à Pontarlier. 

Saint-CIoud , le i5 octobre 1802.. 

Jk vous prie^ citoyen ministre ,, d'envoyer un 
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courrier extraordinaire aa général Ney. Donnez-lui 
l'ordre d'entrer en Suisse , en dirigeant les troupes 
du Valais , celles qu'il a à Genève , celles de Pon^ 
tarlier, et celles de JBienne droit sur Berne , où il 
est indispensable d'arriver d'abord. Vous lui recom- 
manderez de réunir le plus tôt possible ses troupes , 
ne devant donner que réunies ; 

De rassembler les deux demi-brigades helvétiques 
à Frihourg , de manière à ce qu'il en soit sûr , et de 
faire entrer un ou deux jours avant lui la brigade 
qui part à'Huningue, afin qu'elle attire de ce coté 
les ennemis ; 

De faire passer le Saint-Bernard à la 1 3*= légère 
qui «st à yioste , pour la faire entrer dans le Valais , 
et de la faire marcher par le plus court chemin pour 
grossir son armée ; 

D'augmenter la brigade de Bâle des deux batail- 
lons de la i6* de ligne , qui sont à Fribourg, et qui 
se rendront en droite ligne à Bâle. Par ce moyçn la 
division de Bâle se trouvera d'une force raisonnable. 

Donnez ordre à la brigade qui se réunit à Cômt 
de passer le Splugen et de se rendre à Colre; 

A la brigade qui se réunit dans la Valteline , de 
se rendre par le plus court chemin à Coire, 

Chargez le général en chef de l'armée d'Italie de 
donner un commissaire des guerres et un général de 
division pour commander ces deux brigades , de 
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manière à combiner ses opérations pourles faire don- 
ner de concert dans les Grisons. Le général Murât 
donnera les instructions nécessaires ponjr cet objet 
Arrivé à Coire, le général de division prendra les 
ordres du général Ney pour tous les mouvemens 
qu'il aura à faire. 

Le général Murât réunira également à Bellinzona 
une brigade de deux mille hommes, qui tiendra 
une avant-garde sur le Saint-Gothard , s^emparera 
. du pont du Diable , poussera des reconnaissances jus- 
qu'à Ury el Altorff^ et se tiendra prête à marcher 
à Lucerne lorsque le général Ney lui en donnera 
l'ordre. Le général Murât joindra deux eâcadrons 
d'hussards dé cent trente hommes chacun à la di- 
vision qui doit marcher à Coire* 

Le général Murât fera encore avancer trois mille 
hommes du coté de la Yalteline pour soutenir, s'il 
y avoit lieu , ce corps de troupes. 

En prévenant le général Ney, avertissez aussi le 
général Murât , parce que la division , en attendant 
qu'elle arrive à Coire, sera sous les ordres de ce 
général ; arrivée à Coire , elle sera sous les ordres 
du général Ney. 

Le général Ney fera une proclamation courte et 
d'un style simple, par laquelle il dira que les petits 
cantons avaient demandé la médiation du premier 
Consul^ que le sénat avait aussi demandé la médiation 
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du premier Consul qui , touché enfin des maux aux- 
quels ils étaient en proie , a cédé aux sollicitations de 
la nation suisse^ et a interposé sa médiation pour ter- 
miner toutes leurs querelles ; mais qu'une poignée 
d'hommes congédiés du service des puissances belli- 
gérantes, amis du trouble et indiIFérens aux maux 
de leur patrie contre laquelle ils ont porté les armes 
pendant toute la guerre, sont insensibles à toute 
raison et :i toute considération , trompent et éga- 
rent une portion du peuple à un tel point qu'ils ont 
allumé la guerre civile , au nom même du premier 
Consul ; 

Qu'il est obligé de se mettre en marche pour dis- 
siper ces iiîsurgés , et les punir s'ils osaient persister 
dans leur rébellion ; 

Qu'il espère cependant que le peuple auquel ils 
ont même caché la proclamation du premier Consul 
en fera promptement justice. 

Les troupes ^ en passant à Bah, rétabliront le 
préfet et remettront les choses comme elles étaient 
avant l'insurrection. 

Le général Ney défendra aux généraux de faire 
aucune espèce de proclamation , et de ne rien im- 
primer. Il leur enverra seulement sa proclamation 
imprimée en français et en allemand , pour qu'ils 
puissent la distribuer en entrant en Suisse. 

Arrivé à Berne, le général Ney fera «ur-le-champ 
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inslâller le sénat , mais se réservera toute l'autorité 
nécessaire pour la police. Partout où il passera , il dé* 
fiarmera les malintentionnés et fera arrêter les boute- 
feux et surtout les chefs connus pour avoir été à la 
solde de TAngleterre et de TAutriche contre nous. 

Vous donnerez l'ordre au général commandant la 
26 division militaire de faire passer la 5o« demi- 
bi'igade qui est à Mayence , à Huningue, 

JP, S. Je suppose. que la brigade qui est dans la 
Vaîteline avec celle de Coire forme près de cinq 
mille hommes. Si ces deux corps ne forment pas 
cinq mille hommes, le général Murât les com- 
plétera. 11 peut, en se concertant avec Je citoyen 
Melzy , y mettre un bataillon de six cents Italiens , 
pour les accoutumer à la guerre. 

Recommandez au général Ney de bien réunir ses 
troupes avant de marcher, afin d'avoir peu d affaires- 
hasardeuses et d'épargner le sang. 

Rouen, le Z\ octobre iSos. 

J'ai reçu, citoyen ministre, votre lettre relative 
aux affaires de Suisse. Ecrivez au général Ney que 
toute sa conduite est tracée dans les instructions qu'il 
a reçues du ministre des relations extérieures. 

La solde des corps qui sont en Suisse, pour le mois 
de novembre sera payée par les payeurs des division» 
ou ces corps étaient au i«' brutnaire (23 octobre)» 



Le général Ney prendra le titre de ministre pléni* 
potentiaire^ général en chef de Tarmée française. A 
compter du â3 octobre il jouira du traitement de 
général en chef. Indépendamment il touchera aux 
Relations extérieures le traitement accordé aux. mi- 
nistres de la république à Berne, 

Il aura sous ses ordres deux bataillons de la 27* de 
ligne ^ deux de la 16" de ligne et deux de la Se*'. Un 
des bataillons de la 27' continuera* à rester à Stras^ 
bourg; un des trois de la 16'' continuera de rester à 
Fribourg^ et un des trois de la 5o* restera à Hw^ 
ningue. Un bataillon de la 104*^ sera mis en garnison 
à Sienne, Les détachemens de la 61' et de la a<^ légère 
se réuniront à Besançon et à Genève, Indépendam- 
ment de ces troupes, le général Ney gardera six bataib- 
lons des troupes qui lui viennent de larmée d'Italie 
ou du Piémont. Ces six bataillons seront composés de 
corps complets ; il gardera* également complet le ré- 
giment de chasseurs qu'il a dans ce moment-ci. 

Vous lui enverrez deux généraux de division et 
quatre généraux de brigade. La 78^ sera également 
toute réunie à Genève, Une demi "brigade restera 
seule dans le Valais. 

Le pain , la viande et les fourrages seront fournis 
par la Suisse : vous vous en expliquerez avec le ci- 
toyen Stapfer. La solde sera fournie par le gouverne- 
ment français : en conséquence^ à compter du i^fri- 
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maire ^ le citoyen Barbé -Marbois aura un payeur 
pour la Suisse , et fera la solde pour frimaire. 

n y aura un inspecteur aux revues , un commis- 
saire^ordonnateur , un chef de brigade et un chef de 
bataillon d'artillerie ^ un chef de bataillon et deux 
officiers du génie. 

Donnez ordre à la 3« légère de partir le i**" fri- 
maire de Genève, pour tenir gavnison à Châlons-- 
sur-Saône , où elle passera l'hiver. 

Un des généraux de division sera le général Bar- 
bon. Vous renverrez à Turin le général de division 
Rivaud qui commandait la cavalerie à Livourne, 
pour commander la 27*' division militaire. 

L'autre général de division sera pris parmi ceux de 
Berne, 

Saint-Clond , le a3 novembre i8oa. - 
Je vous prie, citoyen ministre , de m'envoyer l'état 
de situation des ti*oupes suisses au 9.2 novembre dès que 
vous l'aurez reçu , afin que je base un travail défi- 
nitif sur la situation des troupes à cette époque. 

Paris', le a5 février i8o3. 

Je vous prie, citoyen ministre , de donner des or- 
dres pour que toutes les troupes françaises qui sont en 
, Suisse soient, à dater du 10 mars, nourries et entre- 
tenues aux frais de la république française. Les Suisses 
fourniront seulement le logement , le bois et la lu- 
mière. 



254 PRÉCIS 

Paris, le i8 mars x8o3. 

Je VOUS prie, citoyen ministre, de faire connaître 
au général Ney qu'il est autorisé à se concerter avec 
le landamman d'Affry pour prendre à notre solde 
les troupes suisses que ce magistrat présumerait que 
les cantons ne conserveraient pas. Il fera partir sur- 
le-<;hamp ces troupes pour uéuxonne y hormis six 
cents hommes qu'il dirigera sur Milan. 

Donnez ordre à la d^mi-brigade suisse , qui est à 
Besançon , de compléter soii â* bataillon à six cents 
hommes, et de le diriger sur Dijon. Vous donnerez 
l'ordre au général commandant la i6« division mili- 
taire de lui donner deux jours de séjour à son arrivée 
dans cette ville , et de la faire partir pour Orléans : 
vous me préviendrez du jour où il arrivera à Or^ 
léans. Ce bataillon partira de Besançon le 5 avril. 

Paris, le 25 mars i8o3. 

Je vous prie, citoyen ministre, d envoyer Tord r© 
au général Montrichard de réunir sur-le-champ à 
Flessingue toute la 98*^ demi-brigade sous Ibs ordres 
d'un général de brigade , pour défendre Tile de TVal'* 
çheren. 

Donnez ordre à deux bataillons de la 76*" et à deux 
bataillons de la 4B' , chacun des bataillons portés au 
grand complet de paix et commandés par les chefe 
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de brigade, de se renJire k Bredà, Vous donnerez 
le même ordre -à trois escadrons dn 5* de hussards et 
à trois escadrons du ii^" de dragons également portés 
au complet de paix. 

Paris , le 3i mars i8o3. 

Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
au général de brigade Monnet de se rendre à /7e«- 
singue, où il prendra le commandement de la ville de 
Flessingue efc de Tile de TValcJieren. Il aura sous ses 
ordres toute la 5o" demi-brigade, deux compagnies 
d'artillerie que vous lui enverrez , et trois escadrons 
du 19* régiment de dragons , ainsi que les deux pre- 
miers bataillons au complet de paix de la 8« demi- 
brigade de ligne. 

Vous donnerez -ordre à un chef de bataillon du gé- 
nie } à deux lieutenans , à un chef de bataillon d ar- 
tillerie et à un officier de résidence, de se rendre dans 
celte place que mon intention est d'armer et de mettre 
en état de guerre. 

Vous donnerez ordre aux trois escadrons du 19* ré- 
giment de dragons de faire pprtir , au reçu de votre 
• ordre, deux escadrons qui se rendront^ à marches 
forcées , à Flessingue ; l'autre escadron s'y rendra à 
marche ordinaire. Donnez ordre à la 8* , qui est à 
Ostende et Bruges , de compléter &es deux premiers 
bataillons mr le grand pied de paix , et de \e& faire . 
i^ViVÛY ^ouv Flessingue. 
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Donnez ordre au général Belliard de faîre armer 
la batterie située via-àvis Flessingue, pour défendre 
l'entrée de VEëcaut , et d'y placer un détachement 
d'infanterie et un détachement du 1 3* de dragons. 

Le général Monnet partira dans la journée pour 
Flessingue. Il attendra l'arrivée des deux bataillons 
de la 8« de ligne ^ et fera publier immédiatement l'ar- 
rêté qui met cette place en état de siège. 

Il fera procéder au réarmement de la place en 
artillerie de terre et de mer. Ses instructions seront 
de s'emparer de toute l'autorité et de ne souffrir que^ 
ni le commandant hollandais , ni tout magistrat y ne 
s'y immisce en rien , devant se fonder sur la mise 
en état de siège. 

Il correspondra tous les jours avec vous pour^voas 
rendre compte de ce qu'il aura fait dans la journée 
pour l'armement de la place y et des obstacles qu'il 
aura rencontrés. 

Cette place étarït en commun avec la France et la 
Hollande , l'intention du gouvernement est que tout 
s'y fasse spécialement pour la France. 

Il doit du reste traiter les habitans et les troupes 
bataves avec les plus grands égards. Il ne doitiy lais- 
ser , en troupes bataves^ tout au plus que cinq ou six 
cents hommes ; mais s'étudier à faire des honnêtetés 
aux o£Bciers , afin qu'ils marchent dans notre sens ; 
^ parler à ceux-ci de la conduite de l'Angleterre qui 
n'a pas voulu évacuer le Cap. 



DES ^VlîlVEMEWS MILITAIRES. nZ'J 

Il doit prendre toutes les mesures pour Tapprovi- 
sionnement de la place. 

Il lui sera accordé un traitement extraordinaire de 
six mille francs par mois , pour le mettre en état de 
traiter les princi))aux habitans et les ojfficiers des 
troupes des deux nations. 

En cas devénemens extraordinaires, il correspon- 
dra avec le général Montrichard à Breda, avec le 
citoyen Semonville , ambassadeur à La Haye, et 
avec le général commandant la 7,1^ division militaire. 
Mais pour l'objet principal de sa mission , il ne doit 
prendre des ordres que du ministre de la guerre. Il 
doit répondre de l'île de TValchtreriy et spéciale* 
ment de la place. 

Le minihtre de la guerre s'assurera que les offi,- 
ciers d'artillerie et du génie partent dans le jour. 

Paris , le 3i mars i8o3. 
Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
à deux bataillons delà loo*" demi -brigade complétés 
sur le pied de paix, de se rendre à Breda , où ils 
jeront aux ordres du général Montrichard. 

Saint-Cload , le ig ayril i8o3. 
Donnez ordre , citoyen ministre , au général 
Montrichard de réunir à Nimègiie , sous le com- 
mandement du général de brigade Frère , les deux 
bataillons de la 48® , les deux bataillons de la ^oo« ', 
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les deux bataillons de la 27*^ légère , et les six esca- 
drons de cavalerie qui sont sous ses ordres, avec 
une division de huit pièces d'artillerie attelées , avec 
les cartouches et approvisionnemens de guerre pour 
cette colonne. Vous me ferez connaître le jour où 
ces troupes seront réunies à Nirnègue, et seront prêtes 
à partir au premier ordre* 

Il est indispensable que ces réunions se fassent sans 
bruit et sans ostentation. 

Je vous prie de m'enyoyer letat de situation des 
troupes au i5 gerpiinal. L^ dernier que j'ai est du i5 
ventôse. . 

Sàint-Cload , a6 avril i8o3. 

j£ vous prie, citoyen ministre , de donner ordre 
aux deux bataillons de la 76* et de la gS* de se rendre 
à Breda. 

Donnez ordre que les 5*^» bataillons des 76*^, 48* , 
190*^ , 95* et 27" légère coinplèteût les deux premiers 
bataillons à seize cents hommes , et y fassent entrer 
les conscrits qui seraient habillés et à Técole de pe- 
loton. 

Donnez ordre à trois escadrons du 23« régiment de 
chasseurs qui est à Arras^ ppmpLétés au pied de 
paix , de se rendre à Nimègue \ 
. Au 4*= régiment de hussards, qui est à Cambrai^ 
de se. rendre à Clèves; 
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A la io3* demi-brigade, de se réunir à Cîèves, Les 
deux premiers bataillons de cette demi-brigade, com- 
plétés à seize cents hommes , se tiendront prêts à par- 
tir de cette place ainsi que les trois escadrons du 4« ré- 
giment d'hussards. 

Donnez ordre à la 94* de se rendre à Vanloo : les 
deux premiers bataillons complétés à seize cents hom- 
mes se tiendront prêts à partir ; 

A la 1 o8« , de se rendre à envers où elle tiendra 
garnison. 

Donnez ordre au général éominàndant la iG*' di- 
Tision militaire de réunir la 56« dexùi - brigade à 
Bridges ; 

Aux généraux commandans les i6<^ , 26* et 26* di- 
Yisions militaires , de ne point déplacer les dépots , 
Yu les embarras qu'entraînent toujours ces déplace* 
mens, et que' si cdla était nécessaire, de prendre 
vos ordres. 

Dcmnez ordre au général Dulauloy de faire partir 
du parc de JBreda huit pièces de canon pour Nïmè- 
gu&y pour compléter l'artillerie de cette division à 
seitse' pièces de canon,* dont six seront servies par 
Tartitterie léjgère. 

Tous ces mouvemens doivent s'exécuter vingt- 
quatre heures après la réception de vos ordres. 
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SaiDt-Clond , le 27 avril i8o3. 
Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
au général de brigade Berthier ^ au général de divi- 
sion Nansouty ^ aux généraux de brigade Drouet et 
Schinner^ de se rendre en toute diligence à Breda , 
où ils recevront des ordres pour une destination ulté- 
rieure. Ils s'arrangeront de manière à arriver dans 
cette place le 2 maL 

Saint-Cload , i6jain i8o3. 

Je vous prie^ citoyen ministre^ d'écrire au général 
Mortier que j'attends de connaître les intentions de 
S. M. britannique pour ratifier la convention ; qu'il 
doit faire savoir aux chefs de l'armée hanovrienne 
qu'ils peuvent compter sur la parole qui leur a été 
donnée ; mais qu'en attendant que la résoltttion de 
S. M. soit connue^ il est convenable qu'ils se rendent 
au li«u de Lawembourg dans l'évêché HQênabruch 

Faites sentir au général Mortier combien il est 
dangereux d'avoir un corps de douze . à quatorze 
mille hommes d'infanterie et une cavalerie nom- 
breuse situés lentre Y£lôe et nous ^ qu'il vaut mieux 
les avoir à Osnabruck où on les fera surveiller par 
le corps du général Dessolles. 

Recommandez au général Mortier de faire placer 
des batteries et des pièces de canon de gros calibre k 
l'embouchure de Y Elbe et dans les autres endroits les 



DES £ViN£llf£NS MIL1TA]R£S. Ùjl^l 

plus favorables , pour être toujours à portée d'inter- 
cepter VjSlbe et le Ff^eser. 

Saint-Clond , le 27 juin i8o3. 

Le roi de Prusse^ citoyen ministre , ayant accordé 
le passage sur une lisière de son territoire aux déta- 
cfaemens et convois qui se rendraient en Hanovre , 
ou qui en reviendraient , il me paraît convenable de 
tracer une route qui passerait par Dusseldoff , et se 
rendrait droit à Hanovre. 

Il faudrait avoir soin : 1®. de bien marquer les 
journées d'étape ; a^. de faire à chaque endroit d'é- 
tape un marché avec un habitant du pays pour four- 
nir les objets nécessaires ; enfin y que ce passage ne 
soit d'aucune charge au pays , et que le pain ^ la 
viande et la solde ^ avec une indemnité de route ^ soient 
payés aux journées d'étape^ aux détachemens qui 
reviendraient de l'armée d'Hanovre et qui s'y ren- 
draient. 

Il faudrait de plus qu'il y eût un adjoint d'état- 
major et un commissaire des guerres chargés de s'as- 
surer que le service se fait bien^ et d'instruire le 
commandant du pays où doit passer la route du nom- 
bre d'hommes et du jour de leur arrivée. L'avis de- 
vra précéder d'au moins vingt-quatre heures. 

Il serait également nécessaire qu'il ne passât jamais 

Q' 16 
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pluji de deux cents b<»iii,ines à la fois^ et de convois de 
plus de deux cents chevaux. 
Je vous salue. 

Signé Bonaparte. 

Amiens , le 1^ juin i8o3. 

RficoMMAMBEZ ^ citoyea ministre ^ au général 
Mortier de conserver les approvisionnemens de «ége 
qui sont dans la place de Hameln, Donnez ordre 
de faire passer en France , d'aborà toate l arûlLerie 
françwe qui avait été prise dans les guerres d'Ha- 
notre , ensuite tout ce qui est inutile à la défense de 
cette place. Il est nécessaire de nommer un com- 
mandant, un commissaire des guerres ^ un garde- 
magasin , un officier d'artillerie et un officier du 
génie , qui y soient à demeure , afin qu a tout évé- 
nement , et dans toutes les circonstances ^ cette 
place puisse servir de point d'appui à l'armée 
française. 

Pari» , U %o joUlot x8o3. 

Je ne vois que de Tavantage y citoyen ministre , à 
envoyer à Juliers lé bataillon de la 5o* demi-brigade, 
pour travailler aux fortifications. 

Vous verrez , par le rapport ci- joint , que la bat- 
terie près de Menton n'avait pas de poudre ; ce qui 
a été cause de la prise d'un bâtiment. Faites-vous 
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rendre compte quel est Tofficier coupable de celte 
faute impardonnable , et propoaes^^m'en Iti aévèrt 
punition. 

Je TOUS prie de faire ccHtnaitre au général Mor*^ 
tier que mon intention e^t qu'il ne corresponde 
d'aucune manière avec les ambassadeurs étrangers. 
Toutes les fois qu'on loideioande niie explication , 
il doit répondre qu'il faut s'^dresaer au ''goiilYerne<» 
ment C'est dans ce sens que >'ai vuai^eo peine iqik'il 
ait répondu à la lettre du viniliistre de Rossis 'pi:«^ 
la cour de Berlin. Il aurait, dû se borner à lui accuser 
réception de sa lettre, enjie ^-envoyant au ministre 
des relations extérieures , qui doit donner les expli-^ 
cations diplomatiques conyep^bles. . 

Braxelles, le 39 jaillet t8o3. 

Je vous prie^ èitoyen ministre, d'écrire au gé* 
néral Mortier de prendre des mesures pour, que leâ 
directeurs de roulage établis à Lunehourg et à Hàr- 
hourg , appelés spediteurs , ne se chargent «point de 
porter des marchandises anglaises aux foires de Frano* 
fort et de IjeipaicJt , et en cas de contra venti^:i , de 
les faire arrêter; d'établir, un poste de douanes, «t 
surtout de ne laisser passer aucpn obje1> anglais sous 
prétexte de transit. Ce peint est de la plus grande 
importance. > 

L'armée d'Hanovre doit avoir reçu depuis la cooh 



a44 PRÉCIS 

Teotton ié Suhllngeh trois cent mille livres sterling, 
. venant d'Angleterre, • . 

Faites connaître au général Mortier qu'il ne doit 
pas ôichetei^ de bois à Hambourg pour les construc- 
tions de chaloupes canonnières , mais se servir des 
fovéts du Hanovre. Il n'y a^aucane difficulté à faire 
couper sur-le-cbamp ces bois dans ces forêts^ et à s'en 
servir. Us dureront moins sans doute y mais au moins 
dureront -ils plusieurs années. Il faut abandonner 
l'idée de rien acheter à Hambourg. 

' Maéstricht, te Sx jaillet i8o3. 

Il me parail; convenable , citoyen ministre , que 
vous dontaiez ordre que les troupes qui sont à /«- 
tiers pour les travaux de la place" soient cantonnées 
dans les campagnes environnantes : elles sont extrê- 
mement mal logées cbez le bourgeois. 

Donnez! ordre au 26* régiment de chasseurs de res- 
te t en garoison à MaestrichL 

Donnez ordre aux i®"", 8® et a6« régimens de chas- 
seurs , au 7^ de hussards , et en généi*al k tous les 
régimens de cavalerie , qui n'ont pas encore envoyé 
en Hanovre, d'y envoyer vimgt-cinq hommes cha- 
cun pour prendre soixante chevaux. Recommandez 
au général Mortier d'envoyer prendre ces ving^cinq 
hommes , et s'il peut donner soixante-quinze che-» 
vaux, de les donner, un homme pouvant bien me- 
ner trois chenaux. 
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Donnez Tordre au général Mortier de faire une 
recherclie sévère de tous les chevaux des écuries du 
roi d'Angleterre , et de les faire passer en France ; 
qu'il envoie surtout une centaine d'étalons pour nos 
haras. 

Donnez ordre à la ar demi-brigade légère de se 
rendre à P^enloo : elle laissera à Juliers un bataillon 
pour les travaux; 

A la 1 4'' de ligae de se rendre à MaestrichL 

P, S. Il n'y a sur la place de Maestricht aucune 
bonne carte , aucun nivellement , aucune carte des en- 
virons ; de manière qu'en cas de siège on ne trouve* 
rait aucun secours pour les sorties. On ignore ît»s par- 
ties qu'on peut inonder. Cette place ^ qui est la seule 
que nous ayons comme point d'appui d'une armée 
sur le Rhin , devrait être tenue dans^ un très-bon 
état. Elle a besoin d'être étudiée* afin de déterminer 
le parti k prendre pour ^améliorer : elle m'a paru 
«n avoir.besoih. 

Paris, le 3x ttins xâo§« 

ARRÊTÉ. 
Art. I*'. 
La place de Fhssingue est mise en état dé" siège 
sous le commandement du général de brigade Mon- 
net^ qui y à cet effets est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires^ et correspondra directement avec le mi- 
nistre de la guerre. ' 
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Art. il 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exécotioii 
du présent arrêté. 

SainuClond, le x3 mai i8o3. 

Ii£ camp de Nîntègue se mettra en marche pour 
se rendre à Coévorderiy où il sera arrivé le i**^ prairial 
ou le 2 ( 2 1 ou 2a mai ). 

Le général-commandant prendra des mesures né* 
oessaires pour faire -transporter à Coëvordtn quatre 
jours de vivres et six îours de biscuit^ de manière 
'à pouvoir ^ douze heures après la réœptioa d'un cour- 
rier^ se mettre en route avec ses vivres. 

Il prendra toutes les informatioDA nécessaires sur 
la route qu'il doit tenir pour occuper le Hanovre , en 
passant par Meppen, et ayant soin de ne pas passer 
sur le territoire prussien. 

U enverra des agens pour connaître le mouvement 
que pourront faire les Hanovriens et les positions 
qu'ils prennent. 

Analyse des anciennes constitutions de la Suisse. 

4 

Le oor^ helvétique était , avant la révolution , 
un composé de petits états distincts y indépendans les^ 
uvA des autres , et qui , 9oit seuls ^ soit en commun , 
pondaient diverses portions de. territoires sur les- 
quels ils exerçaient la souveraineté. 
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Parmi ces états , treize étaient connus sous le nom 
de cantons^ et tels étaient cescantons suivant Tordre 
de préséance qui , depuis le milieu du XIV« siècle , 
régnait entre eux : Zurich , Berne, Lucerne, Ury, 
ScAweite, Uncten4Hild ^ Zug, Claris, Bâle , Fri- 
bourg y Soïeure y Schaffhouse et ^ppenzell. 

Les alliés de ces oantons étai^it Tabbé et la ville de 
Smnt-CkiU, la ville de Bienne, les trois ligues Grises , 
le Valais, NeufchâUl^ et quelques autres états réu- 
nis à la république française depuis la révolution. 

Un lien fédéral unissait ces états indépendans , et 
de ce lien résultait une défense commune et une pro- 
tection réciproque. Ces grands intérêts d'union se 
traitaient dans des diètes générales qui , tous les ans y 
s'assemblaient à Trcmenfeld en Turgovie , lieu qui 
cependant n'était point tellement déterminé qu'elles 
ne pussent se tenir ailleurs, comme cela s'est fait 
pour les diètes extraordinaires. 

Le canton de Zurich était dépositaire de la chan* 
cellerie helvétique, et par cette raison c'était sur sa 
convocation que les diètes s'assemblaient 

Les diètes se formaient des députés des cantons qui 
chacun en envoyaient deux^ et de ceux de quelques 
alliés des cantons ; leur nombre était de vingt-huit à 
vingt-neuf; dans des cas extraordinaires , ce nombre 
était plus considérable. 

La France a été long-temps la seule puissance qui 
ait eu des lelations importantes avec la diète ; elle 
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en fit même convoquer d'extraordinaires. L'empe- 
reur^ l'Espagne^ avaient assez habituellement en 
Suisse des agens ou chargés d'afifaires^ et le pape 
un nonce à Lucerne. 

L'agent français complimentait la diète sur sa réu- 
nion y n'y assistait qu'en cas de quelque mission par- 
ticulière. Il voyait les divers députés des cantons 
pour les disposer à seconder respectivement les vues 
politiques de la France y et prenait connaissance de 
tout ce qui se passait a la diète. 

Cette assemblée y réunion simple de députés nom- 
més par des états indépendans^ n'exerçait aucun 
acte de souveraineté ni de juridiction. Ce n'était 
point un corps politique. 

L'objet de sa formation annuelle était de recevoir 
les comptes des gouvernemens y des bailliages et pos- 
sessions communes à la plupart des cantons ; d'écou- 
ter les plaintes des habitans , de connaître les diffé- 
rends élevés entre les cantons , et s'en rendre , non 
pas juge y mais conciliateur. La diète délibérait en- 
core sur les propositions faites par les puissances 
étrangères, enfin se concertait sur ce qui pouvait 
intéressejr^ le bien général de l'union helvétique. 

C'était une réimion consultative d'états alliés entre 
eux dans laquelle la volonté d'aucun ne pouvait être 
soumise à celle des autres. Elle était très- distincte 
et presque étrangère, par sa nature, à la constitution 
des états confédérés. ' 
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Cette oonstitatiou des cantons était autant variée 
que leur nombre^ et leurs formes administrative» 
étaient plus multipliées encore^ 

A Zurich y la ville était le souverain, et le reste 
du canton sujet. Treize tribus , dont une dite des 
nobles, avaient le droit de choisir les membres du 
corps qui exerçait la souveraineté. Le gouvernement 
était forméd'un conseil général de deux cent douze 
membres , y compris deux bourgmestres. Ces mem- 
bres étaient tirés proportionnellement des treize 
tribus 9 pour l'administration des affaires. Ils se divi- 
saient en un grand conseil de cent soixante-deux , 
en un petit de cinquante^ et le premier de ces 
deux conseils en fournissait douze pour un conseil 
intime. 

A. Berne, la ville seule avait part à la souveraineté ; 
le pays n'offrait que des sujets ; un conseil général 
de deux cents membres à qui se joignaient quatre- 
vingt-dix-neuf assesseurs , et que présidaient alter- 
nativement deux avoyers y formaient le gouverne» 
ment. Le pouvoir exécutif résidait dans vingt-sept 
de ses membres choisis à cet effet , et qui formaient 
le petit conseil ou sénat dont le pouvoir cessait dès 
que le conseil général était assemblé. Neuf membres 
tirés de ce même conseil général traitaient , sous le 
nom de conseil secret, les affaires qui demandaient 
à n'être connues que d'un petit nombre. Le petit 
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conseil oa sénat et seize membres du grand eonseil 
nommaient Mtx places vacantes dans xse dernier , et 
le grand conseil nommait les sénateurs ^ en ca» de 
yacanres ; tous ces membres ne pouvaient être pris 
que dans les douse tribus de la bourgeoisie bernoise. 

A Lucerne , c'était dans un conseil composé de 
cent personnes tirées de la seule bourgeoisie ^ et que 
deux avoyers faisant partie du conseil présidaient 
alternativement pendant txne année ^ que résidait lé 
gouvernement. Le pouvoir administratif était confié 
à trente-six membres choisis dans le grand conseil , 
tel qui , sous le nom de sèitat ou de peiil conseil y 
exerçaient leurs fonctions pour lesquelles^ diviséà 
en deux sections y ils altemai^it de six mois en six 
mois. 

A Ury, la souveraineté résidait dans l'assemblée 
générale. Toqtmèle qui avait atteint la seizième an- 
née y avait droit de suffrage. £lle confiait l'adminis- 
tration des affaires à sobcante personnes choisies dans 
tout le pays que présidait un landamman. 

Sehufeitx avait une constitution semblable à cette 
dernière. 

Undetwaldy partagé en deux vallées ^ offrait une 
variété d'administration qui lui était particulière. 
JL'assemblée générale de tout le pays avait aussi la 
souveraineté ; mais pour l'administration dé ses a^ 
feires intérieures, chaque vallée avait son landam- 
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niftn et «on conseil particulier , nommés par le peu- 
ple ; pour les affiiires du dehors^ on formuit un 
conseil général pris entre les adminiàtrateurs des 
deux valiées. 

A 2^ug y rassemblée générale exerçait la souve- 
raineté. Tout mâle parvenu à seice ans y tant de la 
ville que d'une partie du canton nommé xiampagne, 
y avait droit La ville et les campagnes se divisaient 
en cinq' quartiers , et la ville comptait pour deux. Un 
conseil de quarante sénateurs , dont treize de la ville 
et vingt-sept de la campagne , était chargé de l 'ad- 
ministration. II avait pour ehef un landamman , pria 
tour à tour dans les cinq quartiers. La ville et les 
quartiers avaient en outre chacun son administration 
particulière. 

La constitution deGlaris ressemMait k celle à^Ury, 
Ce canton avait son assemblée générale du peuple et 
son conseil de soixante-deux sénateurs , présidés par 
un landamman , et un statthalter choisis dans tout le 
pays. 

A Bâhy c'était dans un grand et petit conseils 
réunis^ présidés par deux bourgmestres et deux 
tribuns ^ formés de deux cent quatre-vingts mein- 
bres cfaoisil dans les seules dix-huit tribus de la 
grandeel petite ville ^ que résidait k souveraineté; 
le veste du pays était considéré comme'sujet. 
. Fribourg avait sti constitution privée comme les 
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autœs cantpns ; mais elle offrait une singiilarilé re- 
marquable. Un certain nombre de familles étaient 
seales habiles à y, partager la souveraineté; elles 
étaient^ dans les derniers temps, au nombre de 
soixante^^nze.^ réparties dans douze tribus qui for- 
ifuaient la bourgeoisie de la ville. Le gouvernement 
se composait d'un conseil de deux cents membres , 
où l'on distinguait deux avoyers y vingt-deux con- 
seillers formant le petit conseil ou sénat , quatre 
bannerets et soixante autres conseillers destinés à 
remplir les places vacantes dans le petit conseil. 
Les deux avayers étaient choisis par la bourgeoisie 
et ajoutés aux vingt>deux conseillers; ils formaient 
les vingt-quatre membres du petit conseil ; les autres 
magistrats étaient nommés par le sort.. Quant aux 
cent douze membres qui complétaient le nombre de 
deux cents ^ ib étaient a la nomination du petit 
conseil , mais devaient être choisis dans les familles 
privilégiées. 

A Soleure , la bourgeoisie , divisée en onze tri- 
bus ^ avait seule le privilège de parvenir au gojuver^ 
nement de l'état. Le gouvernement était formé d'un 
grand et d'un petit conseil. 

Le grand conseil avait cent un membi^s ^ y conn 
pris l'avoyer en exercice. Tous étaient élns par la 
bourgeoisie. Le petit conseil étsit composé de deux 
avoyers et trente-'trois niembres du grand conseil « 
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trois par tribu ; ce conseil n'ayaît que des fonctioiu 
administratives. 

La ooDstituUon de Schaffh^uae avait «[uelques res« 
aemblanoes avec cette dernière. La ville seule avait 
part à la souveraineté dont Texercice était confié à 
un oonseil génénd de quatne-^vingc-okiq membres , 
y oompria k» deux bourgmestres qili .alternaient. 
Toute» leurs élections étaient faites par la bourgeoi- 
sie partagée en douze tribus.^ dpntja. première était 
une réunion de six familles nobles. Un petit conseil 
de vingt-^inq membres et plusieurs autres chambres 
administratives se tiraient dii grand conseil. 

Enfin AppenzM, qui était divisé en deux parties 
appelées r/iodesy dont l'un intérieur et i autre exté-- 
rieur ^ jouissait séparément de sa souveraineté qui^ 
pour chaoun dès i^odes „ résidait dans Itiss assemblées 
générales où le peuple choisissait son landamman et 
les membres qui devaient composer les divers con- 
seils administratifs. 

ExTRjiiT de l'acte de médiation donné par le pre- 
mier Consul de la république française , aux ha- 
bilans de la Suisse. 

Paris, le 19 février i8o3. 

CHAPITRE PREMIER. 
Canton d'AppenzeU, 
L'iNniFEMBANGS du canton à!uàppenzell, et son 
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ancienne division en deux liiodes ^ * tont rétubiies* 
Chaque rhode a son assemblée générale composée de 
tous les citoyens qui oitt atteint l'âge de trente ans. 

Le libre exercice des cultes oathdiique et protestant 
est garanti. 

Les landammaOB^ stattfaalter»^ et autres aatoritéa 
rentrent dans leurs anciennes attributions. Les formes 
autrefois observées pour la nomination aux emplok 
sont remises en vigueur. . 

CHAPITRE IL 
Canton cP^âtgovi^ 

Le canton à'jérgoiHe est divisé en dix districts , 
qui sont parta^gés en quarante-huit cercles* >^ro» en 
est le chef-lieu. 

Les conditions exigées pour l'admisêion d^ citoyens 
dans les assemblées sont : Un an de domicile dans le 
canton^ TAge de vingt ans pour les individus ma- 
riés, celui de trente pour les célibataires, la qualité 
de propriétaire d'un immeuble ou créance hypothé- 
caire de 200 à 5oo francs. Le droit de bourgeoisie, 
qui est exigé , peut se racheter moyennant une i*ede- 
vance payée annuellement à la caisse des pauvres. 

Il y a, dans chaque commune, une municipalité 
composée d'un syndic, de deux adjoints et d'un con- 
seil municipal. 

Un juge de paix réside dans diaque cercle. 
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Le pouvoir souverain est cQnfié à un grand con- 
seil composé de cent cinquante députés. 

Le pouvoir exécutif est exercé par un petit conseil 
formé de neuf membres du grand conaelL 

La justice est rendue pm: d&i tribunaux de pre- 
mière instance et un triimnal d appeL Un tribunal 
particulier , composé de membres du petit conseil et 
du tribunal d'appel» proecmot^ sur le contentieux de 
radministration. 

Les officiers municipaux sont noaaméB par ras- 
semblée communale , et le juge de paix par le petit 
conseil. 

Les places au grand conseil sont données de la 
manière suivante : Chaque cercle nomme un député 
dans son territoire , et cinq candidats hors de son 
territoire. Le sort désigne ceux de ces candidats qui 
doivent former le complément des cent cinquante 
députés composant le conseil. Lorsque le <^oix d*un 
certain nombre de cercles tombe en même temps sur 
un député, il est nommé à vie. 

Le président du grand conseil est choisi parmi le» 
membres du petit conseil. Ceux-ci sont eux-mêmes 
désignés par le grand conseil pour six ans. 

Tous les habitans du-çanfion à'uérgovie sont, sol- 
dats. La liberté des cultes catholique et protestant est 
gpirantie. 

Les dîmes et cens peuvent être rachetés. 
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' CHAPITRE III. 
Coton de Bdle. 

Le canton de Bdle est partagé en trois districts sufo» 
divisés en quinze tribus. L'ancienne division en deiix 
tribus des bourgeois de Bâle et An petit Bâle est lé- 
tabUe» 

Les tribus sont composées de bourgeois ou fils de 
bourgeois ayant un an de domicile : on exige l'âge 
de vingt ans pour les individus mariés et celui de 
trente pour les célibataires. U faut en outre être pro- 
priétaire d'un immeuble ou créance hypothécaire. 

Le pouvoir législatif est confié à un grand conseil 
composé de cent trentecinq membres, et le pouvoir 
exécutif à un petit conseil formé de vingt-cinq mem- 
bres du grand conseil. Chaque conseil est présidé par 
un bourgmestre choisi entre les membres du petit 
conseil par le grand conseil. 

Les jngemens en dernier ressort sont rendus par un 
tribunal d'appel composé de treize membres du petit 
conseil. 

Les nominations au grand conseil ont lieu de la 
manière suivante. Chaque tribu élit un membre parmi 
les individus qui la composent Elle nomme ensuite 
quatre candidats choisis dans les deux district» dont 
elle ne fait pas partie. Quatre- vingt*» dix de ces 
candidats > désignés par le sort^ sont a{qpelés à former 
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ie complément des cent trente-cinq membres du grand 
conseil. 

Lies renouvellemens ont lieu cinq ans après la pre- 
mière nomination. Ib se succèdent ensuite de neuf 
en neuf ans. Un membre sur lequel le graheau a été 
mis peut être révoqué. 

La faculté de racheter les diTcmes et cens est ac- 

tardée. 

CHAPITRE IV. 

Canton de Berne. 

Le canton de Berne est divisé en cinq districts sub- 
diviséç en treize tribus. Les anciennes tribus de la 
ville de Berne sont rétablies. 

Les tribus sont formées de bourgeois ou fils de 
bourgeois propriétaires ., et de l'âge requis pour être 
admis dans les assemblées des autres cantons. 

Un grand conseil de cent quatre-vingt-quinze 
membres fait les lois , les règlemens^ etc. Un petit 
ccmseil , composé de vingt-sept membres du grand 
conseil , est chargé de leur exécution» Deux avoyer» 
président les deux conseils. 

Un conseil d'état , formé de cinq membres du petit 
conseil , présente à la délibération des deux conseils 
des (>rojets relatifs à la sûreté intérieure et extérieure 
du canton. 

Un tribunal d'appel juge en dernier ressort les 
causes civiles et criminelles. 

9- »7 
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Les deux avoyers sont élus par le grand conseil 
. entre les membres du petit conseil. 

Les membres du petit conseil sont élus par le grand 
conseil. 

Les nomii^ations au grand conseil sont faites par 
les tribus. 

Chaque tribu nomme un député dans son sein , et 
choisit quatre candidats dans les quatre districts dont 
elle ne fait pas partie. Le sort désigne ceux de ces 
candidats qui doivenl compléter les députations. 

La liste est renouvelée cinq ans après la première 
formation du conseil, et ensuite de neuf ans en neuf 
ans. Un membre peut être révoqué après que le ^ra- 
ifeau a été ouvert sur luL 

Les dîmes et cens peuvent être rachetés. 

CHAPITRE V. 

Canton de Frihour^. 

Le canton de Fribourgeal partagé en cinq districts. 
L'ancienne division du district de la ville en quatre 
quartiers est conservée. 

Les conditions pour être adhiis membre des quar- 
tiers sont les mêmes que celles exigées dans le canton 
de Baie, 

Les lois émanent d'un grand conseil composé de 

* soixante membres. 'Le pouvoir exécutif est exercé 

par un petit conseil de quinze membres. La nomi- 
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hatiott deà membres des deux conseils et des avoyers> 
qui en ont la pi^sidenice , est soumise aux formalités 
déjà indiquées pour les cantons dé Berne et de Bdie, 
Les jugemeïis suprêmes, les révocations de députés ^ 
le rachat des dîmes, se font d après le mode fixé par 
la constimtion de ces cantons. 

CHAPITRE VI. 

Canton de Claris. 

Le canton de Glaris est rétabli dans ses anciennes 
limites. La liberté des cultes catholique et proteirtant 
est garantie. *^ 

L'assemblée générale des citoyens , en qui réside la 
aouveraineté , rentre dans ses anciens droits. 

La nomination du landanunan et de tous les prin- 
cipaux magistrats, leurs attribWns, l'alternat de 
plusieurs de ces charges à l'égiriTdes communions 
catholique et prolestante, le conseil général, les con- 
seils et ti^ibunaux évangéliques, catholiques et mixtes, 
«ont rétaWis tels qu'ils étaient autrefois. 

CHAPITRE VII, 
Canton des Grisons, 

Le gouvernement des Grisons est rétabli sous ses 
anciennes formes. ^ 

Le canton est divisé comme autrefois, en ligues, 
et celles-ci en districts. 
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L'exercice du droit de cité^ la sanction des lois^ 
l'administration , le système judiciaire y sont réorga- 
nisés tels qu'ils étaient auparavant. 

Le pouvoir législatif est exercé par un grand con- 
seil de soixante- trois représentans des districts. Trois 
chefs composent le petit conseil chargé de l'exécu- 
tion des lois. 

CHAPITRE VIII. 
Canton de Lucerne. 

Le territoire de Lucerne est divisé en cinq dis- 
tricts y qui sont composés de quatre quartiers. 

L'exercice des pouvoirs est confié à un grand con- 
seil de soixante membres et un petit conseil de quinae 
membres ; les élections y révocations y etc. y ont lieu 
dans le^ mêmes formes que pour les cantons de Bermt 
eldeBdle. 

CHAPITRE IX. 

Canton de Saint- GalL 

Le canton de Saint-- Gall est divisé en huit districts 
et en quarante-huit cercles. 

Les citoyens se réunissent en assemblées de com- 
munes et en assemblées de cercles. 

Il y a dans chaque commune une municipalité com- 
posée d'un syndic , de deux adjoints et d'un conseil 
municipal. 
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n y a dans chaque cercle un juge-de-paix pré- 
sidant les assemblées de cercle. 

Un grand conseil de cent cinquante députés fait 
les lois. Un petit conseil, composé de neuf membres 
du grand conseil , est chargé de leur exécution. 

La justice civile et criminelle est rendue par des 
tribunaux de première instance et un tribunal d'appel. 

Un tribunal particulier prononce sur le contentieux 
de l'administration. 

Les officiers municipaux sont nommés par les 
assemblées de commune , et les juges de paix par le 
petit conseil. 

Les nominations au grand conseil ont lieu ainsi 
qu'il suit : Chaque assemblée de cercle élit un député 
dans'son district et cinq candidats hors de son district. 
Le sort désigne la moitié de ces candidats pour com- 
pléter les députations au grand conseil. 

Un député est à vie quand il est présenté par un 
certain nombre de cercles à la fois. 

Les membres du petit conseil sont nommés par le 
grand conseil pour six ans , et renouvelés par tiers. 

La liberté des cultes catholique et protestant est 
reconnue. 

La faculté de racheter les dîmes et cens est accordée. 
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Canton dé Schaffhouse, 

Le canton de Schaff/iou^e est partagé en trois dis- 
tricts et en tribus. 

Le district de la ville forme six. agrégations cpm* 
posées de deux tribus chacune. Hors de la ville, chaque 
district est divisé en six tribus. 

Un grand conseil est composé de cioquante-quatro 
membres , dont un tiers est élu nominativement par 
les tribus , et les deux autres tiers soQt désignés par la 
voie du sort entre soixante-douze candidats. 

Les renouvellemens ont lieu tous les neuf ans , à 
l'exception de l'élection qui suit la première formation 
du conseil y et qui a lieu, au bout de cinq ans. 

Un petit conseil est qf^posé de quinze membre du 
grand conseil. 

Deux bourgmestres président les deux conseils. 

La réunion de douze membres du grand conseil 
forme le tribunal d'appel. 

Les membreii du gr^md conseil peuvent être ré- 
voqués par un ^ra^ea m. 

La faculté de racheter les dîmes et cens est accordée. 

CHAPITRE XL 

Canton de Schweitz. 
Le canton de Schweitx comprend le territoire i% 
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Fancien canton, et de plus Gerzcwf^ Kusnacht, 
Einsixllen y la Hofe, la Marche , et Reichembourg. 

La religion catholique est la religion du canton. 

La souveraineté réside dans rassemblée générale 
des citoyens. 

SotU rétablies dans leurs anciennes formes et attri- 
butions^ les assemblées de quartier, de paroisse et de 
communauté. Le petit , le double et le triple conseil ; 
les tribunaux des neuf , des sept, de la place publi- 
que , etc. ; les autorités municipales , etc. 

Les nouveaux pays de Gerzauf , *Kusnac/it, JËln- 
sidlen, laHofe, la Marche y çX Keickemhourg , con- 
servent provisoirement leurs règlemens civils et lois 
municipales; lein: m^ganisation définitive sera faite 
ultérieurement d'après le travail d'une commission' 
spéciale de trei^ membres nommât par l'assemblée 
générale. 

CHAPITRE XII. 

Canton de Soleure» 

Le canton de Soleure est divisé un cinq districts , • 
composés chacun de quatre quartiers. La ville forme 
un district. 

Deux avoyers président le grand conseil , composé 
4e soixante membres, et le petit conseil formé de 
vingt-un membres. 

.Les élections , l'administration de la justice , etc. , 
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ont lieu d'après le mode déterminé pour les canton» 

de Frihourgy Lucerne, Berne, etc, 

CHAPITRE XIII. 

Canton du Tessin. 

La vallée de Levantine est réunie à l'ancien terri-» 
toire du Tesûn. Le canton du Tessin forme huit 
districts divisée en trente-huit cercles. 

L'organisation administrative de ce canton est la 
même que celle du pays de Slainù-GaiL 

Le grand conseil se compose de cent dix députét 
nommés pour cinq ans ou à vie. 

Le petit conseil est formé de neuf membres du grand 
conseil. 

CHAPITRE XIV. 

Canton de Turgovie. 

Le canton de Turgovie est divisé en huit districts , 

et en trente- deux cercles. Les villes de plus de deux 

. mille cinq cents habitans forment un cercle séparé. • 

Sa constitution est établie sur les mêmes bases que 
celles adoptées par les cantons du Tessin et de Saint- 
GalL 

Le grand conseil est composé de cent dépistés ^ et 
le petit conseil de neuf membres du grand conseils 
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CHAPITRE XV. 
• Canton (P Underwald, 

Ije canton àiUnderwaldesX séparé en deux parties , 
le haut et le bas pays. Le territoire à*£ngelberg de- 
meure incorporé à Underwald-le-Bas, 

Il y a égalité de droits pour tous lès habitans du 
canton. 

Lia souveraineté réside dans l'assemblée générale des 
citoyens. 

Sont rétablis^ comme par le passé y la ligne de dé- 
marcation antre le Haut et le Bas- Unthrwaldy les 
anciennes autorités^ les landammans^ le statthalter^ 
le bannecret^ etc. , avec toutes leurs prérogatives. 

Les conseils^ les tribunaux^ etc. du Haut-Un- 
deru>alfi ainsi que ceux du Bas-UnderuHild , sont 
réorganisés d'après le mode suivi autrefois. Tous ces 
divers corps politiques et civils reprennent leurs an- 
ciennes attributions. 

Le territoire nouvellement agrégé XEngelherg , 
conserve provisoirement ses règlemens civils et droits 
municipaux. 

CHAPITRE XVI.; 

Canton d'Ury. 

Le canton à!Ury comprend Tanoien territoire de 
l'ancien canton et la vallée dH/rseren. 
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Les formes de l'ancien gouvernement sont , comme 
dans le canton dT/ nderwald, remises en vigueur dans 
toute leur étendue. • 

La valléed'^rse/v/»est régie pioviaoireiaentd après 
le mbde d'adi^inistration quelle avait autrefois. Une 
commission de treixe membres e^t chargée de pt^ 
senter ultérieurement un pro^ d'organisation défi- 
nitive. 

CHAPITRE XVII. 

Canton de P^aud* 

Le canton de Vaud conserve les bailliages de 
Payerne et A*Auehches , qui ont été incorporés au 
territoire de l'ancien canton. 

Le canton est divisé en soixante cercles , composés 
de plusieurs communes. 

L'organisation du gouvernement, le mode des 
élections et de l'administration de la justice, sont 
établis d'après les mêmes bases que celles de la con- 
stitution de Saint' Gall. 

Le grand conseil est composé de cent quatre-vingts 
députés, et le petit conseil de neuf membres du grand 
conseil. 

CHAPITRE XVIII. 

Canton de Zug. 

Le canlon de Zug est rétabli dans ses anciennes 
limites* 
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Tous les droits juridiques et politiques exercés sur 
ce canton par la ville de Zurich et labbé d^Einsidlen, 
sont aboKs. 

La ville de Zug n'a plus ni sujets , ni droit d'en- 
voyer un député particulier aux diètes extraordi- 
naires. 

La souveraineté réside dans l'assemblée générale 
des citoyens. 

Les principaux magistrats du canton y les diverses 
autorités , le conseil du' canton , les conseils particu- 
liers^ les tribunaux, etc., gardent leurs anciennes 
attributions et le même mode d'élection ; néanmoins 
la diète déterminera ultérieurement l'organisation des 
communes ci-devant sujettes de la ville de Zug. 

CHAPITRE XIX. 

Canton de Zurich. s 

Le canton de Zurich est partagé en cinq districts , 
et chaque district en treize tribus. Les anciennes tribus 
de la ville sont rétablies. 

La constitution de ce canton est semblable à celle 
du canton de Schaffhouse, 

Cent quatre-vingt-quinze députés forment le grand 
conseiL 

Le petit oQOAeil se compose de vingt-cinq membres 
du grand conseil. 
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CHAPITRE XX. 

ACTE FÉDÉRAL. 
TITRE PREMIER. • 

Dispositions généralesm 
Art. I" 

Les dix-neuf cantons de la Suisse , savoir : uip- 
penzell , jérgovie , Bâle, Berne y Frihourg ^ Gla- 
rls , Grisons y LucernCy Saint-Gull, Schaffhouse^ 
Schweitz, Soleure, Tessin, Tàrgovie, Undenvald, 
Ury, Vaudy Zug et Zurich, sont confédérés entre 
eux conformément aux principes établis dans leurs 
constitutions respectives. Ils se garantissent récipro- 
quement leur constitution , leur territoire , leur li- 
berté et leur indépendance y soit contre les puissances 
étrangères^ soit contre l'usurpation d'un canton (mi 
d'une faction particulière. 

Art. il 

Les contingeus de troupes ou d'argent qui devien- 
draient nécessaires pour l'exécution de cette garantie, 
seront fournis par chaque canton y dans la proportion 
suivante : 

Sur quinze mille deux cent trois hommes^ le con- 
tingent de 

Berne sera de. . • 2^993 
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celui de Zurich • • . • 4 « i>929 

F'cmd ; • • I j48a 

Saint-Gall i^3i5 

Argovie . i^aoS 

Grisons i^aoo 

Tessin, .^ • goa 

Luceme • . 867 

TurgovU 855 

Frihourg 620 

AppensbelL 4^6 

Soleure 45a 

Baie, •........: 409 

Scfwfeitz 3oi 

Glaris «......•• a4i 

ScJuiffhouse 235 

Underwmid. • 191 

2:ug >. laS 

Z/ry 118 

Et sur une somme de 490^507 livres de Suisse, il 
fera payé par les 

Grisons '.•...... é la^oooliv. 

Schweitz 5,oi 2 

Underwald. . . . . • • ^>^^7 

Ury 1,184 

Tessin é 18,059 

Appenstell, 9,728 

Giaris 4,825 
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Saint-Gall ; %45i 

Lucerne, .....••.•.....•. a6^oiS 

Turgovk « a5^o5^ 

• Frihourg iS^Sgi 

Berne ...« 91,6^ 

Zurich 77>i55 

T^àud, • %>375 

Argovie, •..«.. 63^21 !i 

Soleure. 18^097 

Schaffhouse 9^837 

Bâle. . . ao^4So 

Art. III. 

Q n^ a plus en Suisse ni pays sujets , ni privilèges 
de lieux , de naissance , de personnes ou de familles. 

Art. IV. 

Chaque citoyen Suisse a la faculté de transporter 
son domicile dans ui^ autre canton, et d'y exercer 
librement son industrie : il acquiert les dit)its poli- 
tiques conformément à la loi du cahtoii où il s'établit,- 
mais il ne peut jouir à là fois des droits politiques 
dans deux cantons. 

' Art. V. 
Les anci^i^ droite . de tr^iite. intérieure et de traite 
foraine sont abolie, tia libre circulation des denrées, 



DES ISVÉNEMENS MILITAIRES. H'Jl 

« 
bestiaux et marcfaaxidkes est garantie. Aucun droit 

d'octroi^ d'entrée^ de transit ou de douane^ ne peut 
être établi dans l'intérieur de la Suisse. Les douanes 
aux limites extérieures sont au profit des cantons limi- 
trophes de rétranger ; mais les tarifs doivent être 
y soumis à l^approbation de la diète. 

Art. VI. 

Chaque canton conseWe les péages dèstitiés à la 
réparation des chemins , chaussées et berges des ri- 
Tières. Les tarifs ont également besoin de l'approba- 
tion de la diète. 

Art. VII. 

LeiB monnaies fabriquées en Suisse ont un titre uni- 
formé qui "est déterminé par la diète. 

Art. VIII. 

Aucun canton ne peut donner asile à un criminel 
légalement condamné^ non plus qu'à un prévenu 
légalement poursuivi. 

Art, IX. 

Le nombre des tvonpee soldées que peut entretenir 
an canton est borné à deux cents hommes^ 

Art. X. 

Toute alliance d'un canton avec un autre canton 
" ou avec une puissance étrangère est interdite. 



Art. XL 
Le gouvernement ou le corps législatif de toUt 
canton qui viole un décret de la diète ^ peut être tra- 
duit comme rebelle devant un tribunal composé des 
présidens des tribunaux criminels de tous les autre» 
cantons. 

Art. XIL 

Les cantons jouissent de tous les pouvoirs qui n'ont 
l^as été expressément délégués k raujtorité fédérale. 

TITRE IL 
Art. XIIL 

La 'diète se réunit tour à tour et d'une année a 
l'autre 9 à Fribourg, Berne ^ Soleure, Bdle, Zurich 
et Lucerne. 

Art. XIV. 

Les cantons dont ces villes sont les cbefs-lieux^ 
deviennent successivement cantons directeurs; l'année 
du directorat commence le i*' janvier. 

Art. XV. 
Le canton directeur fournit aux députés à la diète 
le logement et une garde d'honneur : il pourvoit aux 
frais des séances. 

Art. XVL 
L'avoyer ou bourgmestre du canton directeur^ 
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jo^nt à son titre celui de landamman de la Suisse ; il 
a la garde du sceau de la république helvétique ; il ne 
peut s'éloigner de la ville. Le grand conseil de son 
canton lui accorde[un traitement particulier ^ et fait 
payer les dépenses extraordinaires attachées à cette 
magistrature. ' . 

Art. XVII. 

Les ministres étrangers remettent au landamman 
de la Suisse leurs lettres de créance ou de rappel , et 
s'adressent à lui pour les négociations. Il est Tinter* 
médiaire de;^ autres relatiohs diplomatiques. 

Art. XVIIL 

A l'ouverture des diètes , il donne les renseigne- 
mens qui lui sont parvenus à l'égard des affaires inté» 
rieures et extérieiires qui intéressent la fédération. 

Art. XIX. 

Aucun cantonne peut ^ dans ^nsein, requérir et 
mettre en mouvement plus de cinq cents hommes de 
milices , qu'après en avoir prévenu le landamman de 
la Suisse. 

Akt. XX. 

En cas de révolte dans Tiutérieur d'un canton ou 
de tout autre besdn pressant ^ il fait n^archer des 
troupes d'un canton k. l'antre ^ mais seulement sur 

9. 18 
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la demande da grapd ou da petit coi^eil du canton 
qui réclame du secours ^ et après aVoir pris Tavis du 
petit conseil du canton directeur , sauf à convoquer 
la diète après la répresûon des hostilités ou ai le dan* 
ger continue. 

Art. XXI. 

Si , durant les vacances de la diè^e , il s elèiw des 
contestations entre deux ou plusieurs cantons, on 
s adresse au landamman de la Suisse, qui, selon les 
circonstances plus ou moins pressantes , nomme des 
arbitres conciliateurs, ou ajourne la discussion à la 
prochaine diète. 

Art. XXn. 

' Il avertit les cantons si leur conduite intérieure 
compromet la tranquillité de la Suisse, ou s'il se 
passe chez eux quelque chose d'irrégulier et de con« 
traire, soit à lacté fédéral, soit à leur constitution 
particulière. Il peut alors ordonner la convocation du 
grand conseil, ou des knds-gemeindes, dans les lieux 
où l'autorité suprême est exercée immédiatement par 
le peuple. 

Art. XXIfl. 

Le landamman de k Suisse envoie, an heaom, des 
inspecteurs chargés de r«xat»en des x^utes , dienua* 
•t xivières, H ordimne sur ces ob^ts des travaux uv* 
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gem ; et ^ •& cas de nécessité , il fait exécuter direc- 
tement^ et aine frais de qui il peut appartenir ^ ceux 
qui ne sont pas commencés ou ac&evés au temps 
presorit. 

A AT. XXIV. 

Stt signature doiiue crédit et caractère national aitt: 
actes qui en sont rerétus. 

TITRE m. 
De la DièUp 

ÀïiT. XXV. 

Chaque canton envoie à k dièteun dé][>uté auquel 
on peut adjoindre ixn ou deux conseils qui le rem<* 
placent en cas d'absence ou de maladie. 

Art. XXVL 

Lés députés à la diète <»it des inMimcllio^s et des 
pouvoirs limitéa , et il^ ne votent pas contre leurs in^ 
strudions. 

Art. XXVII. 

Le làndamman de la Suisse est^ dé droite député 
du canton directeur. 

Art. XXVIII. 

"lies -dix-neuf iîéputés qui composent la dilte for- 
ment vingt-cinq vois dans les délibérations. 
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Les. députés des cantons dont la population est de 
plus de cent mille habitàns^ savoir . ceux de Berne, 
Zurich, F'aud, jSaint^Gall, ^rgovieeX. Grisons, 
ont chacun deux voix. . . 

Les députés des cantons dont la population est au- 
dessous de cent mille âmes^ savpir : ceux du Tessin, 
de Lucerne, Turgovle , Fribourg , uippenzell, So- 
leurcy Bâle^ Schweitz, Glaris, Schaff/iouse, Undtr» 
wald, ZugeX Ury , n ont qu'une voix chacun* 

Akt. XXIX. 

La diète ^ présidée par le landamman de la Suisse^ 
s'assemble le premier lundi de juin ; et sa session f e 
peut excéder le terme d'un mois. 

Art. XXX. 

U y a lieu à des diètes extraordinaires : 

1^. Sur la demande d'une puissance limitrophe ou 
de Tun des cantons , accueillie par le grand conseil 
du canton directeur , qui est convoqué à cet efiét^ s'il 
se trouve en vacances. 

a^. Sur l'avis du grand conseil ou de la lands- 
gemeinde de cinq cantons qui tmuvent fondée à cet 
égard une demande que le canton directeur n'a pas 
admise. 

3^. Lorsqu'elles sontconvoquées par le landamman 
delaSuitfse. 
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Art. XXXL 

Les déclarations de guerre et les traités de paix ou 
d'alliance émanent de la diète; mais Taveu des trois 
quarts des cantons est nécessaire. 

Art. XXXIL 

Elle seule conclut. des traités de commerce et des 
capitulations pour service étranger. Elle autorise les 
cantons^ s'il y a lieu, à traiter particulièrement sur 
d autres objets avec une puissance étrangère. 

Art. XXXIII. 
On ne peut, sans son consentement , recruter dans 
aacua canton pour une puissance étrangère. 

Art. XXXTV. 

La' diète ordonne le contingent de troupes déter- 
miné pour chaque canton par Tari II : elle nomme 
le général qui doit lès commahder, et elle prend , 
d'ailleurs , toutes les mesures nécessaires pour la sû-< 
reté de la Suisse et pour Texéeutioa des autres dispo- 
sitions de l'art. I*'. Elle a le même droit si des troubles 
survenus dans un canton menacent le repos des autres 
cantons. 

Art. XXXV.' 

Elle nomme et envoie des ambassadeurs extraor- 
dinaires. 



/ 
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ApiT. XXXVI. 

£ile proQpiiLoe §qr |e|s^oof|testa|i^|ift ^ui satviennent 
entre lei^ cantons , nielles n'ont p(ia éié torm^ioé^â par 
la voie de l'arbitrage.. A cet e^ft, elle se forme eo 
syndicat à la fin de ses travaux extraordinaires ; mais 
alors chaque député a une voix ; et il ne peut lui être 
donné d'instr actions à cet égard . - ' 



Art. XXXVIL . 

Les proûèa-'Veri&aïuc.dela diète sontiocinstgiiéiidftnk 

deux registres^ dcuUl'un reste au canton directeur-, 
et l'autre , avec le sceau de letat ^ est^ à la fin de dé- 
cembre , transporte au chèf-lieu du canton directeur. 

Ab,i;.-XXXVII;. 

Un cbai^celier et nn gr«ffiçr nqn^ip^ par la. diète 
pow,r deux ans et pay^ p^r le canjtoi^ directeur , pon- 
formémençt à ce qwi ^t réglé !>«*•.« U^ ^^f suivent 
toujours Je sceau etleai regjijjjrç|s„ 

Art: XXXIX. ' • 

La constitution, de chaque canton , écrite sur par- 
chemin et scellée du sceau du canton , est déposée aux 
archives de la dièt^ 

Art. XL. 
I^ présent acte fédéral^ ainsi que les constîtoûons 
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parllculières des dix-neilf cantons , abrogent toutes 
le» dispositions antérieures qui y seraient contraires ; 
et aucun droit, en ce qui concerne le régime inté- 
rieur des cantons et leur rapport entr eux , ne peut 
être fondé sur Fancien état politique de la Suisse, 

Lettre du commandeur Busy à M. le ministre 
iï Angleterre y à Malte. 

M. IjE Ministre d'Angleterre^ 

J'ai eu riionnenr d'expoaer ce matin à votre excel- 
lence rob|et de la mission que son altesse éminentis- 
sime le grand-mattre de l'ordre de Saint-Jean*^e- 
Jérusalem m'a chargé de remplir à Malte, 

A cette exposition, Y. K a répondu qu'elle n'avait 
point d'ordre pour iaire évacuer Tile de Malte par la 
garnison anglaise , et elle m'a fait entendre que le 
grand-maitre ferait bien de ne pas s'y rendre. 

Après avoir réfléchi sur cette réponse de Y.E.^ j'ai 
pensé que , non-»seulement elle n'était point satisfai-- 
sante/aiiisi que S.A. E. devait s'y attendre, mais 
encore qu'elle exigeait une explication ultérieure. 

Comme la réponse de V.- E. paraît contenir un 
refus de rendre l'île de Malte à l'ordre de Saint-^ 
Jean-de-Jérnsalem, conformément à l'art. 10 du traité 
^Amiens, et qu'une telle violation de ce traité de 
padx peut avoir les conséquences les plus importantes. 
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je dirai même les plus £atales au repos de FEurope> 
je ne puis me contenter de la réponse verbale que 
V. E. a bien voulu me faire , et je manquerais à la 
coniSance du grand- maître , ainsi qu'au devoir et à ]a 
dignité du caractère dont il m'a revêtu , si je ne vous 
invitais^ M. le ministre plénipotentiaire , à exposer 
au grand jour , et d'une manière authentique ^ les 
motifs d'un refus si inattendu. 

J'ai donc l'honneur de rappeler à V. E. que, con- 
formément au quatrième paragraphe de Fart, lo du 
traité d*^ miens , les forces de S, M. Britannique de- 
vaient évacuer nie et ses dépendances , dans les trois 
mois qui suivraient l'échange des ratifications > ou 
plus tôt s'il est passible. ^ 

Ce délai est expiré depuis long-temps. Le traité 
ajoute que cette île sera remise à F Ordre dans tétat 
où elle se trouve^ pourvu que le grand-maître ou des 
comniissaires , pleinement autorisés suivant les sta» 
tuts de r Ordre ^ soient dans ladite île y pour en 
prendre possession y et que la force qui dtdt être 
fournie par S. M. Sicilienne y soit arrivée. 

Cette force est arrivée aussi depuis long-temps. Il 
ne restait donc plus qu'une seule condition à remplir^ 
celle de la présence du grand<-maître ou de ses com« 
missàtres , pour en prendre possession. J'ai l'honneur 
d'observer à V. E. que cette condition vient d'être 
accomplie par le fait même de mon arrivée «n oettf 
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ile. S. A. E. ie grand-maître a daigné me donner la 
qualité de son ambassadeur extraordinaire et pléni- 
potentiaire , pour venir en son nom traiter, suivre , 
finir y accomplir et concerter avec les ministres plé- 
nipotentiaires anglais et français , ainsi qu'avec le 
gouvernement anglais actuel de nie , tous les arti-* 
des relatifs au retour de la religion à Malte, et par- 
ticulièrement ce gui a pour objet te débarquement et 
rentrée de la religion dans File , ainsi que la reimse 
de la place, etc. Tels sont les termes des pleins-pou* 
voirs dont je suis porteur , et dont j'ai l'honneur d'en-, 
voyer ci- joint copie à V.E. 

D'après la teneur de ces pleins pou\'oirs et l'accom- 
plissemeht des différentes conditions stipulées par le 
traite X Amiens pour la remise de l'île de Malte k 
l'ordre de Sbint-Jean-de- Jérusalem^ je demande for- 
mellement à V. E. l'exécution de l'art, lo, J. IV dudît 
traité , et je la prie de me faire à cet égard une ré- 
ponse cat^orique. 

Je prie V. E. de vouloir bien agréer l'assurance de 
vi)Xi haute considérartion. 

Signé , Bu^y. 
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Réponse de M, te ministre ^ Angleterre à M. h 
. cçrnmartdeur Busy, 

Malte, le 2 mars i8o3. 

Monsieur, 

Je viens de recevoir la lettre que V. £, m'a fait 
rhonneur de m'écrire hier y dans laquelle elle la ex* 
prime âon peu de satififaction de ma communication 
verbale sur l'objet de sa mission , et dans laquelle elle 
demande que j établisse par écrit mes raisons pour 
refuser de. rendre le gouvernement de ces îlc^ à Far- 
rivée de S. E. le grand-maitre de Tordre de Saint- 
jFean-de-Jérusalem. 

En réponse ^ je demande la permission d'observer 
que comme quelques-unes 4es puissance» invitées , 
aux termes de l'art. 10 du traité à' Amiens , à garant- 
tir l'indépendance de Malte^ n'ont paA encore accédé à 
cette mesure j^ je ne me crois pa& autorisé à mettre un 
terme au gouvernement de S. \IL Britannique ici , 
jusqu'à ce que je reçoive des instructions spéciales de 
ma cour. 

Votre excellence observe que je veux dissuader 
le ^rand-maître de venir résider ici, V. £. peut se 
rappeler que je lui parlais sur ce sujet dans le sens 
suivant : 
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Sur son observation que le grand-maitre comptait 
avoir rimméâiate possession du palais du gouverne- 
ment^ au fort la Yallette, je Tinformai que dans les 
circonstances actuelles^ je ne pouvais accéder au désir 
de son éminence ; car il est absolument nécessaire 
que S. £. le général Villette et moi , continuions 
df occuper, ce t)alais pour les affisôres officielles de àos 
d^arteofiem sespedifs.. 

Je. (lemaiKHJiet pi^ndtot de rappeler à Y. E«qil6 
j'offrais en même-ten^ps le palaia de la Boschelta ponjc 
la résidetiôe du gran^-miultre ;.^mtion que .je cddh 
cqvraisjà tous ég»râ^ ciHEive«able à son éminence y 
jusqu'au temps où die pourrait .prendre la directioii 
du gouvernement. 

Mais comme le ^pàfii^ de la Boscbetta n'est poiîilk 
actueU^imnl meublé > je preaais la liberté de sng-^ 
gérer qu'il sewt plus convenable de demeurer 
quelque temps en Sicile ^ d'autant plu» que kl rési*- 
dencequ'y ferait son éminence ne la tiendrait ^m'à; 
une journée de ^ist^tice de cette île. 

Au reste ; son éminence dciit être assurée que du 
moment que )e me croirai autorisé à remettre legou*. 
versement , je lui en donnerai connaîssaoce. 

J'ai rbouneur d'etue avec la plus baûte ccmsidéra^ 
tiqn > monsieur , de votre excellences^ le plus humble 
et obéissant serviteur. 

Signé ^ Ai4sx.-J. Bai^l. 
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Dépêche de lord fVithworth au lord Hawhesbury, 

Paris 9 le ai f<é?rier iSoST. 
MlLORD, 

Ma dernière 'dépêche 9 dans laquelle je rendais 
compte à votre seigneurie de ma confér^ice avec 
M. de Talleyrand; était à peine partie , que je reçus 
de sa part une note pour m'informer que le premier 
Consul désirait converser avec moi , et qu'il souhai- 
tait que je vin^ise le trouver aux Tuileries sur les neuf 
heures. Il me reçut dans son cahinet d'une manière 
assez cordiale ; et après avoir causé pendant quelques 
minutes sur differens sujets y il m'engagea à ni'assèoir; 
ce qu'il fit lui-même^ en se plaçant de l'autre côté de 
son bureau , et entama la conversation. Il me dit qu'a- 
près la conférence qui avait eu lieu entre M. de Tal- 
leyrand et moi , il se croyait obligé de me £iire con- 
naître ses sentimens de la manière la plus claire et 
la pluA authentique^ afin de me mettre» à portée de les 
communiquer à sa majesté ; il sentait qu'il le ferait 
beaucoup mieux par lui-même que par aucun inter^ 
médiaire quelconque. Il dit que c'était une chose 
infiniment chagrinante pour lui , que lé traité d'^- 
miens , au lieu d'être suivi de conciliation* et d'amitié, 
effets naturels de la paix^ nfeût uniquement produit 
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qu'une jalousie et une méfiance continuelles et tou- 
jours croissantes ; et que cette méfiance était aujour- 
d'hui tellement manifestée y qu'elle avait amené les 
choses à un point où il fallait nécessairement en finir, 
n fit alors Ténumératioa des diverses provocation» 
qu'il prétendait avoir reçues de l'Angleterre. Il plaça 
en première ligne la non- évacuation de Malte et 
i^ Alexandrie , quoique nous nous fussions engagés , 
par un traité^ à les évacuer. Aucune considération sur 
la terre ne pourrait, dit-il^ le faire acquiescer à ce 
que nous les gardassions ; et s'il fallait opter entre ces 
deux alternatives^ ilaimerait mieux nou6 voir en pos» 
session 4u faubourg Saint-Antoine que de Malte. Il 
parla ensuite des injures répandues avec profusion , 
contre lui , dans les papiers publics anglais ; mais il 
dit qu'il n'y faisait pas, à beaucoup près, autant 
d'àttentiàn qu'à celles qui paraissaient dans les papiers 
français publiés à Londres : ces dernières ^ i! les re- 
gardait comme ayant une tendance infiniment plus 
funeste , puisqu'on paraissait avoir pour but de sou- 
lever ce pays contre lui et son gouvernement. Il se 
plaignit de la protection donnée à Georges et à d'au- 
tres individus de la même espèce , à qui l'on per-^ 
mettait, au lieu de les envoyer au Canada^ comme 
on le lui avait promis plusieurs fois; de rester en 
Angleterre, bien pensionnés;, et commettant sans, 
«esse tontes sorte9 d^ crimes^ tant sur les côtes de 
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qu'e/Ze allait être incessamment au complet, toute 
prête à tenter les entreprises les plus déseipérées ; et 
l'Angleterre possédant une flotte qui la rendait maî- 
tresse des mers , une flotte à laquelle il ne croyait 
pas pouvoir en opposer une pareille en moins de dix 
années. Deux puisfiânœs de cette force , en s'enten- 
^ant bien y pourraient gouverner le monde; mais 
elles pourraient aussi le bouleverser dans leur lutte. 
Il dit que s'il n'avait pas constamment éprouvé les 
eflets de l'inimitié du gouvernement britannique, 
depuis le traité à* Amiens , il n'y aurait rien eu qu'il 
ne fit pour lui prouver son désir de vivre en bonne 
intelligence : il l'aurait admis à participer aux indem- 
nités aussi-bien qu'à l'influence sur le continent; il 
aurait fait avec lui des traités de commerce , en un 
mot > tout ce qui aurait pu le satisfaire et lui témoi- 
gner ses dis|k>sitions amicales. Mais rien n'avait pu 
vaincre la haine in vété;rée du gouvernement anglais, 
et Ton en était arrivé aujourd'hui à décider la grande 
question de la paix ou de la. guerre.. Pour conserver 
la paix , il fallait remplir le traité d'Amiens, sinon 
supprimer totalement^ du moins resserrer dans des 
bornes étroites , et borner. aux papiers aillais le syfi* 
tème de diffamation suivi dans les papiers publics ; 
enfin retirera protection accordée, si ouvertement à 
ses plus cruels ennemis (c'est-à-dire à Georges et 
«11 très gens de cette espèce). Voulait-on la guerre ; il 
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Iv9 fallait qiie le dire , et se refuser à remplir le traité 
à'jémiens. Il passa alors l'Ëctrope en revue , pour me 
prouver que dams l'état actuel où elle se tix)uvait , il 
ny avait pas de puissance avec laquelle nous dus- 
sions réussir k nous coaliser pour faire la guerre' a la 
France. Notre intérêt était donc de gagner du temps ^ 
et 9 si nous* avions quelque choseà prétendre ^ de ne 
rentrer en «guerre que quand les circonstances nous 
seraient plus favorables. Il dit que ce n'était pas lui 
rendre justice que- de supposer qu'il se crût au->dessus 
de l'opinion de son pays oudeJ'Europe; il ne voudrait 
pas courir le risque de la réunir contre lui par quelque 
acte de %âolence et d'agression ; il n'était *pas non plus 
assez puissant en Frasce pour déteiTniner la nation 
à entrer en guerre ^ à moins qu'il ne lui en démontrât 
la nécessité. Il ajouta qu'il n'avait point châtié les 
Algériens^ de peur d'exciter la jalousie des autres 
puissances ; mais qu'il espérait que l'Angleterre , la 
Russie ''et la France sentiraient^ un jour ^ qu'elles ont 
intérêt à détruire un pareil nid de brigands ^ et à les 
forcer de vivre plutôt de la culture de leurs propres 
terres que die pillage. 

Dans le peu que je lui dis, car pendant deux ; 
betires il ne me laissa que rarement la facilité de 
placer un mot , je me renfermai striotemeiit dans la 
teneur des instructions que j'ai reçues de votre 8ei-> • 
gneurie. Je le pressai de k même manière que j'avais 
9. 19 



fait avec M. de Talleyrand^ et j'insistai^ autant qu il 
me fut possible^.sur là sensation' produite en Angle- 
terre par le rap^^rt du colonel Sébasliani^ où les 
arrière-pensées de la Franoe sur TEgypte éveillent 
toujours l'inquiétude et pommandent la plus grande 
vigilance. Il persista à soutenir que ce qui devait nous 
convaincre de son désir de conserver la paix , était p 
d'un coté^ le peu qu'il aVait à gagner à ronouveller 
la guerre , et de l'autre^ la facilité qu'il aurait eue h 
reprendre l'Egypte avec les mêmes troupe et les 
mêmes vaisseaux qui passaient actuellement de la 
Méditerranée à ScUnt^Dontingue ; entre{»*ise qu'il 
aurait exécutée d'ailleurs avec l'approbation de toute 
l'Europe, et particulièrement de» Turcs, qui l'avaient 
invité, à plusieurs reprises , à se joindre à eux pour 
nous forcer d'évacuer leur territoire. 

Je ne prétends pas suivre les raisonnemens da pre- 
mier Consul en détail y cela serait impossible d'après 
la prodigieuse variété de matières qu'il saisit Tocca- 
sion de faire entrer dans la conférence. Son but était 
évidemment de me convaincre que de Malie dépen- 
dait la paix ou la guerre , et en même temps de me 
laisse!* une forte impression des moyens qu'il avait de 
nous faire du nl^^ tant au dedans qu'au dehors. 

Quant à la méfiance et à la jalousie qu'il prétendait 
avoir constamment régné depuis le traité d'^m^/z^;^ 
je lui fia observer qu'après une guerre d'aussi longue 
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durée , si haineuse , et faite d'une manière dont Thiâ* 
toire n'ofi'ralt pas d'exemple , il était tout nattirél qu'il 
reatât enopre beaucoup d'agitation et â*effervescence ; 
mais qu'elle Imaberait par degrés comme la vagué se 
rasseoit après la teitipête^ si elle n'était entretenue par 
la politique de l'une ou de l'autre partie belligérante. 
Je lui dis que^e ne prétendais paypt^o^àKmcer qui aVïrit 
été l'agresseur dans )a guerre de gazette d6nt il se- 
plaignait , et qui avait encore lieu , qtloique avec ëetlé 
diflâSr^tiçe y qu'en Angletel-re elle était indépendante^ 
du gouvernement, tandis qu'en-France elle était son 
fait et son acte propre. J'ajoutai qu'au moins devait-*' 
oii admettre que nous avîoné contré la France des' 
moti& de- méfiante tels qU'on n'en pouvait aUëgtiër^ 
de semblables eontré nous ; et 7 allais ^nrîr pour 
esxemjile Faugmeiitatien 4e terrifoii-e et d'influencé^ 
gagnés par la France depuis le traité , lorsqu'iUm'in-' 
terroîrtipit en médisant 1 «Vous voulez probaMémehi 
parler du Fiémont et de la Suisse ; ce sont des baga<^ 
telles; d'ailleurs vous auriez dû le prévoir Idrsque' 
la négocialic»f 'était eticdrè pendante; vousii'aVe^ 
pas le droit d'en parler à cette heure.» 

J'alléguai alors , comme motif de méfianca et d^ 
jalousie, l'impossibilité d'obtenir justice ou aucune 
espèce de redressement de torts pour aucun des sujets 
de 3a Majesté. Il me demanda sous quels rapports; 
et je. lui appris que depuis la signature du traité pas 
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un seul Anglais n'i^vait obtenu que l'on fit droit à ses 
réclamations ; quoiqu'on eût satisfait tous les Français 
qui se trouvaient dans le. même cas , dans l'espace .d'un 
mois après la signature ; que d^uis mon séjour en 
France ^ et j'en pouvais dire autant pour mes prédé- 
cesseurs, on n'a vaifpas obtenu une seule réponseisatis^ 
faisante aux innombrables représentations que nou» 
nous étions vus dans la nécessité de faire en faveur des 
sujets bptanniques et de leurs propriétés retenues 
dans les différens ports de France 6u ailleurs , même 
sans la plus légère ombre de justice. Un pareil ordre 
de choses n'était pas fait , dis-je , pour inspirer la 
confiance , et doit au contraire faire naître la mé« 
fiance. Il fa^t, me répondit-il, l'attribuer aux diffi- 
cultés qui s'élèvent naturellement dans de pareils pro» 
ces, où les deux parties crcsient chacune avoir le bon 
droit 4e son côté ; maj^ il nia que ces lent^rs pussent 
provenir d'aucune répugnance à lîair^ ce qui était juste 
et fondé en raison. Quant aux pensions accordées à 
des individus français ou suisses , je lui fis observer 
qu'elles n'étaient données que comme une récompense 
pour les services passés rendus pendant la dernière 
guerre j, et très-certarnement pas pour des services 
présens ; bien moins encore pour les services que l'on 
avait voulu faire entendre, répugnant par leur na- 
ture à la façon de penser de tout individu en Angle- 
terre 4 ainsi qu'à l'honneur et à la loyauté générale- 
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mentreconiitisdugouyemeiiient britannique. Quant 
i aucune participation dans les indemnités ou autre 
augmentation de territoire que Sa Majesté aurait 
pu obtèBir^ je pourrais prendre sur moi d'assurer 
que son ambidon était plutôt de conserver que d'ac- 
quérir. Et pour ce qui regardait l'attente du moment 
le plus favorable pour recommencer les hostilités , 
Sa Majesté^ qui désirait sincèrement de continuer à 
faire jouir^ses sujets des bienfaits de la paix^ regar- 
derait toujours une pareille mesure comme la plus 
grande des calamités ; mais qu'il ne fallait point im- 
puter à la difficulté d'obtenir des alliés ce vif désir de 
conserver la paix ; et d'autant moins , que les moyens 
qui pourraient être nécessaires pour se procurer de 
pareils alliés^ dont on ne tirerait peut-être que des 
services trèsnlisproportionnés y seraient tous concen- 
trés dans le sein de l'Angkterre même , et donneraieïit 
d'autant plus d'énergie au développement de nos pro- 
pres iRsrces. 

n quitta sa chaise lorsque notis en étions là de la 
conversation^ et me dit qu'il donnerait désordres au 
général Andréossi pour entrer dans la discussion de 
cette afifaire avec votre seigneurie. Il avait désiré , 
dit-il f que je fusse en même-temps instruit de ses 
motifs :et convaincu de sa sincérité plutôt par Iui« 
même que par ses ministres. Alors , après une con- 
ve»atian..de deux heures ^ pendant la plus grande 
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parue de laquçUe il avait presque toii^rs gardé ia 
parole 9 il caasa encore quelques minntes sur des 
su jeta indiiférens « montra assez de gaîté et ae retira. 

Telle est la teneur de cette conférence , autant que 
je puis me souvenir de ce qui y fut dit , et je crois 
avoir retenu presque tout. 

U faut pourtant observer qu'il n'aiFecta pas ^. ainsi 
que M. de Talleyrand l'avait fait, d'attribuer la 
mission du. colonel Sébastiani uniquement à des mo- 
tifs cfe commerce , mais à ^ne mesure rendue néces« 
saire sous un point de vue militaire > par notre 
infraction au traité d'vi/'mâT»^. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

«y«^/Zè', WlTH^VOllTH. 

P, S. Cet entretien avait eu lieu jeudi dernier^ et 
j'ai vu ce matin M« de Talleyrand. If avait eu une 
entrevue avçc le premier Consul après m'avoir quittée 
et m'assura l'avoir trouvé très-satisfait de la mimièrç 
franche avec laquelle j'avais fait me» observations sur 
sa propositioii. Je lui dis que , sans entrer dans de plus 
grands détails , ce que j'avais dit au premier Consul 
équivalait à une assurance que fespérais ne devoir 
pas être mise en doute , de l'empressement des mi«' 
siistres de Sa Majesté k écarter tout sujet de diacussion^ 
si cela pouvait être , sans violer les lois du pays , et 
86 trouver aussi conforme aux engagemens ^ar eux 
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contractés , qu'à la sûreté de l'état. Gomnie ceci s'ap- 
pliquait à Maltt y il me donna à entendre qu'on mé- 
ditait un projet aussi propre à garantir Fintégrité de 
l'empire turc qu'à détruire toute cause de doute ou 
d'inquiétude , Aoit relativement à l'Egypte ou toute 
autre partie des états du sultan. Il ne pouvait pas , 
me dit-il , donner maintenant d'autres explications. 
Dans ces circonstances, an ne peut s'attendre que 
nous abandonnions la garantie en notre pouvoir , 
jusqu'à ce qu'une compensation suffisante soit pro-* 
posée et adoptée. 

Signé y WlTHWORTH. 

Message du roi (t Angleterre à la chambre des 
^^ Communes, 

8 mars i8o3. 

George, hoi. 

« Sa Majesté croit nécessaire d'informer la cham^ 
bre de» communes que des préparatifs militaires 
considérables se faisant dans les ports de France et 
de Hollande, elle a jugé convenable d'adopter de 
nouvelles mesures de précaution pour la sûreté de 
ses états* Quoique les préparati£i dont il s'agit soient 
présentés comme ayant pour but des expéditions 
coloniales , comme il e:dste actuellement , entre S. M. 
«t le gouyarn^Bient français ^ des discussions d'une 
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grande importance; dont le résultat demeure in-> 
certain^ S. M. est déterminée à faire cette com- 
munication à ses fidèles communes ^ bien persuadée 
qne, quoiqu'elles partagent sa pressante et infati- 
gable sollicitude pour la continuation de la paix^ 
elle peut néanmoinsse reposer avec une parfaite con- 
fiance sur leur esprit public et leur libéralité^ et 
compte qu'elles la mettront en état d employer toutes 
les mesures que les circonstances paraîtront exiger 
pour l'honneur de sa couronne et les intérêts essen- 
tiels de son peuple. y> 

DepécAe du lord TVithworth au lord Hawkesbwy. 

Paris, 14 mars x8o3. 
MlLORD^ 

Le messager Masson partit samedi avec ma dé* 
pêche datée de ce jour^ et jusqu'à hier dimanche je 
n'avais vu personne capable de me donner de nou- 
velles informations telles que je les devais attendre y 
relativement à lefiet qu'avait produit sur le premier 
Consul le message de Sa Majesté. A l'audience qui 
eut lieu ce jour aux Tuileries^ il m'aborda publi- 
quement avec un très-forte agitation. Il commença 
par me demander m. j'avais reçu des nouvelles de 
l'Angleterre. Je lui répondis que j'avais reçu des 
lettres de votre sei{pieurie il y avait deux jours. 
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Et VOUS êtes, reprit -il sur -le-** champ, décidés à 
la guerre ? Non , répondis -^ je ; nous sentons trop 
les avantages de la paix. Nous avons, dit - îl^ 
d^à fait la guerre pendant quinze ans» Comme 
il semblait attendre ma réponse , j'ajoutai seule* 
ment : c*en est déjà trop. Mais , dit-il , vous vou- 
lez la faire encore quinze années , et vous m'y for- 
cez. A quoi je répondis que Sa Majesté était bien 
loin d'avoir de telles intentions. Ensuite , s'adressant 
au comte de Marcow et au cbevalier d'Azzara qui 
étaient ensemble à quelque distance de moi : ce Les 
Anglais veulent la guerre ; mais s'ils sont les pre- 
miers à tirer Tépée , je serai le dernier à la remettre. 
Us ne respectent pas les traités ; il faut dorénavant 
les couvrir d'un crêpe noir.» Il fît ensuite sa tournée^ 
et revenant à moi peu d'instans après , il reprit la 
conversation , si cela peut se nommer ainsi , par 
quelque chose qui m'était particulier, adressé avec 
politesse, a Pourquoi des armemens ? contre qui des 
mesures de précaution ? Je n'ai pas un seul vaisseau 
de ligne daps les ports de France ; mais si vous vou- 
lez armer, j'armerai aussi ; si vous voulez vous bat- 
tre, je me biittrai^u^i. Vous pouvez peut être tuer la 
France , mais jamais l'intimider, n On ne voudrait , 
dis-je, ni l'un ni l'autre ; on voudrait vivre en bomM 
intelligence avec elle, a II faut donc respecter les trai- 
tés, n^iqua-t-il : malheur à ceux qui ne respectent 
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dont il a été spécialement convenu par le gouver- 
nement français dans une note officielle ; savoir : 
Que Sa Majesté retiendrcdtaur ses propres conquêtes 
une compensation pour les importantes ^acquisi- 
tions territoriales faites par la France sur le con- 
tinent. Ceci est une preuve suffisante qu on a en- 
tendu conclure le traité eu ^ard à 1 état des choses 
alors existantes ; car la compensation obtenue par Sa 
^ Majesté a dû être calculée relativement aux acquisi- 
tions de la France à cette époqae : et si Tintervention 
du gouvernement français dans les affaires générales 
de l'Europe depuis lors; si sa conduite envers la 
Suisse et la Hollande , dont il avait garanti Tindé^ 
pendance au temps de la conclusion du traité de paix ; 
M les acquisitions faites par la JPrance en divers 
lieux > et particulièrement en Italie, ont étendu son 
territoire et accru sa puissance ^ Sa Majesté serait fon- 
dée y conformément à l'esprit du traité de paix , à 
jréclamer deséquivalens pour ces acquisitions qui pus- 
sent servir de contre^poids à TaUgmentation-^du pou- 
voir de la France. Cependant Sa Majesté , soigneuse 
de prévenir toute occasion de mésintelligence, et 
désirantconsolider lapaix générale de l'Europe autant 
qu'il est en son pouvoir , était résolue à ne pas faire 
valoir les prétentions de cette nature qu'elle peut avoir 
droit de mettre en avant; et de même que les autres 
articles du traité définitiffiont' graduellement eizcécu- 
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tés de sa part^ elle aurait été disposée à effectuer un 
arraugement conforme à l'intention vraie du dixième 
article du traité ^ puisque l'exécution de eet arrange* 
ment ^ suivant les termes du traité ^ avait été rendue 
impraticable par des circonstances qu'il n'a pas été 
au pouvoir de Sa Majesté de prévenir. Pendant que Sa 
Majesté était animée de ces sentimens pacifiques et 
modérés y et disposée à en faire les mobiles de sa con- 
duite^ sou attention a été particulièrement attirée 
par la publication très - extraordinaire du rapport 
ofiBciel du colonel Sébastiani au premier Consul, de 
rapport contient les insinuations «t les accusations 
les plus iiiexcusables contre le gouvernement de Sa 
Majesté , contre l'officier commandant -ses forcés en 
Egypte et contre l'armée britannique dans ce pay»^là ; 
accusations et insinuations entièrement dénuées de 
fondement , et telles qu'elles auraient obligé Sa Ma- 
jesté à demander Ja satisfaction qu'ont droit d'atlen» 
dre l'une de l'au^rej dans des occasions de oette na- 
ture , des puissances indépendantes et dans un état 
d'amitié. Ce rapport décpuvtè de .plus des -vues in* 
jurieuses au [dus haut degré aux intérêts des posses^ 
«ions de Sa Majesté ^ et directement contraires et ou- 
vertement opposées à l'esprit et à la lettre du traité 
conclu entre Sa Majesté et le gouvernement français. 
L'ambassadeur de SaMajesté à Paris a ztcçu en consé- 
quence l'ordre de faire au gouvernemetH français dèS' 
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représentatiom telles que la natai'e des imputation» 
dont il a été parlée et qoi développaient de» projet» 
incompatiblesavee la bonne foi et hautement injurieux 
aux intérêts de soi^ peuple , exigeait de la part dé Sa 
Majesté; et comme le gouyernement français avait 
fait récemment une récibmation au sujet de l'éva- 
cuation de Mal^, lord Withworth a été chargé de 
i,oindre à ces représentations une déclaration de Sa 
Majesté y portant qu'avant que l'on pât entrer dam 
ime discussion ultérieure ^ relative à* cette ile ^ on at- 
tendrait qu'il fût donné des erxpJiGàtions satisfaisantes 
sur les divers points ^sî avaieîit extité les plaintes 
de Sa Majesté. Cette représentation et cette récla- 
mation, fondées sur. des principes ^coUtestable- 
ment justes , et conçue» dans les termes les plus mo- 
déréjs 9 pari^is^nA a^voir été entièrefsent négligées par 
le ^uyernement français. Aucune 'satisfaction na 
été ^nnée, aucune eieplioatiên he s'en est suivie; 
mai^y ait <;on traire ^ \e& soupçbnë de Sa Majesté , tou- 
qbant les vues^du gonveraeinent finançais au sujet de 
rjeœpiretui» , cmt été' fortifiés^ et confirmés* par les 
évéaem^iàaalMèqiieHs. ./ î. : ^ 

IdaiB» ces diroôdétahces ^ Sa 'Majesté sent qu'il ne 
lui reste plue d'aWemâtiv€» , et que là juste considé- 
ration de co qa'^le doit àl 'son propre hbnneur et 
aitxnntéréts de'Son peuple /lui fait trne' nécessite de 
déclarer qu'elle ne» peut pas "'èonsenlir à ce que 
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ses troupes évacnent Malte) jusque et qii'il ait été 
pourvu à la;surreté essentielle des objets qui^ dans 
les circonstances préseiiites> peuvent être matérielle-» 
ment en péril par leur éloîgnemênt. 

A l'égard de plusieurs des prc^ésitions mention- 
née» dans la note > et fondée» sur le principe que 
Tarlide lo doit être exécuté dans éoii sens littéral, 
elles appellent quelques observations; Suivant Tar-^ 
ticle lo du traité d'.Afmiemi, Ttle de Malte doit être' 
rendue par Sa Majesté à l'ordre de Saint-Jaan , sous^ 
ceTlaine« conditions ; l'évacuation de l'île à uiie * 
époque précise est une de cea*coiMlitions , et si \*exé^ 
cution graduelle des autres atipuVitions avait ét^ elfec*^ 
tuée y Sa majesté aurait été obl%ée , auï termes du ' 
traiié , d'ordpnner à ae& troupes d'évacuer Tile. Mais 
ces conditioiis doivent être considérées comme étant 
toutes d'une égale nécessité ; et «i quelque partie mJL'- 
térielle en^vaitété trouvée incapable d'exécution, ou 
si leur exécutidn avait été retardée par quelques eir- 
c(»i9tance»> Sa Majesté serait fondée à différer l'évâ- ' 
cuation de l'Ile jusqu'à ce que le» a litres condittous de 
l'article pussent être exécutées; ou jusqu'à tt que de 
nouveaux àrrangemens ^qni auraient ^té jugés les plus 
Satisfaisans par ie^ parties contractantes , eussent été 
conclus. Le refus de la Russie d'accéder à l'ârrauge- 
ment pris, à moins que la langue maltaise ne f%ltt 
abolie \ le silence gardé par la cour de Berlin-^ sur 
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l'invîtatioii qui lui a été faite en . conséquenee in 
traité^ d'être une des puissances garantes; l'aboli^ 
tion des prieurés espagnols , prononcée en défiance 
du même traité par le roi d'Espagne, qui en était cepen- 
dant une des parties contractantes ; la déclaration 
du gouvernement' portugais manifestant son inten* 
tion de séquestrer les biens du prieuré portugais^ 
comme faisant partie de la langue d'Espagne , à moins 
que les prieurés espagnols, ne fussent rendus ; toutes 
ces circonstances auraient été suffisantes, à dé&ut 
d'aucun autre motif spécial , pour autoriser Sa Ma- 
jesté à suspendre l'évacuation de l'île. L'évacua^on 
de Tctrente et de Brindes n'a aucune espèce de rap- 
port avec celle de Malte ; le gouvernement français 
s'était engagé à évacuer le royaume de Naples par 
son traité avec le roi des Deux-Siciles, à une épo- 
que antérieure à celle où cette stipulation a été exé* • 
cutée. 

, » Le gouvernement français était également obligé^ 
par ses engagemens avec . l'empereur de Russie , à 
respecter l'indépendance du royaume de Naples; 
mais même en admettant que le départ des troupes 
françaises de Tarente dépendît seulement de l'ar- 
ticle du traité ^Amitns, dans les termes du traité 
leur départ devait avoir lieu dans le même temps 
que les autres évacuations en Europe ; sa.voir , un 
mois après la ratificatioi^ du traité définitif^ époque 
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à laquelle PoHo-Ferrdio et Minorqueonl été évaeués 
par les troupes de Sa Majesté. Mais les troupes de 
Sa Majesté n'étaient^ dans aucun cas^ obligées d'éva- 
cuer Tîle de Malte avant le délai de trois mois après 
la ratification du traité définitif; et même à cette 
époque cette évacuation devait être considérée comme 
dépendante de 1 exécution actuelle et graduelle des 
autres parties de Tarrangement Quant à l'assertion 
insérée dans la note , portant que les troupes napo- 
litaines devaient former la garnison de Malte jus- 
qu'à l'époque où les arrangemens relatifs à l'Ordre 
pourraient être effectués, i} résultera dé l'inspec- 
tion de l'article , que , par le paragraphe prélimi- 
naire , l'île devait être rendue à l'Ordre sous la con- 
dition des stipulations suivantes, et que ce serait 
seulement de l'époque où la restitution à l'Ordre au- 
rait effectivement eu lieu , qu'aux termes du para- 
graphe 13, les troupes napolitaines [devraient former 
une partie de la garnison. 

Le soussigné a donc établi^ avec toute la fran- 
chise que l'importance du sujet lui a paru deman- 
der, les sentimens de Sa Majesté sur la note qui lui 
a été remise par son excellence le général Andréossi , 
et sur les points en discussion entre les deux pays. 

Sa Majesté conserve l'espérance que la conduite 
du gouvernement français en cette occasion sera gui- 
dée par les mêmes principes qui ont invariablement 
9. 20 
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guidé la sienne propre ; que toutes les causes de mé- 
fiance et tput obstacle à la bonne intelligence entre 
les deux pays ^ seront complètement et efficacement 
éloignés , et' que la paix sera consolidée su( une base 
certaine et durable. 

Le soussigné prie le général Andréossi d'agréer 
l'assurance de sa haute considération. » 

Downinç street , z5 mars i8o3. 

Signé Hawxlesbury. 

Note du général Andréossi en réponse à celle de 
loixl Hawkesbury, du f5 mars. 

Le soussigné a mis sous les yeux de son gouver- 
nement la note écrite par son excellence lord Haw- 
kesbury ; il a reçu Tordre de faire , aux observations 
qu'elle contient , la réponse suivante : 

Cette note paraît avoir pour but d'expliquer le 
Anessage de S. M: britannique^ et de donner les 
éclaircissemens qui avaient été demandés relative- 
ment à l'exécution du traité d'Amiens, 

Le premier Consul ne veut porter aucanc plainte 
sur les allégations extraordinaires et inattendues de 
cet acte émané de S. M. britannique. Il n'en est au- 
cune de fondée. 

Sa Majesté britannique croit soil royaume menacé 
par des préparatifs faits dans les ports de Hollande 
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et de France. Elle a été troiiipée : le premier Con- 
sul n'a fait aucun préparatif. Il n y avait , au mo- 
ment du message y dans les rades de Hollande , que 
deux frégates^ et dans la rade de Dunherque y que 
trois corvettes. 

Comment les ministres de S. M. britannique 
ont-ils pu être trompés sur des faits aussi évidens ? 
Les ambassadeurs de S. M. britannique à Paris et à 
La Haye ont de bien graves rqproches à se faire , 
s'ils ont accrédité des informations aussi évidemment 
fausses , et négligé de prévoir que par-là ils expo- 
saient leur gouvernement à s'égarer dans la plus im- 
portante des délibérations. 

N'était- il pas conforme au premier usage pra- 
tiqué entre les nations de demander des explica- 
tions y et de se mettre ainsi en mesure de se con- 
vaincre de la fausseté des rapports que les ministres 
auraient pu recevoir? Les moindres effets de l'ou- 
bli de cette règle ne devaient-ils pas être d'entraîner 
là ruine des familles , et de porter la confusion^ l'in- 
certitude et le désordre dans toutes les relations de 
commerce de chacune des deux nations ? 

Le premier Consul sait, et par ses propres sen- 
timens, et en jugeant des autres peuples par le peu- 
ple français , qu'une grande nation ne peut jamais 
être effrayée. Il croit que la bonne politique et. le 
sentiment de la véritable dignité inspirent toujours 
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d'estimer une nation rivale, et jamais de la mena^ 
cer. On peut tuer un grand peuple , mais non l'in- 
timider. 

La seconde partie du message de S. M. britan- 
nique énonce une allégation qui n'est pas mieux fon- 
dée. S. M. britannique y parle de discussions dont 
le sujet est douteux. Quelles sont ces discussions ? 
quelles sont les notes officielles, quel est le proto- 
cole qui constatent louverture , le progrès , les vicis- 
situdes d'un débat? Un état de difficultés qui con- 
duit à une alternative de paix ou de guerre , peut- il 
naître inopinément sans commencement , sans pro- 
gression , et aboutir saîis nuances à un appel aux 
armes, avant d'avoir épuisé tous les moyens de se 
concilier? 

Ici l'appel a éclaté avant qu'on pût savoir qu'il 

y avait lieu à mésintelligence ; on a signalé la fin 

des discussions avant qu'elles fussent commencées; 

on a déclaré l'issue d'une discussion difficile avant 

qu'eUe eût été élevée. Que penserait l'Europe , que 

penseraient l'une et l'autre nations , si elles savaient 

que ces discussion? annoncées par S. M. britannique, 

comme si difficiles à terminer, étaient ignorées da 

gouvernement français, et que le premier Consul, 

en lisant le message , n'« pu comprendre le sens ni 

de l'une ni de l'autre déclaration qu'il renferme ? 

Aussi s'e8^il abstenu d'aucune démarche osten- 
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sible; et quels qu'aient été l'éclat, l'activité, les 
provocations de guerre qui ont eu lieu depuis ce 
message en Angleterre, il n'a donné aucun ordre, 
n'a fait aucune disposition , aucun préparatif. Il met 
toute sa gloire , dans une affaire de cette nature , 
à être pris au dépourvu. Il continuera dans ce 
système de franchise loyale , jusqu'à ce que S. M. 
britannique ait bien mûri le parti qu'elle voudra 
prendre. 

Dans sa note, lord Havrkesbury exprime l'opi- 
nion que la république française s'est accrue en puis- 
sance depuis la paix d! Amiens. C'est une erreur de 
fait. La France a , depuis cette époque , . évacué 
beaucoup de pays. La puissance française n'a reçu 
aucun degré d'augmentation. Si S. M. britannique 
est décidée à faire la guerre , elle peut mettre en 
avant tous les prétextes qu'il lui plaira^ elle en trou* 
vera peu qui soient moins fondés. 

Quant aux plaintes portées relativement aux 
publications qui peuvent avoir eu lieu en France , 
elles sont d'un ordre trop secondaire pour pouvoir 
influer sur une telle décision. Serions-nous donc re- 
venus au siècle des tournois? Des motifs de cette 
nature pouvaient autoriser , il y a quatre cents ans , 
le combat des Trente ; niais ils ne sauraient être au- . 
jounfhui une raison de guerre entre les deux pays. 

Il suffirait, à cet égard, de répondre à son ex* 
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cellence , qu'aucune réclamation de sa part n'a été 
adressée sur cet objet au gouvernement de la répu- 
blique , et que s'il eût été juste de donner une satis- 
faction , le premier Consul aurait été en droit d'at- 
tendre celle qui , ppur des causes d'une nature plus 
grave et plus juste, avait été demandée, dans la 
note du 16 août dernier, par le citoyen Otto. 

Et comment, le ministère anglais pourrait -il 
ignorer que /depuis la conclusion du traité A' Amiens, 
les presses anglaises ^'ont cessé de répandre en Eu- 
rope la passion de la guerre , la mécréance de la 
paix, et des outrages sans pudeur et sans mesure 
contre tout ce qui est l'objet de l'amour et de la 
vénération du peuple français ? 

Peu de jours après la ratification de la paix , 
un des ministres de S. M. britannique déclara que 
l'état de paix devait être considérable ; et la mé- 
fiance , éveillée par une telle déclaration , com- 
menta en séancQ de parlement ^ avec autant d'amer- 
tume que d'inconvenance, les exagérations et les 
alarmes répandues. dans des pamphlets méprisables, 
et dans des journaux aussi méprisables que ces 
libelles. 

Depuis , ces écrivains se sont constamment vus 
autorisés dans l'insolence de leurs obser\'ations par 
des phrases textuelles, tirées des discours de quel- 
ques membres considérables du parlement. Ces dis» 
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cours, sur lesquels les journalistes ne pc«ivaient guère 
enchérir, ont servi pendant dix -huit mois à encou- 
rager Knsulte contre les gouvememens ^ à un tel 
point qu'il n'est aucun Européen qui ne doive s'of- 
fenser^ et aucun Anglais raisonnable qui ne doive 
être humilie d'une licence aussi inouïe. 

Que si Ton rapproche de ces écarts des procédés 
d'une gravité plus offensante , l'indulgence accor- 
dée à de criminels Français écrivant des outrages 
journaliers en langue française^ la tolérance plus 
inexcusable éprouvée par des brigands couverts de 
crimes et méditant sans cesse des assassinats , tels 
que Geot-ges qui continue encore à demeurer à Lon-- 
dres y protégé et jouissant d'un état considérable , le 
peu de droit enfin qu'on a fait à toutes nos repré- 
sentations ^ comment se rendre compte de l'éclat que 
S. M. britannique a cru devoir faire , relativement 
à quelques griefs vagues qu elle n'avait pas aupara- 
vant cru néceJssaire de porter à la connaissance du 
premier Consul. 

Le premier Consul a eu lieu de se convaincre 
qA ses représentations sur tous ces objets étaient 
inxmles^ et que S. M. britannique était résolue^ 
sans égard pour les puissances voisines^ à tout auto- 
riser chez elle ; mais il n'a pas pour cela douté de 
la continuation de la paix, ni effrayé l'Europe de 
l'annonce d'une guerre; il s'est restreint à adopter ^ 
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pour principe de conduite, d'autoriser et de réprimer 
en France^ par rapport à l'Angleterre , tout ce qui , 
en Angleterre , est autorbé et réprimé par rapport à 
la France. 

Cependant il a exprimé et il exprime encore le 
désir que Ton parvienne à s'entendre , pour que dé- 
sormais^ dans les discussions officielles et les écrits po- 
lémiques en Angleterre , on ne traite rien de ce qui 
se fait en Frauçe , comme dans les discussions offi* 
cielles et les écrits polémiques en France on ne trai- 
terait rien de ce qui se fait en Angleterre. 

liord Hawkesbury parle de lartiole d'un journal 
où l'on a imprimé un rapport d'un colonel français. 
On pourrait se dispenser, dans de graves discus- 
sions , de répondre sur cet objet ; mais enfin il n'est 
ni long ni difficile de le faire. 

Un colonel de l'armée anglaise a imprimé en 
Angleterre un ouvrage rempli des plus atroces et des 
plus dégoûtantes calomnies contre l'armée française 
et son général. Les mensonges de cet ouvrage ont 
été démentis par l'accueil fait au colonel Sébastiani ; 
la publicité de son rapport était en même temps 
réfutation et une réparation que l'armée franc 
avait le droit d'attendre. ■* 

A son arrivée en Egypte , cet officier , à son 
grand étonnement, a trouvé l'armée anglaise qui 
deviût l'avoir évacuée , çt les Turcs extraordinaire^ 
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ment alarmés de cette permanence de Tarmée an* 
glaise y ainsi que de ses liaisons avec les rebelles du 
pays en révolte ouverte contre la Sublime Porte. 

Il a dû concevoir que les traités qui nous lient 
i la Forte, et par lesquels nous lui avons garanti 
l'intégrité dé ses ^ssessions^ nous obligeaient à nous 
joindre à elle ; car il était simple de penser que l'An- 
gleterre voulait déclarer la guerre^ dès Tinstant qu'elle 
ne voulait pas exécuter les articles du traité. Car 
enfin la France n'est pas réduite à un tel état d'a- 
baissement^ que l'on puisse exécuter ou non les trai- 
tés faits avec elle. De là les rechercbes que cet officier 
a faites sur les forces qui se trouvaient en Egypte , 
et sur la position qu'occupait l'armée anglaise. 

Mais depuis , l'Egypte est rentrée sous la domina- 
tion de son souverain légitime , et l'idée d'une rup- 
ture entre les deux nations , par rapport à l'obli- 
gation contractée avec la Porte , se trouve évanouie. 

Il n'existe donc qu'un seul objet qui soit digne 
de fixer l'attention des deux nations ; l'exécution du 
traité d! Amiens, en ce qui concerne Malte, 

Sa Majesté s'est engagée à la restituer à l'Or- 
dre , et , jusqu'à ce que l'Ordre soit en état de la 
garder, à la confier à l'armée napolitaine. Sa Ma- 
jesté rejetera tout sophisme , toute distinction , toute 
restriction mentale qu'on pourrait lui présenter pour 
mettre en doute la force et la v^idité de son enga- 
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gemeût. Le garant dii gouvernement français est , 
à cet égard , dans la religion , la conscience de S. M. 
britannique. Quel moyen auraient désormais les 
deux nations poiir s'entendre^ s'il en était autre- 
ment ? tout ne sèrait-il pas chaos ? Ce serait véri- 
tablement ajouter une calamité aux calamités qui 
ont menacé l'ordre social. 

En résumé , le soussigné est chargé de déclarer 
que le premier Consul . ne veut point relever le défi 
de guerre que l' Angleterre a jeté à la France ; que, 
quant à Malte, il ne voit aucune matière de discus- 
sion , le traité ayant tout prévu. 

Loadre», a8 niai-s x?o3. 

Signé Andrëossi. 

Note de M* de Talleyrandà lord TVithworth. 

x3 mai i8o3. 

Dans les circonstances importantes et graves où 
se trouvent les deux nations , le soussigné ministre des 
relations extérieures de la république française^ a 
reçu l'ordre dé mettre sous les yeux du gouverne- 
ment britatmique la note suivante : 

Le 8 mars , S. M; britannique fit connaître à son 
parlement^ par un message spécial » que des armé- 
niens formidables se préparaient dans les ports de 
France et de Hollande ^ et que des négociations im- 
portantes> dont Tissùe était douteuse^ divisaient les 
deux gouvernemens. 
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Cette décls^ration extraordinaire et inattendue 
excita un étonnement général ; mais la situation ma* 
ritime de la Franee était patente. L'Angleterre , 
l'Europe savaient qu'il n,*y avait d'armement formi- 
dable ^ ni dans les ports de France , ni dans les ports 
de Hollande. 

Le soussigné ne rappellera pas à son excellence 
lord \^^ithT;rorth tout ce qui fat dit alors. OxLse de- 
manda de quelle source avaient pu sortir des infor- 
mations aussi mal fondées. Le discernement personnel 
de lord Withworth , la loyauté de son caractère , ne 
pouvaient être un seul instant soupçonnés. 

L'assertion que la France faisait des armemens 
hostiles étifît une supposition manifeste ^ et qui ne 
pouvait en imposer à personne. Son effet naturel de-* 
vait être d'induire à penser qu'elle n'était qu'un 
moyen dont voulaient se servir des honunes signalés 
par leurs opinions perturbatrices^ et qui cherchaient 
avidement des prétextes poiir susciter des troubles , 
pour enflammer les passions du peuple britannique , 
pour exciter la défiance y la haine et les alarmes. 

Quant au gouv.emement aiiglais'^ on dut croire 
que si, par de faux rapports, il avait pu être induit 
en erreur sur l'existence des armemens^ il ne pouvait 
Têtre sur l'existence des négociations. 

L'ambassadeur de la république à Londres ne 
fat pas plus tôt informé du message de Sa Majesté bri- 
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tannique^ qu étonné de ce qu'il annonçait l'existence 
d*une négociation dont il n'avait pas connaissance , il 
se rendit chez son excellence lord Hawkesbury ; et 
devant dès lors soupçonner qu'un appel aux armes ^ 
fondé sur de fausses suppositions , pouvait couvrir le 
projet de violer le traité à! Amiens , dans les clauses 
qui n'étaient pas encore exécutées , il présenta: au 
ministre de Sa Majesté britannique , le i o mars , une 
note pour lui demander des explications. 

Eh même temps, le soussigné eut l'ordre de pres- 
sentir son excellence lord Withworth sur les motifs 
qui avaient pu déterminer le gouvernement anglais 
à s'autoriser , dans son message , de deux assertions , 
toutes deux également fausses , pour appeler sa nation 
aux armes , et rompre le lien de paix qui unissait les 
deux états. 

Son excellence lord Hawkesbury remit, le i5 
mars, au général Andréossi, une note vagae, 
agressive, absolue. Cette note, loin de rien éclaircir, 
jetait de nouvelles obscurités sur le sujet de sa dis- 
cussion. Elle laissait à peine entrevoir la possibilité 
de l'ouvrir , et bien moins encore l'espoir de la voir 
arriver à une heureuse issue. 

La réponse du gouvernement français, en date 
du 29 mars , fut autant pacifique et modérée que la 
note du ministère britannique avait été hostile. 

Le premier Consul déclara qu'il ne relevait pas 
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le défi de guerre de FAngleterre , qu'il évitait de peser 
sur des expressions dont le sens pouvait porter un ca- 
ractère d'agression ; qu'il se refusait enfin à croire que 
Sa Majesté britannique voulût violer la sainteté d'un 
traité sur lequel reposait la sûreté de toutes les nations. 
Cette déclaration^ fiiite par ordre du premier 
Consul^ provoqua, le 7 avril, une nouvelle note 
dans laquelle le gouvernement français ne vit pas 
sans surprise qu'une demande indéterminée de satis- 
/options lui était adressée. Le vague de cette de- 
mande, exprimée sans motif et sans objet, ne lais- 
sait apercevoir distinctement que l'inconvenance de 
son ex]}ression. 

On manifestait dans cette note l'intention de 
violer le traité S^ Amiens, en refusant d'évacuer 
Malte. On semblait se flatter que le peuple français 
consentirait à donner satisfaction âur deux faits sup- 
posés , sur l'allégation desquels il avait peut*être le 
droit d'en demander lui-même. 

En remettant cet oflBce , lord Withworth de- 
manda qu'un arrangement fût fait immédiateintnt 
sur les bases qui viennent d'être exposées ; et il fit en 
même temps entendre que , dans le cas contraire , il 
craignait de se voir obligé, par les ordres de son gou- 
vernement, de quitter incessamment sa résidence , 
et de mettre fin à sa mission. 

Que pouvait répondre le gouvernement de la 
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république à d'aussi brusques , à d'aussi étranges ou- 
vertures ! n n'y avait qu'un grand amour de la paix 
qui pût l'emporter sur Tindignation. 

Pour s'arrêter à une décision froide et calme , qui 
laissât à la raison et à la justice le teftips de l'emporter 
sur les passions , il fallait se pénétrer profondément 
de l'idée que les nombreuses victimes des discordes 
des gouvememens n'ont aucune part atix insultes 
qui les aigrissent ; que ces milliers de bfaves citoyens 
qui, dans les vœux de leur héroïque dévouement 
versent leur sang uniquement pour leur patrie , n'ont 
jamais le désir d'offenser un peuple voisin et puissant; 
qu'ils ne prennent aucun intérêt à des démarches 
d'orgueil, et à de vaines prétentions de suprématie. 11 
ne fallait pas seulement se pénétrer de cette idée , il 
fallait s'en laisser maîtriser à tous les instaiis. 

Son excellence lord Withworth convint d'écrire 
à sa cour que le premier Consul ne pouvait consentir 
à la violation d'un traité solennel , mais qu'il voulait 
la paix ; que si le gouvernement d'Angleterre désirait 
qu'une convention fût faite pour des arrangemens 
étrangers au traité d'ué miens ^ il ne s'y refuserait 
pas , et que les motifs de cette convention pourraient 
être tirés des griefs réciproques. 

Ces vues étaient justes et modérées. Il était diffi- 
cile de proposer une négociation sur des bases plus 
libérales. Il n est pas hors de propos d'observer ici que 
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c*était six semaines après le message où une négocia- 
tion diflBcile, d'un intérêt grave, et d'une issue in- 
certaine^ mais prochaine, avait été signalée^ que le» 
ministres des deux gouvernemens n'avaient pu encore 
arriver à ouvrir une véritable négociation. 

Lord Withworth reçut de nouveaux ordres ; il 
présenta «uccessivement deux promis de convention. 

Parle premier^ il était proposé que Malte restât 
sons la souveraineté du roi d'Angleterre ; et cette 
clause adoptée^ Sa Majesté britannique of&ait de re» 
coonaître tout ce qui avait été fait en Europe depuis 
le traité à' J( miens. 

Sa Majesté le roi d'Angleterre promettait encore 
de prendre des mesures pour que les hommes qui^ 
sur les diflerens points de l'Angleterre, ourdissent des 
trames contre la France, fussent e£Bcacement réprimés. 

Le soussigné eut l'honneur d'observer à son ex- 
cellence lord Withworth que ce premier projet' 
de convention était une violation palpable du traité 
^Amiens, et renversait la base de négociation que son 
excellence s'était chargée de-présenter à sa cour ; que 
quantàla reconnaissance offerte par S. M. britannique, 
il n'y avait réellement point d'objets auxquels elle put 
s'appliquer ; qu'il n'y avait pas de changement en 
Europe depuis le traité ^Amiens , si ce n'est l'orga- 
nisation de l'empire^ à laquelle le roi d'Angleterre 
Hvait concouru par son vœu , comme électeur d'Ha- 
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novre^ et qui n'était elle-même qu'une suite néoe^- 
fiaire du traité de LunévilU, antérieur de beaucoup 
au traité d! Amiens. 

Que les événemens relatifs à l'existence politique 
du Piémont, du royaume d'Étrurie, et des répu- 
bliques italienne et ligurienne^ avaient leur date 
ayant le Iroilbà' Amiens; que dans la négociation de ce 
traité^ la France avait désiré que l'Angleterre re- 
connût ces trois puissances ; mais que comme on n'a- 
vait pu s'accorder ni sur ce point, ni sur les afifaires 
de l'Inde y en ce qui concernait la destruction de quel- 
ques états principaux, et les inappréciables acquisi- 
tions faites par l'Angleterre dans cette contrée, on 
' en était resté à considérer la discussion de ces objets 
comme ne tenant pas à l'exécution des articles préli- 
minaires, et à l'objet fondamental de la pacification de» 
deux états. Le soussigné observa enfin que le gouver- 
nement français ne demandait sur ce point aucune 
approbation ni reconnaissance à Sa Majesté britan- 
nique. 

Le soussigné ajouta que, quant à la république 
batave, elle avait été reconnue par le roi d'Angleterre, 
puisqu'il avait traité avec elle, et que par les traités 
existans entre cette république et la France, l'arrière- 
garde des troupes françaises devait évacuer ce pays à 
la nouvelle de l'entière exécution du traité à* Amiens, 

Quant aux criminels réfugiés à Londres et à 
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Jersey ^ oà ils se livraient à tous leurs penchans per- 
vers^ et où^ loin d'être réprimés^ ils étaient traitéar 
et pensionnés par T Angleterre^ le gouvernement 
français concevait que dans la situation actuelle des 
négociations y il ne devait y attacher aucune impor- 
tance. 

Son excellence lord Witibworth proposa un second 
projet. L'Angleterre demandait que le gouvernement 
civil Ae Malte, étant laissé au grand-xnaitre , lesgar-v 
nisons britanniques continuassent d'occuper les forti- 
fications de l'île. Cette proposition était impraticable 
et inouïe. Comme celle du premier projet^ eUe était 
contraire au traité d'-^TwîcTw ^ etconséquemmentaux 
bases de négociation ofiertes par le premier Consul ; 
elle avait ^ de plus, l'inconvénient irrémédiable de* 
metbre un ordre de chevaliers, appartenant "k toutes 
les puissances de l'Europe , sous l'autorité et la tutelle 
arbitraire d'une seule puissance ; elle était enfin' par 
elle-même une ofiense à rhonneur et à la i^ligion 
d'un ordre lié par tous ses élémens à l'honneur et à 
la religion de l'Europe entière. 

Ainsi , dans tous les pas de cette négociation , le 
gouvernement de la république était obligé de voir 
que le gouvernement anglais n'avait qu'une seule vo- 
lonté , qu'un seul objet en vue , celui de pas remplir 
lé^ stipulations du traité di Amiens, et de conserver 
Malte y par la senle raison que Malte était à sa con- 
9- ^' 
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vent^nce , et qu'elle appelait oetto ««^quinticMi ane jia- 

Mais quelle e^f la puî^saooe de l'Eui^op^^ dât-elU 
fe reQonpaitre inégale^ qa^ pût 9Qai&ir de se aeu- 
n^eitrç a^?ç voloal^^ d'wn© avtrç» ^an^ di#pii4sÛMi àp 
ses droits, sans appel aax principes de la jusliioe^ 
Qiielle est la puissance ^i^itoii^ qui , pl%c^ comme la 
été la France, d^n^ le cqv^x^ de cette di^us^ioQ» eût 
pvi ^ou9crIre à des cpp^Hipns dictées dès 1^ début d'une 
n^oGÎation ji et plu^t annoncées hu \^Kk\% d^s mepaceA 
de guerre , par des préparatifs ^, d^ ari9omex)#, que 
propoj^ée? comme ^^ moyen d>ççQiç4fMf los ^\\$ et 
Ie9 intérêts de3 d^w?: étal« ! 

Dans Mî^e çirço^astance^ ^ qùelqfie^ égards a|ia- 
logu^, ui|e nation faible > non par j^oin coorage, mak 
par l'étendue et la popuj^tio^ dp ^s p^rwçeii, os^ 
braver la puissance apglaisp dan? s;| capitale, me-r 
H^cée , ej^pqser la demeure dç ses rqis, cqn^pfpxii^tti» 
sp3 miigasins^ ^ ^ulç riqi^e^^ I^Mllat de cent an^ 
de pai3p çt d'iu^e iftdw^Weuse écp^iq^nie^ pbil^t que 
de souscrire à des conditiip|i« injust^es prppci^é^ aloKs^ 
comm^ aMJQMrd'hw , sqr le motif de la convenance 
de l'Angleterre , e; appuyées par l'appareil d'un ar- 
mement considérable^ Qes brèves y périrent ; les co^ 
loiiies danoise^ furent envabiç^ ; mais quelque inégjBle 
que fût la ^tte, l'honpeur ue lais^^it pas à cette géné- 
rense nafjiQn le 9b<4?c. du pmrti qu'elle ^vait k prendre. 
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Danft la discuâsîon préseate^ la politique piirl« 
le même langage que l'honneur ; û le gpuvemeKi^nt 
britannique est le maître de «e oonformer ou dç ne 
pas se conformer à ses engagemens ; s'il peul, dans 
les traités qu'il a faits ^ distinguer l'esprit d« lu leti^^ ; 
si l'on admet ses restrictions mentales eomm^ alitant 
d'exceptiens autorisées ; si les oonvenattcieft d^ I'Aq*^. 
gleterre doivent enfin expliquer le sevA d§s qqavm*» 
tions politiques ^ quel sera le terrai des chmm^^sîqiia 
qu'on se âaltera d'arracher succes^iv^meA; à la f^^ 
hlesse de la France ! quelle sera la laeiui'e d^s $acri^es 
et des humiliations qu'on entreprendra de lui impo- 
ser ! Aujourd'hui la conyenaBcede l'Auglet^re exige 
une garantie contre la France, et l'Angleterre g^rde 
3£àlte / Autrefois la convenance de l'Angleterre voun 
lait une garantie contre la France^ ^ et l'on détruisit 
Z>unkerque / et un commissaire anglais donna d«)S 
lois dans un pays où flottaient les couleurs françaises ! 
Demain la eonvenance de l'Angleterre demandera 
une gai*antie contre les progrès^ de ri^dus^rie fran- 
çaise, et on proposera un tarif de çQmmorce poiii? 
arrêter les progrès de notre industrie. 

Si nous réparons nos ports , si nous cgya^truisonit 
un môle , si nous creusons un canal , si par quelque 
encouragement nous relevons no& manu£»ctures, etc., 
on demandera que nos port& soient dégradés, que 
nos môles soient détruits, qu^ nos canaux soient 
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comblés y qae nos manufactures soient minées ; on 

exigera que la France devienne pauvre^ et soit dé- 

sarmée pour se conformer aux convenances de TAn- 

glelerre ^ et donner une garantie suffisante à son 

gouvernement. 

Que Ton considère les principes^ ou qu'on exa- 
mine les conséquences y on est également frappé de 
l'injustice et du scandale de ces prétenticms. On peut 
le demander y si elles étaient soumises à un jury an- 
glaij^, hésiterait-il à les réprouver unanimement? 

Le gouvernement de la république a droit de 
s'étonner que le ministère britannique ait pu se croire 
autorisé à lui supposer ce degré d'avilissement ; com- 
ment a-t-il pu penser que le gouvernement actuel de 
la France perdrait, dans un lâcbe repos ^ et le sou- 
venir de tout ce qu'il a fait, et le sentiment de tous 
ses devoirs ! 

Nos provinces sont-elles moins étendues, moins 
peuplées ! ne sommes-nous plus ces mêmes hommes 
qui ont tout sacrifié au maintien des plus justes in- 
téï^ts I et si après nos succès nous avons fait éclater 
une grande modératicm , à quelle autre cause cette 
modératitm peut-elle être imputée , si ce n'est à la 
justice dé nos droits et au sentiment de nos forces ! 

Le soussigné , en exposant à son excellence lord 
Withworlh ces observations y croit avoir le droit de 
lui faire remarquer que la conduite modérée de toute 
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radmiBÛtration française , pendant deux mois en- 
tiers d'une suite de provocations offensantes , et malgré 
Ja profonde impression qu'dle en ressentait^ doitjui 
faire apprécier le véritable caractère du gouvernement 
•français. Cependant^ c'est lorsque^ par son profond 
«ilence sur des insultes répétées y le gouvernement de 
la république eût dû s'attendre à voir qu'on cher- 
cherait à les réparer ou au moins à y mettre un terme^ 
lorsque évitant de préjuger la «tournure finale que 
pourraient prendre les affaires^ il n'a montré que de 
Fattention et de l'empressement àexaminer les moyens 
qui pourraient être proposés pour concilier et satis- 
faire le gouvernement anglais ; c'est alors que verhon 
lement et sans vouloir consentir à donner aucune 
déclaration écrite^ son excellence lord V^ithwortli a 
fait y au nom et par l'ordre de son gouvernement , 
le 26 avrils au soussigné^ les demandes suivantes « 

Que l'Angleterre garde Malte pendant dix ans ; 

Que l'Angleterre prenne possession ^e l'île de 
Zampedosa ; 

Que la Hollande soit évacuée par les troupes 
françaises. 

• Son excellence lord Withworth a de plus déclaré 
que ces propositions étaient V ultimatum de sa cour, 
et que sur le refus de les accepter, il avait ordre de 
quitter FarU dans le délai de sept joui». . 

Le soussigné ose dire qu'il n'y a pas d'exemple 
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d'une telle fonne donnée à un uitimakêfn aussi im- 

péneux. 

Eh quoi! «la guerre ne doit^elle avoir d'incou- 
fénwa& qœ pour nous ! le ministère anglais jage^t-il 
la nation française tellettiènt faible^ que dans une 
oirconstanoe ou il s'agit t>our elle de la pku impor^^ 
tante des délibérations ^ il ne se cfoie pas tenu à s^ 
conformer^ à sofi égard , aut usages qui ^nt observés 
pat- tous les gouinernenlens des nations civilisées I 

On bien n'est-ce pa^ plutôt que le seÉlitnent de 
rittin^tice , qui pè^e sur la conscience «de TbomY)^ 
public, Gomme &nt celle de Tbottihie privé, a em- 
pêché 1© gottveriierrtent britaniiique de signer la de- 
mande qu'il avait faite ; et que , par une inarche 
moins décidée , il a cherché à se réserveiP , pour l'a- 
venir , lés moyens de faire perdre Ifefc vraies de ses 
véritables prétentions, et de tromper uH )oUi' r<^»nidn 
sur Torigine de la tUpturd î 

Ou ènHn, 'les ministk<eë de iSâ Majesté briiftn* 
nique connaissant mal le caractèi^ du premiek*Côliî»uY, 
otlfr-lls 'espéré, àfolrce de provocations, de rexaspéref 
ou de l'intimider , de le porter à oublier lêê intérêts 
de la natiOh> ôudè l'iNeèitèr à qnekjtie àoled'éelat, 
qu'as potyrrài^etrt étÂMiite l^^aV^estir aUx yeu^ de !'£«- 
ropeeniiiidâiiVe dejgûf^^rre! 

Le premicfr Consul , plus qu'MCutt homme qui 
ési^te y cdnnttit les maUx de la guerre , parée que |)lus 



DIS ÉVÉNEUTÉNS BtttlTAIKM. Z^J 

qne personne 11 est accoutnnié à «es câlénlà ël à' héà 
chances ; il troit que ; dahs déè ciircohstanicès tèllëà 
que celles oô nous nous tfiiiiVOiii , la première pensée 
des gouvernemens doit se porter suit les ëâtâstràphièà 
et le6 itoii]tiettl« qui f^airënl hàittrè â*uii6 tiduvélle 
guerre 5 il eroil que leur premier dètrdir est hon-sfcu- 
leméftldéhè |)ôs céder à des motife d'irritàtioh , niais 
de chercher pafr tous lés >noyens h édatret*, à iùôdérèt 
les passions lîiîpré'^oyantes dès peuples. 

Xie àou$signé s'aJrêtant donc d'abord &là forMë'flè 
eette communication de soii excellenbé lord \Vilh- 
Worth, le pria d observei* que didfi conversations Vdf -^ 
baies et fugitives sont insuffisantes pour là ^i^bVk^bii 
â'attssT îlnmeiE^sès iiïto^iftts, dont 6rdihaii*em:ent toUsles 
motifs sbht traitée dans les coliseil^ des dations ^ après 
les plws rri&tès dif libéràiions ; dans tes conseils , et ààiiê 
deteHes èh-cotistancès, rien n'é^t jugé indîflférent: 
les fermes , l^ èi^ssioiîrs ih^rhés y sont p&feâ , exa- 
minées g débattues , appréciées , et servent toujbul* 
à déterihinèr 'côlnftië à jùàtifiër le parti qtre Pon doit 
prendre. 

, Si une atissi iitiprudénïe , aussi incbtivenantfc 
Violation de toutes les formes, avait été faite par k 
France , que il*auraît-oÂ pas dit , que n*aurdit-on pài 
écrit eir Angjletèri^ ! Il n'est pks un orateur dans les 
deux chambres du parlement qui n'eût déclaré (^txè 
cet écart des fè^ ^ënêrales iétàMies e:Atré lès nations 
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dans des drcoastanGC» importantes^ était un outrage à 
la nation anglaise. Aux yeux de tous ^ une telle offense 
eût été regardée comme un motif suffisant de rompre 
toute négociation. 

Quant au fond de VidUnuxêum proposé ,. le sous- 
signé a Thonneur de rappeler à son excelknce lord 
Withworth j qu'il fut cfaar^ de déclarer^ par une 
note qui lui fut remise le 2 mai^ que le pi^emier 
Consul restait impassible aux menaces comme aux 
injures^ et passait par-dessus l'oubli des formes dont 
il n'est pas d'exemple qu'aucun gouvernement dans 
l'histoire se soit écarté dans une aussi importante 
circonstance ; 

Que l'île de Lampedoaa n'appartenait pas à la 
France ; qu'eHeétait sous la soi\veraineté d'une puis- 
sance étrangère^ et que sur le désir de Sa Majesté 
britannique d'en avoir la possession^ le premier 
Consul n'avait le droit d'énoncer ni consentement ni 
refus; 

Que l'indépendance de rOrdre et de l'île ài^ Malte 
étaitlerésultatd'unarticlespécialdutraitéd'^mie/w; . 
qu.e le. premier Consul ne pouvait prendre à cet 
égard aucune nouvelle détermination^ sans le con- 
oours des deux autres puissances contractantes à ce 
traité , Sa Majesté le Roi d'Espagne et la République 
batave ; 

Que l'indépendance de l'île de Malte^ avait été 
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garantie par Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne^ et 
que les ratifications de cette garantieétaient échangées; 
que Leurs Majestés l'Empereur de Russie et le Roi 
de Prusse avaient garanti l'indépendance de l'Ordre 
de Malte ; que ces garanties avaient été demandées à 
ces puissances par l'Angleterre y comme par la France ; 
qu'il était du devoir du premier Consul de les accep- 
ter y et qu'il les^avait acceptées ; que le premier Consul 
ne pouvait donc entendre à aucune proposition rela- 
tive à l'indépendance dp l'Ordre et de l'Ile de Malte , 
sans qu'au préalable il eût connu^ relativement à cette 
indépendance, les intentions des gouvememens qui 
l'avaient autlientiquement. garantie ; 

Qu'un corps peu nombreux de troupes françaises 
était encore, au moment du message, stationné en 
Hollande, en vertu d'une convention conclue entre 
cette république et la France; et que le premier 
Consul n'avait point hésité à dire qu'il ferait évacuer 
la Hollande anssit6t que les stipulations du traité 
èiAmiene auraient eu leur entière exécution de la 
part de l'An^terre* 

A cette note qui, dans les expressions et dans 
l'exactitude surtout et la précision de ses moti& , n^ 
respirtfit qu'équité, paix et modération, son excel-' 
lence lord Witliworth r^xmdit par una demande 
péremptoiredepasseports, eteniQfin*mantqu'il comp- 
tait en &ire usaga aeieredi 4 mai , à cinq heures du 
m^tin. 
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L^ gouverBCAiieBl fraa^b sentit t>rèf<mdénimit Ift 
contraste d'un^ âéterminalicm aUssi absolue , arec le 
caractère de bîeiiséaBoe^ de jttstice et d« conciliation 
quej dan» toutds les circôbstasoes, et principalemetlt 
dans la dernièi^i il s'était attaclié 4 donner à ses de- 
mardi». Néanmoiiis , ilcrtttdeVoir faire un sacrifice 
aux intât-étà de Ffanhuinité. Il ne ttmlnt abandonner 
loat ëêpoie de paix qp au dernier «idlliétlt , et le sons^ 
si^néremitàaon excellence lord WitbWôHb ùnenoti^ 
v«Ue itolè, pAi laquelle k P^atice etMiX db mUa^ttÛt à 
ee que MeUie fût remi^- h lu gardi» û'mië dl^s trois pins~ 
tonœa garantes , l'Autriclie^ la Russie mt la Prusse. 

Cette propositi<m fit inipresdon àur lôrd With-^ 
wortfe. Il suspendit son départ^ bl prit k note ad 

iSn même temps , Tambassadeuf de là république , 
a Londres y préTettu de k de^and^qué sbfil excellence 
lord WithTrbrth avait faitlsik Ptt*-/* de «tés passeports 
pour refoumer €*n A^igleterfe , l?Ut ordre de se tenir 
fTrèt à partir, llfit ètl conséquence la dëfâande de sei 
passeports , qui iui Furent accordés Stirl'lléure. 
' Le mezBo termine $ ^rapo^ par le ^uvèrtlénitent 
français, sélmgilait'dé rartiele dÉ Xtààé Û^^fiiHitn^ r 
niais il avait k dkmbtBiivftntage de ketupptobhet ^ lé 
pluspossibie ^ de si^ esprit, è'é9r4^ii^'^ \iè mettra 
Mtdte dans Tindépëfldanée dès dMsttihtiofts, ^d'ôffri^ 
cette garantk tant rédamée , et 'qutf k ttiiftisfèrë bri^ 
tannique prétendait être le seul objet de ses akriii^. 
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TjB gouvememeni britàfxniqiie com^t la force dt 
ces raisons y et la nialheureuBe fatalité <)ui IVntratne 
à la guerre, ne lui ofint de tépcMOse qiie dans une 
fausse allégation» Lie i i de ce mbîs ^ lord Witfa worth 
remit ude note^ dans laquelle il déclara que la Russie 
s était refusée à ce qu'on dettahdaft d'elle. 

Lies puissances garantes étatet au noihfare de trois, 
si la Russie s'y était Refusée ^ il restait encore Tempe»- 
reur d'Allemagne et le roi de Prusse ; mais comment Ik 
Russie pou vai^elle aToir fait éonnaitre s<m opinion sur 
une proposition nouvelle et faite deptiis peu dé jourè I 
Il était à la connaissance de l'Angleterre que U Russie 
et la Prusse avaient prqposé de garantir l'indépendance 
de Malte avec de légères modificalicMiB -, et que le gou- 
vernement français s'était empressé d'accepté ladite 
garantie ; et par une suite de l'esprit de conséquence 
et de fidélité à ses engagemens qui caractérise l'empe^ 
reur Alexandre^ il n'était nnilem^it douteux qu'il 
n^acceptât la propositidi qui lui était ofierte ; mais la 
Pk'èvidence , qui se pla$t parfois à confondre la mav- 
vaise foi, fit arriver à la même heure^ au même 
mstant où lord WiUiworih reibeltatt sa iiote, un 
courrier de Ruissie adressé ftux i^nipotentîoires de 
cette pusasattce à JPark «t à Londres ^ par lequdl 
Sa Majesté l'empereur de Ruséîe manifestait avec 
une énei^ toute particulière , la peine qu'il avait 
éprouvée d'apprendre lai^éBeiatîen éùélaîc SaMofeelé 
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britannique de garder Malte; il renouvelait les 
assuranœs de sa garantie^ et faisait connaître qu'il 
accepterait la demande de sa médiation qui avait été 
faite par le premier Consul y si les deux puissances y 
avaient recours. Le soussigné s'empressa ^ le 1 2 , de 
faire connaître à lord Withworth^ par une note^ 
l'erreur dans laquelle était sa cour y ne doutant pas 
que^ puisque c'était la seule objection qu'elle avait 
faite au projet qui avait été présenté ^ dès l'instant 
qu'elle connaîtrait la déclaration réitérée et positive 
de la Russie^ elle ne s''empressât d'adhérer à la remise 
de Malte entre les mains d'une des trois puissances 
garantes. Quel dut donc être l'étonnement du sous- 
signé , lorsque lord Withworth n'entrant dans au- 
cune explication y et ne cherchant ni à contredire ni 
à discuter les déclarations que lui avait faites le sous- 
signé, a fait connaître^ par une note du même jour, 
qu'aux termes de ses instructions^ il avait l'ordre de 
partir trente^six heures après la remise de sa dernière 
note ^ et a réitéré la demande de ses passeports ! Le 
soussigné dut les lui faire passer immédiatement. 

L'ambassadeur d'Angleterre se serait-il comporté 
différemment si le gouvernement français eAt été 
assiégé dans une place battue en brèche , et qu'il eât 
été question y non du traité le plus important que le 
cabinet britannique ait négocié depuis pins de huit 
cents ans^ mais d'une simple capitulatips ! 
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On a fait précéder rouverture des négociations 
par des arméniens fastueusement annoncés ; tous les 
jours y à toute heure ^ on a signalé la reprise des hos- 
tilités. Et quel est cet ultimatum k3^ on présente au 
gouvernement de la république pour être signé dans 
le délai d'un jour ! 

Il faut qu'il consente à donner une île qui ne lui 
appartient pas^ qu*il viole lui-même > à son détri- 
ment , un traité solennel^ sous le prétexte que T An- 
gleterre a besoin contre lui d'une garantie nouvelle ; 
qu'il manque à tous les égards dus aux autres puis- 
sances contractantes, en détruisant sans leur aveu 
l'article qui^ par considération pour elles, avait été 
le plus longuement dkputé à l'époque des conférences ; 
qu'il manque également à ceux qui sont dus aux puis- 
sances garantes , en consentant qu'une île dont elles 
ont voulu l'indépendance , reste pendant dix ans sous 
l'autorité de la couronne britannique ; qu'il revisse 
& l'Ordre àé Malte la souveraineté de l'état qui lui a 
été rendu , et que cette souveraineté soit transmise 
aux habitans ; que par cette spoliation il offense toutes 
les puissances qui ont reconnu le rétablissement de 
cet Ordre, qui l'ont garanti et qui , dans les arrange- 
mens de l'Allemagne , lui ont assuré des indemnités 
pour les pertes qu'il avait éprouvées. 

Tel est le fond de cet ultimatum, y qui présente 
Une série de prétentions toujours ojro^isantes, en pro- 
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portion de k nodépatîon qae le gouvemeraeni de la 
république avait déployée. D'abord l'Angleterre coo- 
«entait à la oo|uervation de l'Ordre de MulU, et vou- 
lait seulement assujettir cet Ordre et ses états à l'au- 
torité britannique. 

Aujourd'hui^ et pour la première fois, on de- 
iniuide l'abolition de cet Ordre, et elle doH être con- 
sentie dans trente-six beures. 

Mais 1^ conditions définitivement proposées fus- 
sent * elles aussi conformes au traité d'Amiens et 
aux intérêts de la France qu'elles leur sont contrai* 
tes , la seule forme de ces demandes , le terme de 
trente-stx heures prescrit à }a réponse , ne peuvent 
laisser aucun doute sur la déte^inabon du gouver- 
nement français. Noq, jamais la France ne reconnaî- 
tra dans aucun gouvernement' le droit d annuler, 
par un seul acte de aa volonté, les stipulations d'un 
engagement réciproque. Si elle a souffert que, sous 
des formes qui annonçaient la menace , on lui pré- 
aentàt un ultimatum verbai de sept jours , un ulti" 
Tnaîum de trente-six heures et des traités conolos 
avant d'être négociés, elle n'a pu avoir d'autre ob- 
jet que de ramener le gouvernement britannique 
par l'exemple de sa modération ; mais elle ne peut 
consentir à rien de ce qui compromet les ns^térêtB cM 
sa dignité et ceux de sa puissance. 

I4B soussigné ^st doao chargé de iéààgnss à son «s- 
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cellencelord Withworth , qu'aucune commi]iiiçatiQ4 
dont le sens et les formçs ne ^'accorderaient pas avec 
les usages observés entre les grandes puissances^ et 
av^ le pr^eipe de ln'piuA parfaite égalité entre l'un 
U i «uti« état , ne sera plus admise en France ; 

Qae tien ne' pourra obliger le gouvernement 
français- à dififwser des pays qui ne lui appartiennent 
point, fl qu'il ne vecoteaitra jamais à l'Angleterre 
le divïit de violer, en quelque peint que ce soit , les 
traités qu'elle aura faits avec lui. 

Enfin le soussigné réitère la pvoposition de re- 
mettra Malte entre les mains de l'une des trois puis- 
sances garantes ^ et pour tous les autres objets étran-^ 
gers au traité d'^neiieA», il renouvelle la déclaration 
que le gouvernement finançais est prêt à ouvrir une 
négociation à leur égard. 

Si le gouvernement anglais donne le signa) de la . 
guerre, il ne pestera plus au gouvernement de la 
république qU'à sç oonfier en la justioe dé sa cause et 
au Dieu des armées. 

Le souass^é a Itionnear de renouveler à son 
exceUence lord 'Withworth l'assurance de sa haute 
oonsîdératioK. 

Signé Ch.-M. Tajl^ykanb. 
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Déclaration de Sa Majesté britannique en adres- 
sant aux chambres les pièces de Ut négociation. 

Les oonstans efforts de Sa Majesté poar qoe la paix 
fût maintenue ayant été sans succès^ elle a la pleine 
confiance qu elle recevra de son parlement le même 
appui; et qu'elle trouvera dans son peuple le même 
sèle^ le même courage dont elle a eu des preuves 
dians toutes les occasions où 1 on a attaqué llionneur 
de sa couronne , et où les premiers intérêts de ses 
itats ont été compromis. 

Pendant le cours des négociations qui ont amené 
les préliminaires , et le traité définitif entre Sa Ma- 
jesté et la république ïîrançaise y le désir sincère de 
Sa Majeisté fut non-seulement de mettre un terme 
aux hostilités qui subsistaient entre les deux pays, 
mais encore d'adopter les mesures ^ de consentir 
aux propositions qui pouvaient contribuer le plus 
efilcacement à consolider en Europe la tranquillité 
générale. Les mêmes motifs qui avaient animé Sa 
Majesté durant la. négociation de la paix ont conti- 
nué d'être la règle invariable de sa conduite. Aussi- 
tôt après la conclusion du traité à^ A miens , les comrs 
de justice de Sa Majesté furent ouvertes aux Fran- 
çais pour tous les cas où il y avait lieu à une répa- 
ration légale ; les séquestres furent levés : on retira 
les prc^bitions commerciales qui avaient eu lien 



DES iifyilfEMENS MILITAIRES. 537 

pendant la guerre^ et les français furent^ quant 
au ôommerce et aux rommunications \ traités à tous 
égards comme les habitans de tout autre état en bonne 
intelligence avec Sa Majesté ,' et n'ayant point avee 
elle de traité de commerce. 

Les procédés du goavemexnèfnt français ofiBrent le 
contrasté le plus frappant avec un plan de cbikâùit6 
si libéral , éi fran^ , si amical. X^s prohibitions im-* 
posées pendant la guerre sur le commerce des sujets 
de Sa Majesté .ont été confirmées avec un ac^croisse- 
m«nt de rigueur et de sévérité ; des voies de fait ont 
été commises en i^osieurs occasions contre leurs vais- 
seaux et léufs propriétés^ et dans aucun cas on n'a 
rendu justice à ceux qUi en avaient souffert^ ni ré-^ 
pondu '.d'une manière satisfaisante aux représenta-^ 
tiens réitérées 'faites par les ministres de Sa Majesté 
oa {>ar son ambassadeui^ à Fairis* 

ÏDatis tle telles circonstances y et lorsqu^on ne per- 
mettait pas aux! sujets de iSa' Majesté de jouir des 
eominuns avantages de la paix sur le territoire de 
la république et dans -les pays qui en dépehdent^ 
k gouvernement français avait recours à la mesure 
extra<>rdinaire d'envoyer dans ce pays nombre de 
personnes publiquement chargées de résider dans tes 
ports les plus^considérables de la Grànde-Brêtajgne et 
de l'Irlande ; avec lé titre d'agens commerciaux ou de 
•onstds. Ces personnes ne pouvaient prétendre à se 
9. aa 
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faire reconnaître sous ce caractère.; car le droit S'être 
ain^i reconnu ^ et tpus Iç^ privilèges. qui en dépen-^ 
dent, ne pourraient dériver que d'un traité de com- 
merce i et il n'en existe aucun de ce g^nre entre. Sa 
Majesté et la république française. 

ÇjOL ay^it dèâ-Iors bien des motifs de. supposer que 
Tobjjçt ic^l de leur mjission n était nullement relatif 
au cqmpaç.ifce, et ce soupçon fut confirqué non-seu- 
k?ii|Ç|it p^ï;ce que quelqpes-un§ d'^^t^ç jçqx étaient 
militaires,, mais par Ig découvert^. qupn yient de 
faire que plusieurs étaient charge, pfll-Jjeurs insiruc* 
tions , (3Lç preind^e Iç^ sp^i^es d^ ppf*^ > ^ de se pro- 
curer les p^iji^^s liçpit.où ils 4«yajeiQyi u^ider. Sa 
Majesté sentit qq'il était de ^n dçvpir d'empècber 
leur d^^çt ppUjT Ig lieu de kuç 4Ç!«ti«a(kn : elfe re- 
présenta ài^ gouvernfu^ent frai^iç^ la.|ié.Gçsfi^té.de 
les rappeler; et ion pe pçiut liier qvW ]^ ciroon- 
stanq^s is^ri^ lesquelles ils étaie];it e^Viç^fa ^ le^.in- 
structipi^ dpAt ils étaient mp^i^i ne^ du^çt étr^ çpn? 
çidé.rées co^imf 1,'içdicatiop^ 4^isive dfi^, diitpçy^tiQm 
et de» y^Q? du g9/iyernem$i^t qui 1^, e^jIfQr^t^ 

J^ <yçduitç 4» gPRYççn?;pent fr^pç^^^» ^n œ qui 
conci^rne les rapports çoipn^çrcii^^x d^. dfitoc pKfs, 
d^it do^G être rçg^rdée. comme; s a^lÀ^piwit mal k 
TéUtde paix; çt ses procédés dans s^s i^ls^^igos poli- 
tiques les piuji.généjçales , comme dai^ çel||^ qui in- 
téressent immédiatement les états de Sa^ Majesté > 
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semblent également opposés à tout principe de bonne 
foi , de modération et de justice : Sa Majesté espé- 
rait, d'après les assurances réitérées et lèk déclara- 
tions du gouvernement fiançais , qu'il se déciderait 
à adopter un système politique qui , s'il n'inspirait 
pas de la confiance aux autres puissances, pût du 
moins affaiblir leurs inquiétudes. Si le gouverne- 
ment français avait paru sincèrement s^attàcher à ce 
système, s'il avait réellement montï^ des Ibtentions 
pacifiques, on aurait eu égard à la situation dans 
laquelle doit être placé un gouvernemeht nouveau, 
après une convulsion aussi terrible , aussi éténduo 
que celle qu'a produite la révolution française. 

Mais Sa Majesté a eu malbeûrbusemeht trop de 
motifs de ne pas douter et de regretter que Ce sys- 
tème de violence, d agression, d'agrandissement, 
qu ont suivi fes différens gouvemem'ens de là France 
pendant la guerre , se soii prolongé avec aussi peu 
de retenue depuis qu'elle est terminée. îls otat tenu 
une armée française en Hollande contre là Volonté 
du gouvernement batEfve , malgré se^ Représenta- 
tions et les stipulations de trois traités solennels. 
Ils ont, en temps de paix , envahi lé territoire 
et violé l'indépendance des Suisses , an mépris du 
traité de Lunéville , qui avait stipulé l'indépen- 
dance de ce territoire , et assuré aux habîtans le droit 
de choisir la forme de leur gouvernement. Ils ont 
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réuni à la France le Piémont, Parme, Plaisance^ 
et nie à' Elbe y sans assigner aucune indemnité au 
roi de Sardaigne ^ qu'ils ont dépouillé de la plus 
grande partie de ses états , quoique obligés , par un 
engagement solennel avec l'empereur de Russie, à 
' prendre soin de ses intérêts et à pourvoir à son éta- 
blissement. On peut assurer, avec vérité, que le 
temps qui s'est écoulé depuis la conclusion du traité 
définitif a été marqué par une suite continue d'agres- 
sions , de violences et d'insultes de la part du gou- 
vernement français. 

Au mois d'octobre dernier Sa Majesté , cédant aus 
vives sollicitations de la nation suisse , chercha , par 
une représentation adressée au gouvernement fran- 
çais, à détourner les maux dont ce pays était alors 
menacé : cette représentation fut énoncée dans les 
termes les plus modérés. Sa Majesté prit des mesures 
pour s'assurer, dans les circonstances où l'on était 
alors , de la situation réelle et des désirs de la na- 
tion suisse, ainsi que des dispositions des autres 
cabinets de l'Europe. Mais Sa Majesté apprit, avec 
beaucoup de regret , que les puissances les plus inté- 
ressées à prévenir cette suite d'infractions et ces actes 
de violence, n'avaient rien fait pour les arrêter. 
Alors Sa Majesté sentit que , sur ce point , ses seuls 
eEforts ne pourraient pas faire espérer d'importans 
avantages à ceux en faveur de qui elle les aurait tentés. 
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Ce fut vers celte époque que le gouvernement 
français avança ^ pour la première fois y que Sa Ma- 
jesté n'avait pas le droit de se plaindre de la con- 
duite de la France , ni d'intervenir dans ses mesu- 
res , sur tous les points qui ne faisaient pas partie 
du traité èi Amiens, Ce traité était incontestable- 
ment fondé sur le m^me principe que tout autre 
traité ou convention antérieure, sur 1 ensemble de 
l'état de possession et des engagemens qui subsistaient 
à l'époque de la conclusion. 

Si cet état de possession et ces engagemens sont 
essentiellement altérés par l'action volontaire de l'une 
des parties^ jusqu'à rendre plus défavorables les 
conditions sous lesquelles l'autre partie avait con- 
tracté y un tel changement peut être regardé comme 
opérant le même effet qu'une rupture du traité lui- 
même et comme donnant à la partie lésée le droit 
de demander satisfaction ou compensation pour 
toutes les dififérences essentielles que de pareils actea 
peuvent avoir produites dans leurs situations respec- 
tives. Mais sur quelque principe que l'on puisse croire 
ce traité fondé , il existe Incontestablement une loi 
générale des nations , qui , toute susceptible qu elle 
est d'être limitée , expliquée pu restreinte par des 
lois de convention , les a précédées; c'est à celte loi 
ou règle de conduite que tous les souverains et gou- 
vememens ont coutume jî'appeler , lorsqu'il est re- 
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connu que les lois conventionnelles ont gardé le 
silence. Le traité à! Amiens , ainsi que tous les au- 
tres trai|€s, en réglant les objets au3cquels il se rap- 
porte spécialement , n'eioporte ni ne suppose l'obli* 
gation d'être indifférent à tous les autres points qui 
ne sont pas compris dans les stipulations : il recon- 
naît encore moins qu'ils puissent être abandonnés 
à la volonté et au caprice de' la violence et du pou- 
voir. La j.ustice de la cause devient seule un motif 
suflBsant pour autoriser l'intervention de chacune 
des puissances de l'Eure^ dans les différends qui peu-> 
veçt s'élever entre d'autres, états; et ce n'est qu'à 
des considérations de prudence à régler l'exercice et 
l'étendue de cette intervention légitime. Ces prin- 
cipes ne peuvent être contestés ; mais si la nouvelle 
et singulière prétention y mise en avant par le gou- 
vernement français ^ d'^ter à Sa Majesté toqt droit 
de s'immiscer. dans les affaires des autres puissances» 
À moins qu'il ne s'agit p^rticiiiièrementrdes stipula- 
tions du traité è^ Amiens , pouvait être maintenue; 
ces puissances aui^aient au moins le, droit de ^'en pré* 
valoir da];is tous les cas où il surviendrait des diÇe- 
rends entre les deux pays. Toute l'Europe a donc lieu 
d'être indignée, des déclarations du. gouvernement 
français, d|Bsquelles,il résulte qu'en cas d'hostilitéa 
les puissances même qui n'ont pas concouru au traité 
di Amiens, et qui n'pnt pu retirer aucun avantage 
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des démarclies de Sft Mâfëàtë en lèùir faveur^ doi- 
vent néanmoins deveîrh^ vfctinieô d'une guerre dont 
on foude le prétexté sui^ ce même traité , et doivent 
être sacrifiés dans une querelle qué^ non- seulement 
elles n\>nt pas occasionnée ^ mais qu'dlès' n'ont eti 
aucuiî nibyen de ptévërtir. 

Sa Majdsté juge^ qué^ dans les circonstances ou 
•è trouvait ITÈùrope, lé pai*ti le plus convenable 
était de né pt^ se porter à des hostilités à I^occasion 
des vues ambitieuses et des actes d agression de la 
France siir le continent. Toutefois la connaissance 
du caràètSré et dés dispositions du gouvernement 
firàAçais^ ifé prouvait manqué^ de faire sentir à Sa 
Majesté la: 'néëeiàîté dé redôtibler de 'vigilance pouv 
défendre lé^Wroits et k dignité db sk courôhne^ et 
pouir protéger lès. intérêts dé Sbn peuplé. 

Tels étaient les sentimèiîs qui atiinf aient Sa Ma- 
jesté, lorsqu'elle fut rèqiïisé par le gouvernekiént 
frailçan d^évàcùer Hlè ie Malte. Sa Majesté^ dhè 
Finstàtit iit la signature dtr tràféé déûnitit; aVait 
montre la disp6siti6if émpréîsflée de donner 4in plein 
effet atilic ^stipulations dû traité H Amiens y relativeé à 
celte île. Aussitôt* qu'elle apprit que réîéblion d*ihi 
gi*and* maître se faisait sous les auspices dé l'empé-^- 
reùr de iAussie'^ et que les divers prieurés^ réûniit 
k Pétersàourg, étaient cbhvehns dé reconnaître'^ 
pour grand-maltre dé Tordre' de SaiiitJéaxl ; là'per- 
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sonne que la cour de Rome choùirait parmi ceiue 
qu'ils avaient désignés y Sa Majesté proposa, au goa- 
vérnement français ^ pour écarter tonales diffi-r - 
cultes qui pouvaient naître de re^éeuti<m de ces 
arrangemens^ de reconnaître, celte élection comme 
valide ; et lorsqu'au mois d'août le gouvernement 
français demanda que Sa Majesté permit l'en^soi des 
troupes napolitaines dans l'île de Malte y comme .mie 
mesure prélin^inaire qui préviendrait tons les^dé- 
lais inutiles^ Sa Majesté y consentit sans hésiter-^ et 
donna l'ordre d'admettre dans cette île; les troupes 
i^apolitaines. Ainsi Sa Majesté s'était montrée dis-» 
posée non-seulement à ne mettre. aucm; ob^tac)^ à 
l'exécution du traité , I^ais au contraire à la facili- 
ter de tout; son pouvoir^ Sa -Majesté ;^epeat. ce* 
pendant adn^ettre qu'à aucune époqne^ d^uis la 
cpndusioA du Inimité . d'^^iT^^T^ ^ le goiuyeim^nçnt 
français ai^ eu le drqit de la requérir^ d'après les sti-r 
pulations du traité y . de retirer ses forces . de File de 
Jffalte, Au moment^ où le gonvernepaieiKt fiançais £ii-< 
s^it çe.Ue den^ande^ quelques -unes des stipulations 
les plus in^portantes de rairai^enient relatif à 
Jifalte demeuraient ^a^s exécutioiv L'élection d'an 
grand-maître n'avait pas. été -faite. ![je> dixième ar-» 
^icle avait réglé quç l'indépendance, de. l'île serait 
mise sous la garantie et la protection de la Grande* 

Breta^e, de li^Fr^oce^f de. T Autriche ^ de TEit 

\ 
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pagne ^ de la Russie et de la Prusse. L'entpereur 
d'Allemagne avait accédé à cette garantie y mais à 
condition que les autres puissances désignées dans 
cet article y donneraient égaj^ement leur adhésion.' 
L'empereur de Russie avait refusé la sienne^ à moins 
que la langue d^ Malte ne fût supprimée ; et le roi 
de Prusse n'avait fait aucune réponse à la propo»- 
sition qui lui avait été faite d'accéder à l'arran* 
gement. Et de plus, le principe fondamental, de 
l'existence duquel dépendait l'exécution des autres 
parties de cet article, avait été détruit parles clian«' 
gemens survenus dans }a constitution de l'Ordre, 
depuis la oonolusion du traité d'^mzie/i^. C'était à 
l'Ordre de Saint4ean-deJérusalem que Sa Majesté 
s'était engagée à rendre l'ile de Malte par la pre* 
mière stipulation du dixième article. L'Ordre est 
censé se composer des langues qui subsistaient à l'épo'- 
que ou le ti^aité fut conclu , où les- trois langues de 
France venaient d'êti*e abolies , où une langue de 
^alte venait d'être ajoutée à l'institution. L'Ordre 
éta^t donc alors formé des langues suivantes : d'Ara- 
gon , de Castille , d'Allemagne , de Bavière et de 
Russip. Depuis la .conclusion du traité définitif l'JËâ-» 
pagne> a, séparé de l'Ordre: les langues d'Aragon et 
de Oasl;iUe; une partie de la langue d'Italie a été 
supprimée, par la réunion du Piémont et de Farme 
\ la Fr^ncç. Il y a de fortes r^i^ous pqur croire 
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qu'on d eu en vne de séquestrer les propriétés de la 
langue de Bavière ; et l'on a déclaré Imtention de 
retenir les langues de Russie sous la* dotttiâatîon'de 
l'empereur. 

Dans ces circonstances^ l'Ordre de Saint -Jean ne 
peut' maintenant élte considéré comité lé même 
corps auquel il devait être rendu , conforiÊnémeht 
aux stipulations du traité ; et Ie;s fonds indispensables 
pour son entretien et pour le maintien de son indé- 
pendance ont été presque entièrùDtieiit séquestrés. En 
supposant même que ces faits eussent éié le résultat 
de "circonstances que lès- parties contractantes n'eus* 
sent pas eu le pouvoir de prévenir. Sa Majesté au- 
rait eu néanmoins le droit de difiërer réVÂcuation 
de nie jusqu'à ce qu'il eût été conclu un arrange- 
ment convenable, pour maintenir l'indépendance de 
l'ordre et de l'ile de Matte, Mais , si ces changèmens 
ont eu lieu en conséquence de quelques actes des 
parties contractantes elles -mêmeà', si le gouverne- 
ment français semble avoir eu pour btit dé rendre 
l'Ordre , dont il avait stipulé l'indépéhdance , in- 
capable de la maintenir, ce droit qu'a Sa Majesté 
de continuer à occ^pef l'Ile dans de telles* circon- 
stances peut dffBcâemtmt être ooiitesté. II est hors 
de doute .que les revenus d^s deux langues d'Espa- 
gne ont été retirés à l'Ordre par Sa Majéàté catho* 
lique^ la France a effectivement supprimé une par- 
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tie de la langue d'Italie par Tinjustç réunion du 
Piémont , de Parme et de Plaisance , au territoire 
français : elle a sollicité l'électeur de Bavière de se*- 
questrer les propriétés de l'Ordre dans ses états ; et 
il est certain qu'elle a^ non - seulement approuvé > 
mais encouragé l'idée qu'il convenait de séparer les 
langues de Russie du reste de l'Ordre. 

La conduite des gouvernemens français et espa- 
gnol ayant donc contribué, tantôt directement, tan- 
tôt indirecten^ent, aux .changemens> que l!Ordre a 
éprouvés > et ayant. ainsi détruit tout moyen, de sou- . 
tenir son indépendance, c'est. à ces gouvememens 
et non à Sa Majesté qu'il faut imputer la non-exé^ 
cation du dixième article du traité d^'u^miens. 

Telle serait la juste conclusion, à déduire^ si le 
dixième article du traité devait être considéré comme 
Qn arrangement particulier. U faut toutefois, remar- 
quer que cet. article fait seulement partie d'un traité 
de paix dont, tous les pmnts sont liés entre eux, et 
dont il faut , d'aprè9 un principe commun à tous les 
traités , entendre les stipulalJQns comme se rappor- 
tant les unes au?c autres. 

Sa Majesté se détermina , dans le traité de paix^ 
à consentir à l'abandon de l'ile de Malte^, et à la 
rendre à l'Ordre de Saint-Jean y sous la condition de 
son indépendance et de sa neutralité ; mais une. autre 
condition qu'il faut nécessairement regarder com|n« 
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ayant eu beaucoup d'influence sur Topinion. de Sa 
Majesté^ lorsqu'elle se décida à faire cette impor- 
tante concession , fut le consentement du gouverne-- 
ment français à faire un arrangement pour la sûreté 
du Levant^ et à convenir des huitième et neuvième 
articles du traité , qui stipulent l'intégrité de l'em- 
pire turc y et l'indépendance des îles Ioniennes. 

Cependant Sa Majesté a su depuis que le gouver- 
nement français a conservé des vues hostiles, sur ces 
deux points, et qu'il a même suggéré l'idée d'un par- 
tage de l'empire turc. Ces vues sont aujourd'hui de- 
venues évidentes pour tout le monde par la publi- 
cation officielle du rapport du colonel Sébastiani, 
par la conduite de cet officier et des autres agem 
français en Egypte , en Syrie , dans les îles Ionien- 
nes, et par Yadmission positive du premier Consul 
lui-même dans ses communications avec lord With- 
worth. Sa Majesté était aussi fondée à voir dans le 
gouvernement français la détermination de violer les 
articles du traité de paix, qui stipulaient l'inté- 
grité et l'indépendance de l'empire ottoman et des îles 
Ioniennes , et dès lors elle n'aurait pu se justifier d'é- 
vacuer l'Ile de Malte , sans recevoir quelque autre 
garantie convenable qui pût également pourvoir à 
des objets si importans. Sa Majesté juge donc que, 
d'après la conduite du gouvernement français de- 
puis le traité de paix , et en se rapportant aux ob-» 
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jets qui font partie des stipulations de ce traité^ elle 
a le droit incontestable de refuser y dans les circon- 
stances actuelles , d'abandonner la possession d^e Tile 
de Jkfaîte. 

Nonobstant un droit si évident et si incontesta« 
ble, l'alternative offerte à Sa Majesté par le gou- 
vernement français avec le langage le plus péremp- 
toire et le plus menaçant^ a été l'évacuation àe Malte 
ou le renouvellement de la guerre. 

Si les vues d'ambition et d'agrandiss«meift ainsi 
manifestées par le gouvernement français depuis la 
conclusion du traité de paix^ ont si particulière- 
ment attiré l'attention de Sa Majesté , il lui a été 
également impossible de ne pas ressentir et de passer 
sous silence les outrages multipliés que ce gouverne- 
ment a faits au peuple et à la couronne de Sa Majesté. 

Lie rapport du colonel Sébastiani contient les insi- 
nuations et les charges les plus hasardées contre le 
gouverneipient de Sa Majesté^ contre l'officier qui 
commandait aGs troupes en Egypte , et contre l'ar* 
mée anglaise stationnée dans cette contrée. Cette 
pièoe ne peut être considérée comme la publication 
d'un simple particulier. On y reconnaît évidem- 
ment le rapport officiel d'un agent accrédité ^ et elle 
a été avouée pour telle ^ publiée par ordre du gou- 
vernement auquel elle est adressée ^ et qui lui a 
^insi donné sa sanction expresse. 
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Ce rapport était à peine publié , qu'il a été fait à 
rAngleterre une autre insulte dans une communi- 
cation du premier Gonsul ^e France au corps légis- 
latif. Dans cette communication, il ose affirmer, 
comme premier magistrat de ce pays, <c que la 
>) Grande-Bretagne ne peut seule lutter contre la 
» puissance de la France ; m assertion aussi peu fon- 
dée qu'elle est indécente, démentie par les événe- 
mens de plusieurs guerres , et plus encore par ceux 
de la guerre qui vient de se terminer. Une telle as- 
sertion , officiellement avancée par ce gouverne- 
ment dans l'acte le plus solennel , et par conséquent 
avec l'intention qu'elle soit connue de toutes les puis- 
sances de l'Europe ; ne peut être considérée qu« 
comme un défi adressé publiquement \ Sa Majesté et 
à un peuple bravé et puissant , qui a la volonté et le 
pouvoir de maintenir ses droits légitimes et ceux d« 
ses pays contre toute espèce d'insulte et d'agressjon. 

La conduite du premier Consul envers l'ambassa- 
. deur de Sa Majesté , à son audience en présence des 
ministres de la plupart des souverains et des états d6 
l'Europe, fournit, de la part dû gouvernement fran- 
çais, une autre preuve de provocatfôù qu'il est à pro- 
130S de rappeler dans cette oôcasio^ ; et les explica- 
tiens qui ont suivi cet incident peuvent être regardées 
comme propres à aggraverplutôt qu'à pallier l'affront. 

Au moment même où Sa Majesté demandait une 
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«atûfi^ction et de» epcplicatioiis sur quelques-uns des 
points ci-dessus mentionnas , le ministre français à 
Hambourg cherchait à faire insérer dans une feuille 
de cette ville le libelle le plus grossier et le plus 
outrageant contre Sa Majesté ; et comme il éprouva 
des difficultés pour çetite in3ertion^ il se prévalut de 
son caractère officiel de ministre de la république 
française pçur demander , pgr^ ordre de son gou ver« 
nement^ la publication de cette pièce dans la ga* 
«ette du sénat. 3ur cette réquisition , le sénat de 
Hambourg se détermina à y jCQnsenûr- Ainsi Fin^ 
dépendance de cette ville a été violée , et vin sénat 
libre est devenu, ^ pair la men<ice du gouvernement 
français |^instr^m^^t qui a servi à propager dans 
toute TEurope^ sofja sa propre autorité > les calom* 
nies les p^us outi:agçaotes et les moins fondées contre 
Sa Majesté e^ son gouvernement. 
. Sa Majesté pwrrait ajouter à cette liste d'insultes 
la réquisiticfn que le gouvernetnent français lui a 
fait^^' à plqsieurs reprises^ de<âiangf9r les lois et la con- 
#titi|iûo9 4« ce pays y relatives à la liberté de la presse. 
Sa Majesté pourrait .encore y ajouter la demande 
qnçe le goiivemem^nt fi'ajuçai* lui a^^fidle^ en diffé-* 
rentes ooq^iona , de violer ka lois de l'hospitalité 
envers des personnes qvi; Qtit trouvé itn a^le dans 
ses états , ^ sur ^ coliduite desquelles oq n'a jamais 
«iQtivé aHcu|i# essice d'apcusation. 
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n est impossible d'examiner ces divers procédés , 
et la suite que le gouvemement français a jugé à 
propos de lai donner^ sans être entièrement con- 
vaincu qu'ils ne sont point l^efiet du hasard , maû 
qu'ils font partie d'un système qui n'a été adopté que 
dans le but de dégrader, d'avilir, d'insulter Sa Ma- 
jesté et 4011 gouvernement. 

D'après ces insultes et ces provocations , Sa Ma- 
jesté > sans oublier ce qu'elle devait à sa dignité^ 
s'est employée avec calme et modération pour ob- 
tenir satisfaction et réparation : elle n'a en même 
temps négligé aucun des moyens compatibles avec 
•on honneur et avec la sûreté de ses états , pour ame- 
ner le gouvernement français à lui concéder ce qui, 
dans l'opinion de Sa Majesté, est absolument néces- 
saire à la tranquillité future de l'Europe. Ses efiForti 
à cet égard ont été sans succès , et c'est d'après cela 
qu'elle a jugé convenable d'ordonner à son ambassa* 
deur de quitter Pam*' .«..:' 

Par cette mesure. Sa Majesté, a eu pour objet de 
mettre un terme» à d'inutiles iiisceis^iclm qui ont trop 
long- temps subsisté entre les deu£ g)ouvernemem, 
et de faire cesser' un état^'idc^Afudepartieulière^ 
ment préjudiciable '^ux stijèts de' Sa Miijesté: ' 

Mais , quoique tant de j^rovôoatibnfs' eussent "àutCK 
risé .Sa Majesté à des demandes plus ct^nsidérablet 
que celles qu'elle a faites, cependant > animée du 
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désir de prévenir des malheurs qui pourraient s'é- 
tendre dans toute l'Europe , oUe est encore disposée , 
autant que son honneur et les intérêts de son peuple 
peuvent le permettre, à faciliter tput arrangement 
juste et honorahle qui, pourrait détourner de sembla- 
bles malheurs. 

Elle ne fait donc pas de difiicùltés de déclarer à 
toute l'Europe' que , nonobstant tous les changemens 
isurvènus depuis le traité de paix, nonobstant Tac- 
croissement de pouvoir acquis par la France , contre 
les clauses du traité et l'esprit même de la paix , Sa 
Majesté ne se prévaudra point de ces circonstances 
pour demahde'r toutes les compensations auxquell.es 
elle aurait droit ; mais qu'elle sera prête , même à 
présent , à se prêter à un arrangement qui lui donne 
satisfaction des insultes faites à sa couronne et à 
son peuple , et qui fournisse une garantie su£Bsante 
contre de nouveaux empiètemens de la part de la 
France. ' . 

Sa Majesté vient d énoncer clairement et sans ré- 
serve , les motifs de la conduite qu'elle a été obligée 
de suivre : elle n'est nullement disposée à s'immiscer 
dans les afiaires intérieures d aucun autre état : elle 
n'est pas animée par des vues de conquêtes ou d'a- 
grandissement , mais par le sentiment seul de ce 
qu'elle doit à l'honneur de sa couronne et aux inté- 
rêts de son peuple , et par le vif désir d'arrêter le$ 
9. a3 
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progrès ultérieurs d'un système qui « 9i OU ne lui 
résiste points pept devenir f^tal à jtojgile» l^ parties 
du monde civilisé. 

JUè^êiage du premier Consul au Corpé législatif. 
SaintClond , le 20 ma} i8o3. 

L'ambassadeur d'Angleterre 9 été rappelé ; forcé 
par cette circonstance, l'an^bassadeur de la répi^-r 
bliqjuç a quitté un pays où il ne pouvait plus e^ 
tendre des paroles de paix- 
Dans ce moment décisif > la gouvernement mef 
f ous vos yeux y il mettra sous les yeu^i^ d^ la Frapcf 
et de l'Europe^ ses premières relations ayec le mi-f 
Ùistère britannique, les négociations qqi o^t été ter? 
minées par le traité à' Amiens , et les noi^velles dis? 
çussions qui semblent fi^ir par une rupture abçolpe. 
Le siècle présent et la postérité y verront tout çff 
qu'il a fait pour mettre un terme aux calamités dç ]^ 
guerre, avec quelle modération, avec quelle pa^ 
ti^nce il a travaillé à en prévenir le retour. 

Rien n'a pu rompre le cours des projets formés pour 
rallumer la discorde entre les deux nations. Le traité 
ai Amiens avait été négocié au milieu des plamear| 
d'un parti ennemi de la paix. A peine conclu, 4 
fut l'oh^t d*une censure amère : on le représenta 
comme funeste à l'Angleterre , parce qu'il n'étaif 
pas honteux pour la France. Bien0t ou sema des iQf 
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quiétude» i.- ù^H^^ des daiigersduV lesquels on^ébi^ 
Uitla iiéoef»Hé.d'utt .éUi de paix tel, qu'il éùiiliinii 
signal permanent d'hoHîlilé&aieùTelUsi Onitônt ei| 
ifé»çfye,,oin i^tip^ii4iii fMssnrila soâér^ 'qniarvBtènt 
^éphiré^iis nebi de I^ur pairie y «Ckjciloiidesliiie à Je 
décbirç^t'. '^mm'Q- Vaine calutidà dé rhi faraône ! et n oit 
p1m4} oetlôx Ffâhcè. diriaéfe far: les faotioh» <ét taux 
«Kieiiit(éet:par ke oriages:; c'éat jk^Frâiutç rmdniç kla 
t^l']l^ui^ité' tiilëriisarq ^ înégéhécée; dkns ttsn; admitUB^ 
tmlioQcl dfins s^s Icât., .piiête hi^ipnh^ de tcnt son 
pdîd^tof l'éti^aligel^ i|ai oserai aitaqvtec.fetiÈxéuastf 
aâx brigand» qu'uilie atrçce.politiquei le/^ttemkctt- 
cpre;;sur »oflk â^; .foitry big^'^*^^' fe piDégeet lëi 

iBiifiA un. m^sAttgfr iv&aiténdualQiità c»«p':f|jBBra[yé 
^Angl^temrë «farnimiieti» imbginairea en Fràflte et 
en Bat$^ri^,Vi^ ^uppofsé.d^dÂsciasaibns' iniportaiitea 
^ai divisaient ces deux goure^DtemenSi Candis qufàu- 
cv^P 4i<KHi$si(ia n etaû conmie>:44t 9ciiHr«i:?(imte|A 
{r^nçai^y • . . ' 

. An^itôt dâs armemens formidaUeé s'opèrent aui? 
lea côtes ei dans les portd dé laGrande^firetâgne ; hi 
]i:»er est couverte de vaisseaux de guerre , tjt joeat 
au milieu de cet appareil que le cabinet de Zon^ 
fi&rs: demande à la France l'abrogation d'un article 
fondamental du traité d'Amiens. 
• lia TDidaiidnt^ disaient- ils ^ ' de* garanties ]iou<» 
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relies y et ils méconnaissaient la sainteflé des traités / 
dont-Texécution est la^ pi^Aiière dés jjarantieij que 
puissent Bedonner les naatidfts; r: 

Ënnrain la Frahoe al invoqué la' foi 'jurée ; en vain 
elle ti rappelé les formes reçues parmi les naâdns , en 
Tîftin eUe' a oon^eiitiÀ fermer les yeux sur j^*inexécu-' 
tian.ia(^tuelle ;de l'abticlf du truite d'u^mienè dont 
KAiig^tenre prétendait .s-afirane|irr ; en vain elle a 
vouluftemettve à prendre un parti définitif jusqu'au 
montent oa l!£spa^ne et la Batà^e^ tontes deuxpar^ 
tÎ08 eontractanCes ^' auraient manifesté leur voloiité ;■ 
^vtaîilèmeiit en£ai;|elle a proposé ^de réclainer la >mé^ 
diàtion des puissances qui avaieiit été appelées à ga- 
rantir , et qui ont garanti en effet la stipulation doâl 
rabrbgation> éuit ^iemândéè. .lE*OQtes ces propositfons 
ont étérépoassées> et les^ demandes '<ïe l'Angletei^ 
^Ht devenues plus impérieuses etf>lus*absoltie«.* > •: 

n n était {)as dansles principes du gouvernement 
de fléchir 4)oi]| là menace ; il n était pas^en son poa- 
voir de courber la majesté du peuple français sotis 
des loi» qu'on lui prescrivait avec des formes si haa- 
. taines et si nouvelles. S'il leût fait^ il aurait con- 
sacré pour l'Angleterre le droit d'annuler^ par sa 
seule volonté , toutes les stipulations qui l'obligent 
ehven la France. Il l'eût autorisée à exiger de la 
France des garanties nouvelles ^ à la moindre alarme 
qu'il lui aurait plu de se forger ; et d<e là deux nou- 
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veaux principes qui se seraient placés dans le droit 
public de la Grande-Bretagne, à côté de celui par 
lequel elle a déshérité les autres naiiqns de la son- 
Terajneté- commune des mers, et soumis^ à' ses lois 
et à ses règlemens l'indépendaiviie de leur pavillon* 
. Jae gouvernement s'est arrêté à la ligneque luiont 
tracée s^ principes et^s devoirs. Lies négocia tion9 
sont interrompues, et nous sommes ^rêts & com-i* 
battrjç si nous somm^' attaqués. 

' Du moins nous combattrons pour maintenir la foi 
des traités^ et pour Thonneur du nom français. 

Si nous avions cédé à une vaine terreur, il eût 
fallu bieiitôt combattre pour repousser des préten-* 
tions nouvelles ; mais nous aurions combattu dés- 
hoi^orés par une première faiblesse , déchus à nos 
propres yeux «et avilis» aux yeux d'un ennemi qui 
nous aurait une fois fait plo^r sou» ses injustes pré- 
tentions. 

La nation se reposera dans le sentiment de ses 
forces : quelles que soient les blessures que l'ennemi 
' pourra nous faire dans les lieux, où jnous n'aurons pu 
ni le prévenir ni l'atteindre, le résultat de cette 
lutte, sera tel que nous avons, droit de l'attendre 
de la justice de notre cause et du courage de nos 
guerriers. 

Le premier Consul, signé Bonaparte. 
Par le premier Consul : 
Le aecrétaire d'état, signé H. B. Maret. 
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Bjappprt fait au premier Consul par le colonel 
Sebastiani: . 

hm 16 sèplettbfe 'idù% je mt snh emWrqvé 2 
Toulon, k hord de la Odpoâlie ; le 3o- j» suis arrnr^ 
à Tripoli; j%i écrit de sâke aa baron de €é« 
derstrom ^ ^contre-amiral si^ois^ amsi qâW nr^ 
nislre du padia , pour»lèur offrir raa médiâtwn^ afer 
de terminer les différends élevés entre la cour de 
Suède et Sa régence. Ma médiation a été agréée ; le 
ministre et le contrê-amiraï se sont rendus à la mai- 
son commissariale dfe Fra^é'^ et nous avons entrâié 
ht négociation, lies deikx parties étaient fbrt éloi*^ 
gnées : le pacha demandait tme somme très - coissr<« 
dérable, et une augmentation dans la rétribution 
annuelle. Il s'appuyait' d^iitt traité fait, il y a deuil 
aiis , par un envoyé du roi de Suède , qui Iti^ assu- 
rait un payement de 2^5 mille piastres fortes et une 
annuité dé 20 miHe : il ajoutait que deux ails de 
guerre Ta vaient obligé à des dépenses èxtraordHiai^ 
res , et qu'il usait de modération eu se donfdrmattl 

au traité dont il est question M; dé Cèâet- 

strom n'ofiFrait , au nom de sa cour y que loo milî^ 
piastres pour le rachat des esclaves suédbb qui étaient 
au nombre de cent cinquante , et upe anliuifl^ dé 
cinq mille piastres. Après beaucoup de débats, je par- 
vins à leur faire signer un trailé* qui fixe le payement 
de la rançon à 1 5o mille piastres, et l-annuité à 8 mille. 
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' Le t" ôctôbife je tus ptéséiïiê, atrec beaucoup 
âè poitrpé^ fla pachà, cfcri me reçut de la manière là 
ptns distinguée. L'échange deà ratifications du traité 
de paix eut lien , et là répttblique italienne fut so- 
lennellement recûiintie. Je fia arborer son pavillon 
ènr lu maiton conimissariale de "FtAnce , et il fut 
iaîné, par lA ftégàtë et par là place ^ de vingt-un 
coups de canon. 

Ce ne fût pas sians diâicufté (Jtie le pacha consentit 
à reconûattre cette' répuliGqué. H craignait que toute 
i'ïfàlié né tài comprimé dans cette nouveSe républi- 
que , et qu'il lié fût par consiéqtient obligé de res- 
pecter indistinctement tous les Mtimens de com- 
merce de cette partie de l'Ëarope; ce qui aurait 
détruit sa znarihé. Jé lui donnai les explications né« 
éesssairies , et (Jàirlidûlièi^ement celles qui étaient à la 
|yortée de son esprit^ et A tué répondit : oc Enfin je 
s> vois que je ptds être en paix atec la république 
3» italienne^ tons trop blesser mes intérêts ; mais ceh 
3> fût-il enciore plus difficile^ je le ferais puisque le 
in grand fibnaptfrte le désira ! » ^ 

Le pachà de Tripoti est nt Ëôihme brave et en- 
treprenant ^ ami des Frainçaiâ. Lés Ailglài^ ont fourni 
dés âecouts à son frèli^6 , qiCd est dans ce moméût & 
î^àrne sanis moyens et toàs crédit Sbn proj)£^t serait 
de soulever le pays ôotitré le bey. 

Les affaires politique^ et adndninifttativëà de la 
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régence sont gérées par Seid-Muhamméd-el-Degtiais , 
ministre du pacha* Cet homme est plein de sagacité 
et a ihême quelques notions sur la politique d'Eu- 
rope. Il a voyagé en France, et conserve pour notre 
patrie un sentiment d'affection dominant. 

Le 3 octobre je suis parti de Tripoli; le i6 je suis 
arrivé à Alexandrie, Le même jour je me sius 
rendu chez le général Stuart, commandant les forces 
anglaises de terre. et de mer. Je lui ai communi- 
qué l'ordre du ministre des relations extérieures, 
qui m'enjoignait de me rendre k Alexandrie , et .si 
les Anglais occupaient encore \^ place, dé deman- 
der une prompte évaciiation, et l'exécution du traité 
Ôl Amiens. 

D abord le général Stuart me dit que l'évacuation 
de la place aurait lieu sous peu; mai^ voyant quç 
j'insistais , et que je désirais une réponse moins va- 
gue, il me déclara qu'il i^'avait aucun ordre de sa 
cour de quitter Aleoçandrie. , et qu'il croyait même 
y passer l'hiver. 

Le général Stuart est qn homme d'un ^prit mé- 
diocre. Il s^ pour aide- dç- camp un émigré français > 
appelé le chevalier de Sades, homme d'esprit, ennemi 
de 1^ Francç ; il a beaucoup d'influence sur le général. 

Je fus le même jour voir Khourchid- Ahmed , pa- 
cha ô^ Alexandrie , et le çapitan-bçy , commands^qf 
les forces de mer ottomanes, 
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Après les cdmpUmeiis d'usage et quelques mots 
agréables pour la' sublime Porte y ^ leur annonçai 
que les agens du commerce français allaient se ren- 
dre en Egypte.. Cette communication leur fit le plus 
grand plaisir^ et ils ne me cachèrent point qu'ils 
voyaient avec peine le séjour des Anglais dans ce 
pays. Je'lenr dis que ce séjour ne pouvait se prolon- 
ger encore long-temps ^ ' et que la* paix générale na 
laissait aucun dûute sur leur prochain départ. > 

Le 17 , je fus voir le cheik Ël-Messiry. 

Je vis également ce jour -là le cheili^ Ibrahim 
Muphti. 

Le 1 8 ^ je fus visiter la coupuve du khalidj ^ qui a 
formé le lac Maréotia ; l'écoulement des eaux du lac 
3£adiéést encore trè»-fort ; et si la Porte ne se hâte de 
rétaUir ce canal important , les éboulemens qui ont 
lieu sur la petite langue de terre qui sépare les deux 
lacs, rendront l'ouverture tellement considérable^ 
qu'il sera impossible d'y travailler. Je- ne pense pa« 
que l'ingénieur suédois^ envoyé par la Porte pouv 
diriger ces travaux , ait les talen& nécessaires. La for- 
mation du lac Maréods parait avoir contribué à la 
salubrité de l'air. La ville n a 9 dans ce moment , que 
de l'eau saumâtre qu'elle tire >des puits du Marar> 
houf. Ce petit fort est armé; il s'y trouve une garde 
anglaise et turque pour protéger les hubitans qui y 
viennent puiser. 
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i'tmjAofni k jsKLtBée da ig m pftfooarir la r'ûle', et 
i, recevoir différéns indivkliis qui vinrent me voir. 

Jje^o^je partis poiM* me rendre an Caire^ escorté 
par deux oUBciers turcs et par six soldais français qne 
j^'avais pris à bord de la frégate. I^es vents contiwai 
m'obligèrent de rentrer ààvs le port. 

Le lendemain je faa « jâboukir , où jo pettsai h 
nuit. Je profitai de cetts o^oasûm pcror visiter en dé^ 
tail le fort , qui est daais le plos grtmd àéàsùfretoxoL 

Le 22^ j*arriiraià JRlo^^^ après avoir visité^ en 
moiKtant , le fort Julien f je vis , ce joor-là mêrtie , 
Osman , aga et douanier de larville , ainsi qile tous 
le< chrétieiis qui s'y.trouvent. 

Le aS je &I8 à Faoné y où je vis Ib coninan» 
dant de la place, le cadi et les cheikfl : je reçus 
de ce» dératés» et de tons ceux que j'ai entrefer 
BU9^ deiB pvotestations d attaehemenit pour le premier 
CcHisal. 

le passai le lendemain à Eahfi/Mnii, où je vil b 
cfaeik Mfofaammed Abou- Aly. Le fort de cette viUo 
est presque entièreiDent détruit 

Je vis k 25, 'k Menouf^ le cheifc Abdin , qp» k 
premier Consul avait nommé cadi. Les anire» dieib 
dfe cette ville, qmi vinrent me voir cbez lui,, me 
fâ&rent les mêmes discours que les efaeits de Fàoni* 
le leur, dis : oc Le premier Consul aime beoraoMvp 
> votre pays ; il en parle souvent ; it s^iûtéimia i 
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vvti^p boiïbear ; il ti& vous oubliera pc^nt et tous 
y> recommandera à la Porte. Il a fait le paix avec 
» VEvtr&ps , et ce pays se res^ntira de Fintérét qu'il 
» y prend , et du souvenir qu'il eonserre aux pativreé 
» ichêiks tfËgypte. » 

Muk»iira!ied-ELadhei^Zo«irba-*MuIzenem^ quicom- 
tÊÊShÊiàiàt à Mèrtonâf Ibrs âû Tôtoa passagiB dans cette 
TÎHe / ar «o ta télé €r£ènéliée , ^après une accùsatioiï 
tfiifleHigcAce af ete les màmeldriLs. 

Ij€sj deoix fbrts de Menopf sent <f élruits. 

J'amvdi le même ^ur à Boulah J'envoyai immé* 
èiàtement le citbyei^ Jâubert prévenir le pac^a dà 
Caire de mon arrivée. 

£<0 kndeaiam iti^àtin ?.& le pâéifà M'ei^oya trois 
eeotB hommes dt e»valeide et deus! cents homme» dTiii-^ 
fioxtèrie, coknttiâaidéS' p»r les principaxc^ c^ciers de 
sa maison^ po%ir m'aocompagner cheîs lui an broif 
d ua grand nombre de salve» d'artiïerïe. 

Hcndn ches le paicba , je lu^ die : ce La paix vieift 
nt^ sfd tomate enti>e la république française et Ik 
» sublinse PtHite : les anciennes relations d'amitié ef 
» de ecttBififerce vont être rétablies , ■ ef je* suis étïsxgè 
» pe(r ']y grand Consul Bonaparte , de vousassurer dé 
» sa bie^-teillancè et? de vous annoncer Tarrivée des 
» comn^saires de- commerce français en Egypte. »r 
Le pacha me répôndk : <c La bienveiBance dont le 
» preinfer» €onsuî*m^ltonore me pénètre dte recon- 
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y> naissance , et ses agens commerciaux recevront ici 
i> l'accueil le plus amical, v 

Je me rendis ensuite dans la maison que le pacha 
m'avait fait préparer. 

Je reçus , le même jour ^ la visite de tous les pria* 
cipaux du pays , et celle des intçndans copbtes. 

Le 27 y je me rendis encore chez le pacha ; j'eus af eo 
lui une longue conférence. Je lui parlai en ces ter- 
mes : (c Le premier Consul prend à vous et au pays 
» que vous gouvernez un intérêt très-vif, et désire 
y> contribuer à votre bonheur ; il m'a chargé de vous 
y> offrir sa médiation, pour vous pacifier avec les 
» beys. J) 

Le pacha me remercia vivement et sincèrement de 
l'intérêt du premier Consul pour sa personne ; mais 
il me protesta jqu'il avait Tordre le plus positif de n 
cour de faire une guerre d'extermination aux beys» 
et de n'entrer en aucun arrangement avec eux. Je 
lui observai que: les affaires malheureuses pour les 
troupes ottomanes, qui avaient eu lieu (car elles 
venaient d'être battues cinq fois de suite par les ma- 
melouks ) y. rendaient la ^sition très - critique , et 
que cette obstination l'exposait à perdre cette pro< 
vince. Il me donna alors communication des ordres 
de la Porte , et je vis , à n'en pouvoir douter , qu'il 
ne lui était pas possible de se prêter à aucun acoom* 
modement. Je le prévins que j'étais daàs Viutentioa 
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de voir les difiitreiis cheilcs du Caîre, ainsi que ma«-> 
dame Murad-Bey^ et de Visiia: les Menvirdnà et les 
fortifications de la ville. Il ordonna aussitôt que là. 
gardé qu'il m'avait envoyée m'accompagnât partout 
où 7e voudrads aller ^ en me disait qU'il èenrit en-^ 
ehianté de pouvoir contriliuer à àte rendre le séjour 
du Caire agréable. 

JLej même jour je comioençai mes visites par le 
Gthéii Abd^dkM-el-Clv^rcaaoi. Il est d^ la grande mos- 
quée. Comme j'étais ait^nâu chez iui^ ii y avait fait 
venir un nombre considérable de cheils. La conver^ 
rationne roula que sur l'intérêt que le premier Consul 
pi^^d'À l'Egypte^ sjufr sa puissance, sur sa gloire., 
sur son estime et sa bienveillance pour les 'savans 
cbeiks à\i Caire. Leurs k*éponses'elcprimaient leur 
«ttâcheroeat pour sa personne. 

IL faudrait avoir été témoin , comme moi , de l'en- 
tiionsiasme qu'exdtait la vue du portrait du prc^- 
mier Consul , pour se faire une idée de Texaltation 
de leurs sentimens. Je l'ai d^né à ^ tous les prin«- 
cipaux cheiks du Caire et des villes que j'ai par-^ 
courues. 

Le a8 , j'allai voir le clieik Omàr-el - Bekry, prince 
des shérifs ; il était malade, et je ne vis que son fils. 
*' Le cheit Suleiman-el-Fayoumy nie- reçut avec 
beaucoup d'amitié, et m'assura de son admiration 
•ans borner pour le 'premier Consui.*^ Les citoyens 
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Cette affaire^ qui se. divulgua k rinsiam dtfns la 
Tille ^ produisit le meilleur efifet. 

Le même jour on cbei*cha à exciter les Albanais 
contre moi. Deux lettres, venant^de Rosette « et écri« 
tes par des protégé anglais , assuraient que Ton avait 
signalé , sur letf câtes de la Ni^tolie , une flotte ûsn- 
çaise de troi^ cents yoUes ; que tiioos* marchions sur 
Conatajitinople , ;et.que mon séjour, en JSgypte. n a- 
yàit d'autre. but que de les tromper et: de les endor- 
mir sur leurs dangers. Je fis venir chez moi le négo« 
ciant qui avait reçu la lettre ; jei le sommai de me la 
remettre , ce qu'il fit aussitôt : je l'envoyai à l'instant 
au pacha lui-même^ en lui faisant dise que oes 
nouvelles absurdes étaient .répandues pour tKCaskm* 
ner des désordres, et pour chereher à altérer la bomie 
harmonie qui existait entre la France et la sublime 
Porte ; que j*en garantissais la fausseté sur ma tête. 

Le pacha avait connu le piège , et neii avait point 
été la dupe. Il me communiqua même une lettre 
du général Stuart ;< qu'il v^i^it. de recevoir, et à 
laquelle était joint xkji ordrk duj^purAu.prenner Coùr 
sul, lors de soncQ^mand^pie^t.de )«rmée d'Orient 
Cet orçlre du Jour, du mpi# de sfpjteîmbre: 179B., rap- 
pelait aux Egjpti<si^ que Cort0iafité/k)ple était tri«' 
butaire de l'Arabie ,- et. que le «temps était venu de 
rendre au Ca/re, sa suprématie, et de'>détruire ea 
Orient Te^ipire des Osmanlis. Le général . Stuait 
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priait le pacha du Caire de se bien pénétrer de l'es- 
prit de cet ordre , et de voir après , quelle devait être 
la sincérité de notre attachement et de notre paix 
avec les Turcs. ' l 

Je fus indigné de voir qu'un militaire d'une des 
nations les plus policées de l'Europe se dégradât au 
point de chercher à faire assassiner , au moyen d'in- 
sinuations de cette nature. Il a été trompé dans son 
attente. Le pacha ma prodigué , jusqu'au moment 
de mon départ ^ les traitemens les plus flatteurs , et 
le commissaire anglais au Caire a été témoin de l'at* 
lâchement de celle ville aux Français. 

Les deux personnages les plus inûuens aujourd'hui 
auprès du pacha du Caire sont Rosetti et Maha- 
rouki ; ils détestent également la France^ et sont en 
guerre ouverte entre eux. On croit généralement que 
Rosetti a trahi la cause des beys , et qu'il est main- 
tenant pour les Osmanlis. Cependant cet homme as- 
tucieux se ménage la faveur des mamelouks s'ils sont 
vainqueurs. Il fait dans ce moment avec le pachÀ 
un commerce de safran et de grains^ qui en peu de 
temps a augmenté sa fortune de plusieurs millions. 

Shérif Ëflendi , avant mon départ , a été nommé 
pacha de Jedda, et remplacé par Najaï-Effendi , qui 
est en route pour se rendre au Caire. Il a refusé son 
pachalic , et compte s en retourner à Constantino^ 
pie, après avoir été en pèlerinage à la Mecque, 
9. a4 



5'JO PRÉCIS 

Mohammed , pacha du Caire, est un esclave de 
la Géorgie , élevé dans la maison du capitan- pacha , 
à qui il est entièrement dévoué ; il a beaucoup du 
caractère de son maître. Le cheik El - Sadat , malgré 
les vexations qu'il a essuyées après le départ du gé- 
néral Bonaparte 9 m'a fait prier de lui envoyer le 
citoyen Jaubert^ à qui il a protesté le plus grand 
attachement à la personne du premier Consul : ce Le 
» séjour de ce grand homme en Egypte, m'a-t-il dit, 
3> n a été marqué que par des bienfaits , et ma patrie 
» ne doit s'en ressouvenir qu'en le bénissant : il était 
]» juste et bon. » 

J'ai vu plusieurs cheiks d'Arabes ; tous se plaignent 
des Osmanlis. 

Le mutessib ou chef de la police du Caire, c'est 
2iOu'f-Fukiar , ancien intendant du premier Consul. 

J'ai reçu une députation des moines du Mont-' 
Sinaï , que j'avais déjà recommandés au pacha; j'ai 
I écrit à leur supérieur , pour l'assurer de la bienveil- 
lance et de la protection du premier Consul. Les 
moines de la propagande au Caire, que j'ai remis 
sous la protection nationale dont ils jouissaient avant 
la guerre , ont célébré, un office solennel et chanté 
un Te Deum en action de grâces pour la prospérité 
du premier Consul. J'ai assisté à cette cérémonie à 
laquelle étaient accourus tous les chrétiens du Caire, 
j'ai assuré les Pères de la propagande qu'ils rentraient 
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'dans. Ja^ jouissance «de tous leurs anciens priviMge^ 
r. lia iveilb'-de moib dépatt (le 3 noveiaibre), j'ai ^it 
^^liçpr.e.le paéha.; je lui ai recommandé tous lés cliré« 
tiens généralement , ainsi que les Turcs qui ^ petidani 
ïej séjoiff de larinéé; fraiiçaSse en Egypte , avaient eu 
4^s^ relations a^'^c «Ue, iltm'anon-^eulement promis 
de les respecter, mais même de lec> traiter a veo-boiilév 
. ; lie 4: jdj5ui»'parti âan»une kanges^Lu pacha p4»ur 
^e reti^Arê.îi Mamirtte,. lie. pacha me fit e»côHei* ^lis^. 
iqa'kBou^i aveô/JetKmémeshohneurs que le foui» 
jdç.moA arrivée. J'b vais écrit a» capitaine Gôurdi^ 
de se rendre k DainieUe uneàlvl iréga^t , kfi4i de pàa^ 
jsev'en.Sjuîiei ^ - "- ... ; - ^ ; . ., ., 

Le 6 y j» m^arrétài quelques rhomensHi^ihénoiài^ 
•et ent^uite à Mansqureê, où' je vis le.ooniniaïKld'ikt 
de la ville et ledheik Ë^iseid^Mbhammed^l-Qlieiiaein-^ 
îqurvinUsnt ine visiter, ainsi quc^.tous les autf es chdiks. 
Je leur patlai dans lé» mém^s termes- qu'aux' antres 
^ifti^ren^ chëlks> de l^gyptév et'jW rëçûi k^-mâ£i(& 
protestations d'aticicbemeht; . - . .i:; 

La tour de Mansoura est déduite. ^ .. -• :':^ 

Le mémesôir j'arrivai à Damiette^ 

Je me rendis le> lendemain cher Âbnved^Patsiii^ 
Ilcfail, créature du grand-visir ; il me rendit. nAi 
«visite le même jour*, et il s est parfaitement; coitdiiit 
•avec moi pendant tout mon séjour. dato^î cette villev»^ 

Le 8 je fus visiter le fort de jLaséeA et les tomv.dn 
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Sogaz. On n'a pas continué les travaux da fott qui 

est ed mauvais état : les tours* du Bogaz sont bien 

entretenues. Il y a ane garnison de a oo- hommes dans 

le fort et dans les tours.' 

. Le 9 je reçus là visite du €ls de Hassan-Toabar ; 

son influence sur les habitons du hicMBitsalé est tou-^ 

^rs la même. • 

Le iO;e passai à Senenié, où jevi^^^lexheik Ibra* 
hitii El-Behldul ^ celui qui se conduisit si bien lorsque 
les Français^ sous les^ ordres du général Vial, furent 
pïiiaet cernés; Le premier Consul' avait exempté son 
village de toutes contributions» « 

J'ai vu à Damiette tous les cheiks et notamment 
Aly <* Khàsaki , que le preiinier Consul avait revéta 
d'une pelisse. Il jouit d'un, très-grand crédit et con- 
serve/ beaucoup, d'attachement pour la France. 
. ; U existe à jDa/TweWe deux chrétiens qui ont un vrai 
«nérUe, .et'<|ui peuvent nous être fort utiles ; ce sont 
J^ttd.' BaGBÎle et don Bazile : ils ont de l'intelligence , 
une fortune trèsK^onsidérable, et jouissent d'une très- 
grande considération. 

En Egypte^ chefs ^ commerçans^ ulema y peuple^ 
4x>ut aime à -^'entretenir du premier Consul^ tous 
.'fimtides vœux pour son bonheur. Toutes les non- 
'vdles qui le concernent se répandent à*jtélexandrie, 
ou de Damiette y aux pyraniideis , aux grandes ca* 
^tovctes > ^vec une rapidité étonnante. • 
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Le i5 noTembre, la fr^ate arriva au Bogaz de 
Ifamiette, et je partis immédiatement -çoar J4cre', 
où je fus rendu le 20. 

Le 21 aH matin y j'envoyai àD^ar-Pacba les ci* 
toyens JanbertetLagrange , avec une lettre dans la- 
quelle- je lui ^mandais que la paix étant conclue entre 
la France et la R>rte , on allait rétablir les relations 
de commerce sur le pied où eUes étaient avant la 
guerre , et que j^étai$ chargé par le premier Consul 
de conférer arvec lui sur cet oi^ét. Je le priais de im 
répondre par écrit s'il était* dans l'intentionné s'en* 
tretenir avec moi. Quelques heures après les citoyens 
Jaubert et Lagrange furent 4® retour. Djeziir «les 
avait reçus asses froidement. Il leur avait >dit que 
je pouvais me rendre auprès de lui , mais il nWait 
voulu répondre, que verbalement Tout 1& monde 
in*avait conseiUéde ne point le voir sans une assu- 
STànce écrite .par lui-même ; mais , malgré ces ^ avis 
timides et le refus obstiné qu'il fit de me répçndre 
par lettre , je me décidai à me rendre à l'instant même 
à Acre. . * . 

Je descendis, chez le commissaire de la république 
des Sept -Iles. Un moment après le drogman du pa- 
cha^ informé de mon arrivée^ vint me pa^ndre pqqr 
me conduire cbfz Djeaar^ qui. me reçut dans^un ap- 
partement où il était seul y et où il ny avait ^ pour 
tous meubles^ qu'un tapis. H avait à côté de lui un 
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pbtalet à quatre coups y une carabine à rent, un m-« 
br^ et une hacbe. Après 9'ètre informé des nourelles 
de ma santé , il me demanda si. )'étais bien persuadé 
qx^e., lorsque l'heajie, de, noire fin était sonnée dans 
le ciel ^ rien tie.pouvait changer notre destinée. Ma 
réponse fut que jie croj^ais comme kii au fatalisme. 
Il continua à parlei* liOng-Xemps daos oe sens , et je 
Tm qu'il alTectait une.e&Irémie simplicité, qu'il yoa* 
lait passer pour un-bomme d'esprit , etquâ plus est, 
po.ui*'bo^me ftiste. .11 ):âte répéta plusieurs fois : «cOo 
X» dit que Oîeaar e&t. b^rb%re^ il n'est que^uste et 
1» sévère. Priez le premier Consul , ajouta- 1 -il , de 
>:ne pas m'envoyer> pour ^commissaire des relatîoiis 
9» commerciales^ un borgjtte ouun'boifeeux.^ p«Kce que 
» l'on ne manquei-ait «pas de dire que c'est ^dfevar 
)» qui l'a mis dans icet état.. » .Un.niomràtiaprès il me 
dit encore : a Je désire q ue. le commissaire jqne V4>ai 
» enverrez s'élablisse à Seéde : outre que )8e port est 
s» le plus cQinmerçant de mes états^ icet agent ne .se- 
».rait pas nécessaire ici ; j'y serai moi-même ie4Dom* 
» missaire français, et vos compatriotes y recevront 
3» «l'acoueil le plus amical. J'estime beaucoup les Fmii- 
^^vçais. Bonaparte est .petit de corps y mais c'est le pbis 
"P grand ^ es hommes \ aussi je sais qu'on le regrette 
•» beaucoup au Coure; et qu'on Ty mudrait avoir eil« 
t) core. » 
Je lui avais dit quelques .mots ^ur la paix entre la 
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France et la Sublime-Porte, et il me répondit : a Sa<«- 
D vez - vous pourquoi je vous reçois et que j'ai du 
D plaisir'à yam voie? C'est parce que vous venes 
)« sans firmaii ; je ne fais aucun cas des ordres du di- 
y> van ^ et j'ai le plus profond mépris pour son visir 
» borgne. On dit : I^eaar est un Bosnien^ un homme 
» de rien , un homme cruel; mais^ en attendant , je 
3> n'ai besoin de personne et l'on me recherche. Je 
1» suis né pauvre ; mon père ne m'a légué que son 
7i courage : je me suis élevé à fofce de travaux ; mais 
]> cela ne me donne point d'orgueil , car tout finit > 
9 et aojourd'hai peut-être ou demain Djezar lui» 
» même finira , non qu'il soit vieux , oommele disent 
9 ses ennemis ( et dans ce moment il se mit à faire 
le maniement des armes à la mamère des mame^ 
loucks^ ce qu'il exécuta avec beaucoup d'agilité )> 
j> ma^ parce que Dieu l'aura ainsi ordonné. Le roi 
jf de France^ qui était puissant^ a péri : Nabucho* 
» donosor^ le plus grAid des rois de son temps ^ fut 
y> tué par un moucheron , etc. » Il me débit^ d'au- 
tres sentences du même genre ^ et me parla ensuite 
4es motifs qui l'avaient décidé à fiiire la guerre à l'ar- 
mée française. Dans tous ses discours on remarquait 
aisément qu'il désirait se raccommoder avec le pre- 
mier Consul , et qu'il redoutait son courroux. 

Voici l'apologue dont il se servit pour me démon • 
tfer les raisons, qui l'avaient porté à la résistance. 
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ce Un esclave noir ^ me dit-il ^ après, un long voyage 
j> où il avait souffert tous les genres de privations , 
» arrive dans un petit champ de cannes à sucre : il 
» s'y arrête, se repaît de cette liqueur délicieuse et 
s> se détermine à s'établir dans ce champ. Un mo- 
i> ment après passent' deux voyageurs qui se sui- 
3) vaient. Le premier lui dit : ce SaloThalec. y> (Le 
D salut soit avec toi. ). — Le diable t'emporte, lui ré- 
» pond lesclave noir. Le second voyageur s'approche 
» de lui et lui demande pourquoi il avait répondu 
j> aussi mal à un propos plein de bonté. J'avais de bon- 
y> nés raisons pour cela, répliqua -t-il ; si ma réponse 
» eût été amicale , cet homme m'aurait accosté , se 
y> serait assis auprès de moi ; il aurait partagé ma nonr- 
2) riture, l'aurait trouvée bonne, et aurait cherché 
» à en avoir la propriété exclusive. » 

J'ai recommandé à Djezar les chrétiens, et surtout 
tous lés couvens de Nazareth et de Jérusalem : il 
m'a assuré qu'il les traiterait avec beaucoup d'égards. 
Je n'ai pas oublié les Mutualis ; f ai reçu les mêmes 
assurances en leur faveur. Djezar m'a différentes fois 
répété que sa parole valait plus que des traités. Notre 
conversation fut interrompue , pendant quelques 
momens, par une musiqile militaire assez agréable 
qu'il fit exécuter. 

Son palais est bâti avec beaucoup de goût et d'élé- 
gance ; mais pour parvenir aux appartemens , il faut 
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faire une infinilé de détours. Au bas de l'escalier se 
trouve la prison dotitit la porte est toujours ouverte 
depuis midi jusqu'ati soir. En passant ^ je vis une 
foule de malheureux qui y étaient entassés. On re- 
marque^ dans la cour^ douze pièces de campagne^ 
avec leurs caissons , extrêmement bien tenues. Ja- 
mais je n'ai vu un spectacle plus hideux et plus révol- 
tant que celui du ministre de Djezar , que je rencon- 
trai en sortant. Le pacha lui a fait arracher un œil 
et couper les oreilles et le nez. J'ai vu dans la ville 
plus de cent individus dans le même état En voyant 
les domestiques de Djezar^ et même les babitans 
XAcre ^ on se croit dans un repaire de brigands 
prêts à vous assassiner : ce monstre a imprimé le 
cachet de son caractère atroce sur tout ce qui l'en- 
toure. 

J'ai eu lieu de voir à Acre le procurateur de la 
propagande et celui de la Terre-Sainte. C'est du pre- 
mier et du commissaire des Sept-Iles que je tiens des 
renseignemens exacts sur l'état actuel de la Syrie 
et sur les fortifications A* Acre, que je p'ai pu voir 
qu'en partie : il ne m'a pas été permis de les visi- 
ter. Le procurateur de la Terre-Sainte a été pénétré 
de reconnaissance envers le premier Consul , pour 
la protection qu'il accorde à ces moines ; il m*a as- 
suré que ma recommandation auprès de Djezar leur 
sera fort utile. Il fait tout, m'a-t-il dit, pour se rac- 
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oommoder avec le premier Consal. Ce qu'il y a de 
certain , c'est que Djézar a fort bien traité un bâti- 
ment français^ qui avait été à Acre avant mon ar- 
rivée, 

Djezar occupe toute la Palestine^ à l'exception de 
Jaffa , où Aboumarak , pacha , se trouve assiégé de- 
puis cinq mois par neuf mille hommes. Ce siège em- 
pêche Djezar de faire ^ avec autant de vigueur qu'O 
le voudrait , la guerre à l'émir des Drnzes : ce der- 
nier ne lui la rien voulu payer depuis un an. 

Tripoli est tranquille dans ce moment : il n'en est 
pas de même à'Ahp, d'où le pacha a été chassé. Da- 
mas a <ionsommé sa rébellion contre la Porte ; non- 
seulement le pacha du divan en a été chassé , mais 
Taga qui comn^andait la citadelle pour tous les Turcs 
a été livré par ses soldats et a eu la tête tranchée. Ce 
pachalic est resté au pacha rebelle^ Abdalla, qai 
est une créature de D^zar : ce dernier venait de lai 
donner Tordre et les moyens d'escorter les pèlerins 
de la Menque. En un mot , presque toute la Syrie 
est à Djezar , et les Osmanlis y sont détestés comme 
en Egypte. 

Les Mutualis vivent tranquilles dans leurs villa- 
ges ; on les a cependant obligés à quitter les bords de 
la mer. 

Aboumarak en est aux dernières extrémités ; c'est 
un homme déconsidéré et d'une cruauté qui égale ^ ^ 
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elle ne surpasse pas, celle deDjezar; les chrétiens 
la redoutent encore davantage et en éprouvent toutes 
les avanies possibles. Les moines du couvent de Jaffc^ 
se sont retirés à Jérusalem, 

Le 22 novembre je partis à^jécre; et, comme les 
vents étaient contraires pour me rendre à Jaffia, je 
fifi voile pour Zante, ou j'arrivai le 5 décembre. Je 
descendis le même jour , mais on nous mit en qua- 
rantaine. J'obtins cependant de me rendre chez le 
gouverneur et chez le commissaire français, escorté 
par des gardes de santé. 

J'appris bientôt que l'île et la république étaient 
divisées en différents partis, et que la tranquillité 
ra^mQ y était menacée. Je fis réunir quelques mem-» 
bres des autorités constituées et les principaux de 1» 
ville chez le gouverneur, M.Gàlichiopolo. Après leur 
avoir parlé de l'intérêt que le premier Consul prend 
à leur bonheur , je les engageai , en son nom , à dé- 
poser cet esprit de parti qui les déchirait, et à atteU'^ 
dre, dans le silence des passions, la nouvelle consti- 
tution que les puissances , garantes de leur souverai-, 
ne té et de leur indépendance, se préparaient à leur 
donner. 

Ce peu de mots fut accueilli avec enthousiasme , 
et tous crièrent : «Vive la France ! vive Bonaparte ! » 
Ces cris furent réitérés, à ma sortie , par plus de 4000 
personnes qui m'^accompagnèrent jusqu'au port. Le 
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gouverneur et le commandant rafi3e en furent sjar- 
més ; et j appris le lendemain , par le commissaire 
français y qu'on avait mis en prison deux personnes 
des plus influentes ; mais que , sur ^^ instances y et 
craignant mes reproches, on les avait fait relâcher 
dans la nuit. J'allai à la consigne ; j'y fis venir le gou- 
verneur. Je lui parlai avec force sur l'irrégularité de 
sa conduite. Il fut atterré^ et promit de ne voir 
dans ceux qui avaient crié : Vive le Premier Con- 
sul ! que de bons citoyens ^ et de les traiter comme 
tels. 

Comme il avait envoyé dans la nuit un courrier à 
son gouvernement^ et que j'avai» lieu, de croire qu'il 
lui avait fait un rapport infidèle, j'écrivis aussitôt 
au chargé d'affaires de la république à Corfou ,y^\jx 
l'informer de ce qui s'était passé ; et immédiatement 
après je me mis en route pour Messine. 

Je ne m'écarterai point de la vérité ^ en assurant 
que les îles de la mer ionienne se déclareront fran- 
çaises , dès qu'on le voudra. 

Armée anglaise en Egypte. 

Cette armée , commandée par le général Stuart , 
est forte de quatre mille quatre cent trente hommes , 
comme il paraît par la situation ci-dessous : elle occupe 
en entier exclusivement u^lexandrie et les forts envi- 
ronnans. LesTurcs qui formaient la garnison de quel- 
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ques-uns de ces forts en ont été chassés. Dernièrement 
le général anglais a fait occuper £>emanàour psiT cent 
hommes d'infanterie et cent cavaliers, sous prétexte 
de contenir des Arabes. Les Anglais ne font aucun 
des travaux nécessaires à l'entretien des forts ; les 
palissades en sont presque entièrement détruites , et 
les éboulemens occasionnés par les pluies ont infini- 
ment dégradé toutes ces nouvelles fortifications. Us 
n'occupent aucun des ouvrages qui sont hors de l'en* 
ceinte des Arabes , et toutes les redoutes extérieures 
qui existaient lors du départ de l'armée française sont 
détruites. 

Le pacha du Ca^re fournit à l'armée anglaise du 
blé 4 du riz, du bois et de la viande, sans en tirer 
aucun paiement Les consommations sont triples de 
ce qu'elles devraient être ; il s'y commet de grandes 
dilapidations. 

La plus grande mésintelligence règne entre le gé« 
néral Stuart et le pacha. . 

Situation de t armée. 

Le régiment de Dillon ( émigrés ) . , . 45o hommes; 

Chasseurs britanniques ( idem ) 55o 

Régiment de Rôle ( suisse ) 600 

Régiment de Watteville ( idem ) . . . 680 

Le io« régim. d'infanterie ( anglais ) . 600 • 

. 51,880 
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De Vautre part. 2886 

Le 61* régim. d'infanterie ( anglais )» 65o 
Le 88« régim. d'infanterie ( idem). . 400 
Dragons du 26^ régiment ( idem ). . . 35o 
Artillerie ( idem) i5o 

Total 4430 hommes. 

Armée turque. 

Mufaammed> pacha du Caire , qui a pris , on ne sait 
pas pourquoi , le titre de vice-roi d'Egypte , ne com- 
mande pas ses troupes en personne. Muhammed- 
Aly-Sur-Chesmé , qui en avait le commandement 
*Iors de mon arrivée^ a été tué devant Gizé ; elles 
sont aujourd'hui soiis les ordres de Jussef Kiabia. 
Tair est pacha des Arnaoutes^ qui composent la très- 
grande majorité de cette armée, qui se monte à en- 
viron seize mille hommes distribués^ comme il est 
^expliqué ci-après. Elle reçoit de temps en temps des 
renforts qui viennent débarquer à Ahoukir; mais 
elle souffre beaucoup par la désertion. 

Khourchid - Ahmed , pacha à deux queues , est à 
Aleocandrie avec six cents hommes qui n'y occupent 
aucune fortification. Ce pacha: est^ pour ainsi dire» 
prisonnier des Anglais. 

Ahoukir. Ce fort est en mauvaiis état ; on n'y a 
pas fait la moindre réparation depuis sa prise : les 
brèches n'ont été/ni déblayées , ni réparées. La grosse 
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tour en est en partie détruite ; tout ce qui regarde 
la tour est ouvert Le fort et la tour sont armés de 
deux pièces de 24^ de cinq pièces de petit calibre^ 
et de deux mortiers de 1 2 pouces ; le tout en très« 
mauvais état : il est occupé par cent Albanais com- 
mandés par Mustapha-Aga , et tirés des troupes du 
pachalic d'y^lexandrie. 

Ijeforù Julien. Ce fort est très -dégradé et occupé 
par quinze hommes seulement. 

Burloz. IjSl tour est armée de deuic pièces^ et occu* 
pée par les habitans du village , qui en ont la garde , 
et qui sont soldés par le pacha. 

Rahmanié, Ce fort a été presque détruit par les 
inondations : il est occupé par vingt-cinq hommes. 

Mènouf, Les deux tours de la ville sont ruinées et 
abandonnées. La province de Menoufe^X occupée par 
cinq cents hommes. 

Boulak. Les deux tours sont armées^ et occupées par 
trente hommes. L'Okel - d^Aly - Bey a été rendu à 
son ancien usage. Le fort de la Fuie d'£au ^ laqué- 
duc^ la citadelle du Caire, la porte Babe-EUNassr 
jBt l'enceinte jusqu'à la porte Babe-£1-Adid , le fort 
Soulkosky, le fort Quantin et la ferme d'Ibrahim-* 
Bçy sont occupés et armés.. La partie qui regarde la 
Haute-Egypte y et qui garantit des. tentatives enne* 
mies de ce côté-là ^ est bien entretenue. L'armement 
de ces différens forts est le même que les Français f 
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laissèrent ; mais il n^est pas entretenu et est par coti'* 
séquent fort dégradé. La maison d'£lfi-Bey^ occu« 
pée aujourd'hui par le pacha , est le seul point que 
les Turcs aient fortifié : j'en ai fait lever le plan par 
le capitaine Berge , et je le joins ici. La ferme d'f^ 
hrahim-Bey n'a plus d'une fortification , que le nom. 
Le fort Dupuy est tombé en ruine et est abandonné^ 
la rampe et la boiserie ont été enlevées. Les tours 
environnantes sont armées, mais pas occupées. Les 
travaux du fort de l'Institut n'ont point été conti- 
nués. Ce fort est presque détruit , et n'est point oc- 
cupé. Les ponts de Gisé et de la ferme d'Ibrahim- 
Bey n'existent plus. 

La poudrière de Roudag est détruite : le Nilomè* 
tre, quoique armé, n'est pas occupé. 

Gisé est également en très-mauvais état ; l'arsenal 
n'existe plus ; la partie de l'enceinte qui fait face à 
la Haute-Egypte est la seule entretenue, 

Birhet-El'Hadji est abandonné. 

Belbeis et Salahvé sont également abandonnés et 
en partie détruits. 

Mansoura, La tour de la ville est détruite. La pro« 
vince de Mànsouraesl occupée par cinq cents hommes. 

Lesbeh est en aussi mauvais état que tout le reste. 
Les Turcs , loin d achever les ouvrages commencés ; 
ne font pas même ceux qui sont nécessaires à l'en- 
tretien de la place. L'armement en est très-mauvais, 
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les affûts ne «upporleraient pas deux coups de canon. 
Les deux tours du Bogaz sont armées et en assez 
bon état. Le fort et les tours sont occupés par une 
garnison de deux cents hommes tirés du pachalic de 
Damiette. 

Les tours de Dihé et d:Oumfarèg& sont détruites. 
La province de Damiette est occupée par six cents 
hommes. 

• Kathié. Ce fort n'existe plus t les Arabes y sont re- 
venus et y reconstruisent leur village. 

El-Arich. Le pacha a fait réparer ce fort et en a 
commis la garde aux habitans du village; j'en ai vu 
le cheik à Damiette, qui y était venu chercher dix 
pièces de canon pour l'armer. 

Suez est occupée par cent osmanlis ; il n y a point^ 
d'Anglais. 

Récapitulation et répartition des troupes turques en 
Egypte. 

K Alexandrie 600 hommes. 

A Ahoukir. j ^j-. 

Au fort Julien j^ 

A Rosette 200 

A Rahmanié 25 

Dans la province de Menouf. . . . 5oo 

Au Caire, Boulach et Gisé . 5.000 

6,440 

9- 25 
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If autre part, 6^44o 

A Sujex loo 

Sans la province de J[/a/25o«/YZ. . . 5oo 
Dans la province de Damiette et 

province de Lisbeh 600 

7,640 

Forces disponibles. 

Infanterie. ... - 6,000 

Cavalerie 2,000 

Artillerie. 5oo 

Total 1 6, 1 40 homme». 

Il est inutile d'ajouter que ce n*est pas là une ar- 
mée : ce sont des hommes mal armés , sans disci- 
pline, sans confiance dans leurs chefs, et énervés 
par des excès de débauche. Les chefs ressemblent en 
tout à leurs soldats : ignorant jusqu'aux premiers élé- 
mens de l'art militaire, et conduits uniquement par 
l'appât des richesses , ils ne songent qu'ïi s'enrichir 
et à trouver des moyens de se retirer avec sûreté. 
Six mille Fk'ançais suffiraient aujourd'hui ppur con- 
quérir nÉ|gy.pte. 

Armée des Mamelucks. 

L'armée des beys est composée de trois raille ma- 
melucks , de trois mille cinq cents Arabes de la tribu 
Ababdé de Chark , et de trois mille cinq cents de la 
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tribu Binialy. Mubammed-Bey-Elfy a épousé la fille 
du cheik de la première , et Maarzouk-Bey , fils d'I- 
brahim-Bey, la fille du cheit de la tribu Binialy. 
Le pouvoir, dans cette armée , se partage entre Ib.ra- 
him-Bey ( qui est le cbef ) , Elfy-Bey et Osman-Bey, 
qui a succédé à Murad-Bey. Leur quartier-général 
est à Djergé, Ils ont quatre-vingts déserteurs fran- 
çais , qui forment un petit corps d'artillerie. Jus- 
qu'à présent ils ont battu les Turcs dans toutes les 
rencontres, et les Egyptiens les préfèrent aux os- 
manlis. Toute la Haute-Egypte leur est soumise. 

Syrie. 

jécre. L'enceinte de cette place a été réparée : la 
porte en a été couverte par un petit ouvrage à cor- 
nes , et la tour de l'angle de l'enceinte par une demi- 
lune. On a fait également une petite flèche en avant 
du palais du pacha. Tous les ouvrages sont bien en- 
tretenus. La partie la plus faible est celle qui regarde 
la mer, et particulièrement le point qui défend ren- 
trée du port. 

Les forces de Djezar se montent dans ce moment 
à environ treize ou quatorze mille hommes, dojat 
neuf mille employés au siège de J<0uj Jéru^alenik 
et Nazareth sont occupés par les troupes du pacha 
ai Acre» Les Naplousins servant contre Aboumarak. 

Jaffa. Le visir^ après la prise de l'Egypte, «n a 
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fait reconstruire Tencelnte qui ^ dans ce moment ^ est 
dans le plus mauvais état. Âboumarak^ pacha de la 
Palestine , qui défend cette place , y a quatre mille 
hommes de garnison. 

Gaza est occupé par quatre cents hommes des trou* 
pes d'Aboumarak. 

L'émir des D ruses a refusé à Djezar sa contribu-i 
tioiî annuelle , et a fait des armemens imposans. Le 
pacha attend la prise de Jajff^a pour l'attaquer. Les 
Anglais ont voulu intervenir comme médiateurs 
entre l'émir et Djezar^ mais ce dernier a refusé leur 
médiation. 

La Porte r, .dans ce moment^ peu de rapports 
avec la Syrie. 

Signé Horace Sebastiani. 

Première proclamation du roi d Angleterre, élec^ 
teur de Hanovre, 

Cëorces m. 

Dans l'incertitude actuelle des relations enti^ notro 
couronne et le gouvernement français , nous vou- 
lons eh tout cas , comme électeur et état de lempire 
germanique , faire observer scrupuleusement la plus 
stricte neutralité, et croyons ainsi être fondé en 
justice à attendre avec confiance que nos fidèles états 
et sujets allemands ne seront inquiétés en aucune 
manière, quelque issue qu'aient les négociations en- 
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famées. Comme cependant^ eu égard surtout aux 
mouvemens notoires de troupes en Hollande > .nous 
ne pouvons nous cacher la possibilité ^ qu'en cas 
que lesdites négociations se terminent , contre no» 
vœux , d'une panière non pacifique , nos états et 
sujets allemands pourront être exposés à un dan*- 
ger qui, s'il arrivait réellement, entraînerait les 
suites les plus funestes pouç le pays ^,^g/êpéral, ©t 
pour chaque sujet en particulier, par .cette raison 
nous regardons, comme un de nos deiYoir^ les plus sa? 
crés de prendre les mesiires <Je précaution les plus 
efficaces possibles , pour préserver d'un danger. pa- 
reil, sous la bénédiction de Dieu que la justice de la 
cause donne droit d'espérer , les états allemands con- 
fiés à nos soins par la Providence divine. 

Nous nous adressons donc a tous les ^dèles sujets 
de nos états allemands avec celte confiance à laquelle 
notre attachement personifel .pour eux, et l'expé- 
rience dé leur parfait et constant dévouement nou? 
autorisent, pour.les appeler à remplir, en cas d'une 
telle nécessité , tout ce que d'ailleurs leur commande- 
raient d'eux-mêmes la foi jurée à leur seigneur qui 
lej aime en père , l'amour qfi'ils portent à leur heu- 
reuse patrie, leurs relations.de famille et tout ce 
qui est cher et sacré à leurs coeurs. Nous le faii^ons 
avec d'autam plus d'assurance , que même noire cher 
prince le duc de Cambridge, notre dilectiop^i d'à- 
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prèis son affection cordiale potif nos états et sujets 

allemands , est résolu de partager avec eux tous les 

dangers qui* pourraient les atteindre , et de concou- 

tït eh personne , et de la manière la plus eificace , à 

feut ce qu'il feàt etïtreprendre pour les défendre et 

sauver. 

Pour le présent , il est indispensableraent néces- 
saire; afin d*ëtre prêt d*avance à tout événement, 
de savoir aVeb exactitude , et le plus lot possible , 
quel est le nombre de sujets de nos états allemands, 
qui', en cas de danger imminent, pourraient porter 
les armes ponx* la défense de la patrie. C'est unique- 
ment 'dans cette vue que nous ordonnons à toiis les 
magistrats de nos pays allemands de faire, avec la 
coopération d'un des meriibres des états , autant que 
ïa plus grande diligence permettra ce concours, une 
liste complète de tous nos sujets allemands , propres 
au service iliili taire, et qui ne s'y trouvent pas enga- 
gés déjà , et de les obliger solennel lénient â se ren^ 
dre sans difficulté à tel poste où ils seront appeks 
pour la défense de la patrie , au cas quelle soit 
menacée , et cPy rester aussi long-temps que durera 
la nécessité y et que la défense du pays V exigera, La 
fidélité et lé patriotisme éprouvés de nos sujets 
chéris ne permettent pas de penser qu aucun d eux 
puisse oublier assez ses devoirs pour violer un enga- 
gement contracté de cette manière , et se soustraire à 
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la défende du pays par une fuite à l'étranger, honteuse 
& la fois et coupable. Si cependant cela ponvait ar|i^ 
ver contre notre attente, le sujet indigne qiii , aU 
moment de la nécessité , remiserait ses bras à la pa- 
trie , sera déclaré imn)a'nquabl.(ement et sbna A4t)9iir 
quelconque de grâce , après l'examen légal de wm30«i^ 
duite , avoir forfait tous les bîeni^ qu'il pourra pos>- 
séder dans nos pays allemands , ainsi que toute per* 
spective d'héritage. Mais nous espérons' mieux de 
tous nos très-iîdè]es sojetH des pays allemands , et at- 
tendons de leur part qu'en' cas de nécessité ils' seront 
animés à l'enri d'un même zèle, pour contribuer de 
toutes leurs- forces et facultés à défendre et à sauver lu 
patrie. 

Hanovre, le i6^mai i8;o3. 

jyeuxthff^ prôGÏCim'dtion' dtu roi et Angleterre , 
publiée dans tèlectorat de Hanovre, 

Les différends survenus entre la' couronne de Sa 
Majesté et la république française sont , par leur 
nature riiêiilë , tèflis qit'ilfir île peuvent regarder que 
«à couronne, et en aucune ibânière s'étî?ndré à Sa 
Majesté, en sa qualité d^lecteùr et d'état de l'em- 
pire germanique. Ert cette (Qualité tout-à^ait sé- 
parée, S. M. Britannique s'en tient à la paix généi*ale 
de l'empire conclue à LunévUle ^ paix à la conclu- 
sion et exécution d» laquelle elle a contribué avea 
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tant d'empressement , et même en faisant des sacri- 
fices personnels ; et elle croit pouvoir en con.iéquence 
s'attendre^ d'après les principes de la justice^ ^}^^j 
par suite de ce traité de paix , ses états allemands 
^GV^ii^nt d'une sécurité parfaite dans une guerre qui 
esf^fb€kt-à-fait étrangère à l'empire germanique. S. M. 
Britannique j de son coté , n'a d'autre intention et 
volonté que d'observer , en sa qualité d'état de l'em- 
pire , la plus stricte et la plus exacte neutralité ; et 
quoiqu'elle doive à sa sollicitude pour ses pays et su- 
jets allemands , de prendre des mesures pour le cas 
d'une défense qui pourrait devenir nécessaire ^ elle 
dédare que ces mesures n'auront jamais d'autre but, 
qu'elles n,e s'étendront jamais plus loin , et que S. M. 
Britannique , comme électeur , ne prendra jamais de 
part & la guerre qui vient d'éclater. S. M. Britannique 
a ordonné de porter à la connaissance du public ces 
dispositions , et de l'en informer avec cette confiance 
qu'elle met dans la paix et dans la garantie générales 

de l'empire. \ 

Hambourg , le 8 jain z8o3. 

Convention conclue à Suhlingen entre MM» les dé-- 
pûtes civils et militaires de la régence (THano^ 
vre et le lieutenant-général Mortier, commun-' 
dan t en c/ief T armée française. 

Art. P''. Le Hanovre sera occupé par l'armée 
française^ ainsi que les forts qui en dépendent. 
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Art. If. Les. troupes hanovriénnés se retireront 
den^èreV^làej elles s engageront .sur parole d'hon- 
neur à ne commettre aucune hostilité , et à ne point 
porter les arm^ . cqnU'e l'armée française et ses al- 
liés^ aussi, long- temps que durera la guerre entre la 
France et TAngleterre. £lles ne seront relevées de 
ce serment qu'après avoir été échangées contre au- 
tant d'officiers- généraux' plBciers, sous -officiers , 
soldats ;qu matelots français , que pourrait avoir à sa 
disposition, l'Angleterre. ' 

Art. m. Aucun individu des troupes hanpvrieiir 
nés ne pourra quitter l'emplacement qui lui est dé- 
signé^ sans que le général commandant en chef on 
soit prévenu. 

: -Art. IV. 'L'armée hanovrienne se; retirera avec 
les honneurs de la guerre^; les régimens emmené^ 
ixxnt avec eux leurs pièces de campagne. . ' 

Art. V. L'artillerie, les poudres, les armes et 
munitions de toute espèce seront mises à la disposi*** 
tion de l'armée française. , 

Art. VI. Tous les effets qu^conques appartenant 
au roi d'Angleterre setont mis à la disposition «I9 
l'armée française. -[ 

Art. Vil. Le séquestre sera mis sur toutes- les 
caisses ; celle de l'université . conservera sa desti*^ 
nation, . ► 

Art. VIII. Tout militaire. anglais ou agent q<iel* 



Sg^k Pnicîê^ 

eon(pifê à Issd^^ àjffVAn^elettv ^m arrêté pttr les 
otdtea dit général comtliaiidant en ôhel, et envoyé 
en Fraiice. 

Art. IX. îid^ général dônUâatidantén chef se ré- 
serve de faire^ dan^ le gouverhement et les aatôri- 
téâ ûonstitiiée» par Téleoteur^ tel ohangeiâent qu'il 
fugera con'vehaWé. 

Art. X. Toute la cavaWrîé'ft^hçaise sera remon- 
tée' aux fraî^ dû! Haittof re; Téleotorat pourvoira éga- 
lement à la solde , à rbabillement et à la noui*rkurd 
âe l'armée frariiçaike. 

Art. XL he culte des diiféiiehtes religions seM 
ffiàimenu sur le pied actuellement établi. 

Art. XIL Toutes les personnes , totUfs 1^ pro- 
priétés etl&s' familles des officiers hanOvriehs seront 
soofi' la f sauvegarde de là loyauté française. 

Art. XIH; Tous les revenus du pays, tant des 
domaines électoraux que des contributiohs publi- 
ques^ seront à la disposition du gouvet*nément' fran- 
çais. Les engagemens pris jusqu*ici seront respectés. 
' Art. XrV. Le gouvernement actuel de l'électo- 
rért 8 -abstiendra de toute espèce d'autorité dans tout 
le pays occupé par les troupes françaises; 
' An^: XV. L^'^éttéral commandant en chef pré- 
lèvera mr l'éleôtorar de Hanovre tfetle ck>ntribatioa 
^'il croira nécessaire aux besoins de Tarmée. 

A^rt; XVfc Tout^rtictesurîléqoelil pourrait s'é- 
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le^er dm doutes siéra interprété fa voraWeinent aiix 
habkan» de leleotorat; 

. Art. XVIL he^ articles? préoéd'eilfl^ ne ftor feront 
pas préjudice, aux stipolation» qui pourraient ét^é 
arrêtées en faveur de l'âectorat entre le plumier 
Consul et quelque puissance médiatrice.' 

Ayb quartier-général de Sukiingenyle 3 juin i^b3 ^ 
mixS l'approliation dxi prràiier Consul , 

Signé le lieutenant-général commandant 
'" en chef. Mortier. 

De Baemer^ 
Jug^ de la cour électorale de justice y ei 
conseiller provincial. 

G. D£b6ck; 
Ideuéenané-^ceiilonel coTmmuulanit le .rëgi' 
ment des garde^^du^cerps électomà^ t 

, • ■ ■ .• , • ,: * • • '} 

Capitulation signée sur /'Elbe,, entre le comte de 

Jf^allmoden , commandant de F armée hanor» 

vrienne , et te lieutenant- général Mortier, com^ 

mandant én^ chef de V armée française. 

Le- roi' d'Attglèléi:^ s'ét^nt refusé à- ratifier la 
convention dfiè Svhlingen, le prferitier Gbnsul s'est 
trouvé obligé' de regefrdér cette convéhtion comthe 
non avenue. En conséquence, lé lieutetiarnï-^énéràî 
Mortiet^, comfnandànt en chef TÀrriiéé-' française , clf 



596 PRÉCIS 

son excellence M. le comte de 'Walltnodeii ^' coin** 
mandant en chef l'armée hanovrienne^ sont con- 
Tenus d« la ^capitulation suivante , qui devra im- 
médiatement avoir son exécution^ sans être de 
nature * à être soumise à la ratification des deux 
gouvernemens. 

Art. P**. L armée hanovrienne déposera les ar- 
mes : elles seront i*emises , avec toute son artillerie , 
à l'armée française. 

Art. II, Tous les chevaux de troupes de la cava- 
lerie hanovrienne, ceux de son artillerie, seront 
remis à larniée française par l'un des membres des 
états: Il sera envoyé de suite , à cet effet, une com- 
mission nommée par le général en chef, pour en 
prendre 1 état et le signalement. 

' Arta IIL L'armée hanomeniie éera dissoute. Les 
troupes repasseront VjSlbe, et se retireront dans leurs 
foyers : elles s'engageront avant, sur parole d'hon- 
neur, à ne porter les armes contre' la France et ses 
alliés qu'après avoir été échangées , à grade égal , 
'^par alitant de militaires français qui pourront être 
pris par les, Anglais dans le courant de cette guerre. 

Art. Iy'..'M^f. les généraux et .officieras hànovriens 
se retireront «ur. parole dans les lieux qu'ils choi- 
s^^ont pour leur domicile , pourvu qu'ils ne sortent 
pas duxrontinent. Ils conserveront leurs épées, et em- 
i^eneront avec eqx leurs chevaux , effets et bagaiges. 
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Art. V. h sera remis , clans le plus bref délai ^ 
au général commandant larmée française , un con- 
trôle nominatif de tous les individus formant lar^ 
mée hanovriennç. 

Art. VI. Les soldats hanovriens renvoyés dans 
leurs /oyers ne pourront porter l'uniforme. 

Art. vil II sera accordé des subsistances aux 
troupes hanovriennes jusqu'à leur entrée dans leurs 
foyers. Il sera également accordé du fourrage pour 
le même objet aux chevaux des ofBcieçs. 

Art. \liL Les articles XVI et XVII de la con- 
^ vention de SuJdingen seront applicables à larmée 
hanovrienne. 

Art. IX. Les troupes françaises occuperont de 
suite la partie de Télectorat de Hanovre située 4an5 
le pays de Lawembourg.. 

Fait double sur VJSlbe, le 5 juillet i8o3. 

Signé le lieutenant-général commandant 
en chef de V armée française. 
Mortier. 

Jjô maréchal comte de WaIiLMOPEN. 
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NOTES, 



NOTE PREMIÈRE. 

ChapitIljb !•'• — Pa^ 75. 

Sur les résultats de la révolution française par 
rapport à la Suisse, 

OiTOiQUE noas ayons mis sous les yeux lâe j)qs tecr 
leurs une fidèle image de la aituaV^n 4e la, puisse ^ 
après que le traité de J^unéidlie eut-K^pulé^ miâ# 
non rétabli son indépendance ; quoîqMQ nous «yow 
pour ainsi dire mis en scène et laissé parler eux- 
mêmes les principaux personnages , nous ajouterons 
ici quelques observations relatives à lancien état de 
la Suisse et au changement qui s'est opéré , de nos 
)ours , dans lès moeurs et dans l'existence politique 
de cette nation. 

Il n'est pas plus donné aux hommes de devancer le 
temps , que de le faire rétrograder ; la sagesse infinie 
du Créateur , en nous accordant le don- de la mé- 
moire pour éclairer notre prévoyance , a posé les 
Ibornes que nos passions ne peuvent franchir; le pré- 
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sent seul ]lo^9 ap^firtient ; la vanité humaine faîUil 
également lorsqu'elle pi^étiend , en des «uvrep tiwin 
▼eUes ^ donner tout a coup à siçs {iropres ci^é^tiç^is^ 
aux institutions xoéme 'les pliis sages ^ [le caractère de 
force et de maturité que la $eulf jnain du temps 
pourra leur imprimer^ pu lorsqu'elle temte de r^çcm- 
ataruire le vieil édigce «OQÎal dont le tecpps au^ ii 
dispçrsé les rujt|ies. 

Ce n'est p$is pn soiii superflu qqe celui de repro^ 
duire cette vérité de tous les siècles^ et d'en rechoT'- 
ciier les preuves ^ws le^ exe»iples les .plus rocens , 
piâisqu'elle a presque tou)oui!s été mégqnBue eX ic^ 
poussée par les législateur^. 

]L<es meilleurs citoyens parmi les Suisses s'aperce 
taient depuis long temps , et bien avant la révolu- 
tion dans laquelle ils furent enveloppés , que Tan* 
cienne conslitulion fédérativeja'^xiataitquedenom. 
L'avoyer Steîgner^ le plus chaud partisan des privi- 
lèges de 1 aristocratie, ef parmi les homni^ d'état 49 
sou temp f l'un de^ plus éclairé^ et des plus habiles , 
disait que la république ne pouvait se maintenir, que 
tous ses ressorts étaient afiaiblis par la divergence des 
intérêts cantonnaux. Il avait même proposé un plan 
de confédération concentrée , à peu près semblable 
à celui de l'acte de médiation. Les magistrats les plm 
recommandables partageaient cette opinion, faisaient 
les m^es vœux ; il n'y avait fU/Ire eux de disaenti- 
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ntent que sur les moyens d amener un tel changement ; 
cependant lorsque la révolution eut rendu évidem- 
ment impossible le retour à l'ancien ordre de choses ; 
lorsque ses violencei même eurent facilité les moyens 
de corriger les abus des institutions surannées , les 
mêmes hommes qui iivaient pr£>pagé la doctrine d'une 
plus grande unité nationale^ ne voulaient recon- 
naître l'indépendance que dans le rétablissement in- 
tégral de la vieille constitution fédérative , parce 
qu'elle seule pouvait faire revivre leurs privilèges. 

Les divers mémoires qui furent publiés à cette épo- 
que, par les partisans outrés des deux systèmes , renfer- 
ment des détails très-intéressans , du moins pour ïes 
écrivains qui, à l'exemple du comte Daru, qui vient 
de s'illustrer en nous dcjnnant l'histoire complète de 
la république de F^enise^ entreprendraient d'écrire , 
dans le même esprit, avec la même impartialité , 
celle de la république des Suisses : ces écrits polé- 
miques mériteront d'être tirSs de l'oubli dans lequel 
ils ont été promptement jetés par les nouvelles cir- 
constances : on y trouvera une éloquente plaidoierie 
pour et contre l'oligarchie , pour et contre la démo- 
cratie absolue ; la variété de ces débats ajoutera beau- 
coup aux preuves qui ressortent de l'histoire des ré- 
publiques de tous les âges ^ sur la faiblesse et l'in- 
stabilité de cette forme de gouvernement, et fera 
sentir qu'il n'y a de garantie durable de la liberté , 
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que dans la monarchie limitée par la représentation 
nationale. 

i^uam ultra citràque néqmt canshtere rectum. 
D'un côté> les» unitaires soutenant le principe 
de l'indivisibilité de la république, rappelaient l'o- 
rigine des privilèges des villes capitales, qui furent 
«utant d'usurpations et de violations à* la loi consti-»- 
tutionnelle de la ligue helvétiqiie ; n'étaitnl pas ab-» 
surde que des bourgeoisies peu nombreuses et souvent 
inférieures.en richesses > en iiidustrie , en talens à la 
majeure partie de la poptilation des cantons sur les^^ 
«quels elles affectaient la souveraineté, restassent 
seules investies des droits politiques^ à l'exclusiion des 
habitans des campagnes et des petites villes ? N'é- 
tait-ce pas une insulte à la civilisation que des arti<- 
«ans , des hommes souvent sans éducation , sans 
propriétés , possédassent héréditairement le droit de 
parvenir à 'toutes les places du gouvernement , à tous 
les emplois hicratifsdu canton > tandis que de grand» 
'propriétaires , des citoyens dont les vertus et les lu- 
mières hiqinoraient leur pays > ne pouvaient acqué- 
rir ou mériter l'admission aux places et la notabi- 
lité politique? Nul Suisse n'ignorait, nul n'avait pu 
oublier que cette usurpation des droits communs ne 
. js'était établie qu'en des temps déjà fort éloignés de 
. ceux dtî la conquête de l'indépendance, et de l'afFer^ 
misseinent complet des états suisses; que ce ne fut que 
9. at6 
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daûs le dix-septième siècle que les oonseîhsouveraiwf^ 
nommés originairement par tous les hommes libres; 
le furent abusivement par tes botirgeoîs du dfièf-lieu 
dii canton^ et que ces mêmes conseils s'arrogent 
ensuite le droit.de se compléter eux-inémês, éta-^ 
blireht une caste de fait , formée des famflles pré*- 
pondérantes ; qu'enfin l'existence illégale d'Un léL 
|)atriciat ne pouvait iilfirmer les. droite imprescrip* 
tibles de la nation. 

Toutefois ces républicains si séVères ne tenaient 
micun compte des difl^i'entes constitutions qui, dès 
la formation de la Ugue *, avaient été librement adop- 
tées par les cantons ; et la simplicité apparente de leur 
théorie voulait lés soumettre au niveâ^u de l'égalité ; 
ils cachaient aussi dés vues anibitietis^s sons le àpé- 
cieux prétexte de donnek* à la nation une pttss grande 
considération politique; 

liés vieux fédérali^tBs tr'admetiaii^t^âé leur côté 
aucune modifiGatbh ^ et f épondaieilt'& oéux qui dier- 
-chaient de bonne foi a résoiidre )e . difficile prof* 
Blême d'uùe fédération compatible avec raltératioii 
qu'avaient subie les anciens ^tnéhs : <x. I^aifons^ 
j) Haus pas une constiiution itoute'fidte'^ ^ Qu'a- 
ivonsf^nous besoin d'un gouvernement central ^ et de 
nous cohformek'y par une Vaine et dangétéute analo- 
gie^ aux autres gduvernem^ns européens ? Rerenons 
à nos usages, à nos anciehâes mcfeùrs : Tiiltroductiôb 
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des arts , des manufactures , du luxe , n*a créé parmi 
nous que des besoins factices ; cessons de compliquer 
nos intérêts sociaux* 

Contraints de reconnaître la souveraineté du peu- 
ple dans la pure démocratie des petits cantons , ils 
en niaient le principe et l'application partout ail- 
leurs où le peuple ne pouvait Texercer par lui-même > 
c'est-à-dire^ être toujours présent et actif; jamais 
dans une république la cause de l'aristocratie ne fut 
défendue avec autant de franchise^ et ses usurpa- 
tions avouées avec moins de pudeur ; ils raisonnaient 

ainsi 

(c Dans un état d'une certaine étendue , il n'y a que 
m cieux manières d'exister ; gouverner ou être gou- 
» verné : si le peuple ne peut y gouverner immédia-- 
}» lement^ sa souveraineté est une chimère. Le choix 
9 des électeurs et de soi-disant représentans^*qui ne 
•» doivent compte à personne de leurs opinions et de 
TD leurs actes , n'est qu'ime renonciation au pouvoir 
j) souverain. Ici finit la démocratie , et l'aristocratie 
» prend nécessairement sa place. La prétendue re- 
y> présentation du peuple^ enfantée par la révolu- 
j> tion^ n'est qu'un avortement. Les délégués ne peu- 
» vent remplacer leurs commettans dans l'exercice du 
j) pouvoir^ s'ils ne restent dans leur dépendance et 
» sous leur direction : c'est Caryède ou Scylla, l'anar- 
yt ohie ou le despotisme; oar^ soit que ce pouvoir se 
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y) concentre dans une seule main y ou qu'il soit exer<3é 
S) par une réunion d agens non responsables , il y a 
» tyrannie. Lies anciennes aristocraties offraient de 
» plus solides garanties; elles trouvaient en elles- 
» mêmes , dans l'intérêt de leur propre conservation , 
)> la digue la plus sûre contre les excès de pouvoir ; car 
)) elles ne pouvaient administrer l'état et rendre la 
î) justice que selon les lois du pays^ lois protectrices' 
D des droits positifs des peuples et de leur liberté, d 

On voit jusqu'à quel point la crise de la révolu- 
tion avait porté la divergence des opinions et l'oppo- 
sition des intérêts. Il faut encore y ajouter l'ancienne 
jalousie^ les rivalités qui existaient entre les can- 
tons , la division des familles^ les haines personnel- 
les , et Ton se- convaincra que , livrép à elle • même 
dans de telles circonstances, la Suisse devait périr 
consumée par la guerre civile, ou devenir la proie 
de 1 étranger. Heureusement pour cette nation la 
France n'y pouvait conserver l'influence qui lui est 
indispiènsable , qu'en y rétablissant un système fédé- 
ratif ; et comme tout ce qui formait alors le parti 
français le repoussait , et que le parti ennemi s'en 
emparait , il fallut nécessairement employer la force ^ 
violer le droit, et désarmer les vainqueurs et les 
vaincus pour pouvoir en exiger une équitable trans- 
action. 

Cette transaction , qui ne devait satisfaire aucun 
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des deux partis , n'a fait que pallier des maus irré- 
parables. Tant que le médiateur a conservé la puis* 
sance^ il a pu maintenir son ouvrage. Quand son 
étoile a pâli , les passions haineuses , long - temps 
assoupies , se sont réveillées ; la France en a res- 
senti les effets ; elle ne doit point se flatter de réta« 
blir jamais sa prépondérance dans les affaires de 
Suisse par les moyens qu'elle employait autrefois^ 
et qui lui garantissaient l'inviolable neutralité si 
précieuse pour la défense de ses faibles frontières 
orientales ; autres temps, autres soins : plus le gou- 
vernement constitutionnel s'affermira en France, el 
plus la vieille aristocratie suisse , à laquelle la révo* 
lution a fait tant de mal, perdra de son influence. 
Elle nous fut profitable sous l'ancienne monarchie ; 
aujourd'hui ses justes ressentimens ont dû l'aliéner : 
elle tendra toujours sans doute à rétablir les bases 
de l'ancienne neutralité qui fut long-temps son égide ; 
mais ce dogme politique ne trouvera plus de croyance. 
La France devra surtout ei^ dissiper l'illusion ; elle 
doit^ en cultivant la bienveillance et l'amitié de ses 
braves voisins, les éclairer sur l'intérêt commun 
aux deux nations , et les. porter à conclure une 
plus étroite alliance : nous ne nous permettrons 
ici aucune supposition de guerre offensive et dé- 
fensive dans laquelle la France pourrait se trouver 
engagée; mais nous affirmerons que, dans aucun cas. 
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le territoire suisse ne serait , de commun accord^ res- 
pecté par les puissances belligérantes ; l'alliance avec 
la France pourrait seule le garantir de la calamité 
qu'il n'a que trop éprouvée , de devenir le théâtre de 
guerre : le développement de cette proposition nous 
entraînerait dans de trop longs détails , et paraîtrait 
peut-être inopportun au sein de la paix. 



-r 



DES £VÉN«|IICI9S MILITAIRES. ê^OJ 

NOTÇ DEUXIÈME. 

CnJ^TlT^E Il«.,.7r-.JP4^C 8l. 

Sur la route du Simplon. 

La Gonqué^e la plug i^port^te 4e8 f'rftiiç^i^ à,w^ 
la première période de la guerre de la révc^ûoB fu( 
celle d^ \% Savoie^ d^ piémon,t et du comté de Nice^ 
qui porjta 3qr les plus haules sommités de la grap4^ 
chaîne des jfljpfi^ les limites de leur territoire ; toutes 
les forteresses qui ferm^ûçnt Ips débouchés des valr 
iées forints pap les sources et les affluens du P6 
fureut démolies ; le vaste bassin de ce fleuve se 
trouva de toutes parts ouvert ; la masse entière des 
jilpe8às^\x\& le MonUjilancym^^Xi rivage escarpé 
de la Méditerranée, où le mjeu^ qui la rattache aua: 
monts u^pennins ne laisse qu'un étroit paasagie , de- 
vint la barrière entre la Franœ et l'Italie : on sait 
par combien de combats cejtte barrière naturelle avait 
été disputée dans les deux siècles précédens ; quelles 
diversions toujours ruineuses , souvent désastreuses 
pour la France , s'étaient opérées sur ce théâtre de 
guerre. La plus faible des puissances de l'Europe ne 
s'y était maintenue que par la rivalité des deux puis- 
sances alors prépondérantes : chaque traité amenait 
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de nouvelles cessions et rétrocessions de vallées , des 
enclaves nécessitées parla position respective des places 
fortes. Là , plus qu'ailleurs , on jetait dans la paix les 
germes de la guerre; on ne pouvait parvenir, d'au- 
cun des deux côtés , à balancer les avantages : en 
effet, en cas d'agression, les obstacles naturels et tous 
ceux que l'art de fortifier y avait ajoutés , ne pou- 
vaient garantir les états du roi de Sardaigne d'être 
envahis par des forcés très-supérieures ; et d'un autre 
côté si la France, forcée d'employer sur d'autres 
frontières la plus grande partie de ses forces actives , 
devait se borner sur celle-ci à une défensive abso- 
lue , elle éprouvait , pour en bien asseoir le système , 
tous les inconvéniens d'une délimitation aussi bi- 
zarre que les circonstances qui lavaient successive- 
ment déterminée. ' 
Toutes les puissances du continent veulent rem- 
plir leurs destinées , et tendent toujours à s'agran- 
dir eh feignant de se balancer. L'observateur impar- 
tial des combinaisons de leurs intérêts et de leurs 
actes politiques n'y voit qu'une alternative de viola- 
tions du droit et des protestations hypocrites des 
oppresseurs et des opprimés. Après chaque grande 
commotion on verra l'esprit de modération préva- 
loir ; un grand prince mettra peut - être toute sa 
gloire à l'inspirer , toute sa prépondérance à le fixer. 
Vàiu espoir ! la garantie d'un tel accord ne peut se 
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trouver que dans la Justice distributive ; 1 arbitre 
manque : un tel œuvre ne pouvant être celui des 
hommes^ et la lutte de leurs passions ramenant 
forcément Tétat de guerre , l'ambition la plus excu- 
sable est encore celle de vouloir profiter des chance» 
favorables pour porter les limites du territoire jus- 
qu'à tel fleuve ou telle chaîne de montagnes qui 
forme la ligne de démarcation la plus naturelle et la 
barrière la plus utile à la sûreté de l'état. Si le con- 
quérant s'y arrête et s'y affermit , il aura fait un sage 
et légitime usage du droit de conquête ; s'il la dé- 
passe y il aura mérité de la perdre. Entre les nom- 
breux exemples de ces variations qu'offrent l'histoire 
des anciens peuples et celle des dominations moder- 
nes , le plus remarquable , après le partage de la Po- 
logne , est l'extension des frontières de la France vers 
le nord jusqu'à la rive gauche du Rhin, et Ycrs l'est 
jusqu'aux revers des grandes Alpes, C'étaient là ^as» 
véritables confins; c'était aussi sa juste proportion d'é- 
tendue et de population par rappprt à l'accroissement 
de puissance de l'Autriche et de la Russie ; et peut- 
être que la consolidation de ces deux belles conquê- 
tes y plus vraisemblable et plus facile à cette époque 
que ne le fut long-temps celle des conquêtes de l'Al- 
sace et de la Franche-Comté , eût été pour la tran- 
quillité et la prospérité du reste de l'Europe une base 
plus solide que les partages sans système > les incor- 
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porations anasi contraires à la géographie physique 

des divers pays , qa'aax mœurs et aax intérêts des 

peuples. 

Ne considérant ici que le ibnd des choses ot non 
les résultats des jeux de la fortune , an est forcé de 
reconnaître que cette tetidance de tous les états vers 
leur accroissement est la conséquence de la loi com- 
mune à tous les corps organisés ; ils doivent , s'ils 
ne sont détruits par des phénomènes imprévus , 
développer leurs forces vitales , et atteindre tôt ou 
tard jusqu'au degré d'extension et de puissance au- 
delà duquel ils ne peuvent plus que décfaeoir. Des 
ohstacles momentanés n'arrêtent point le cours de 
la nature ; plus on élague un arhre vigoureux, et 
plus la sève a d'activité ;' il faudrait , pour dessécher 
ses rameaux^ que la foudre eût frappé jusqu'à ses ra- 
cines. 

La France avait donc atteint ses limites naturelles 
aux sommités des Alpes comme sur le Rhin, Elle 
eAt pu s'y reh fermer et les rendre inexpugnables. Ces 
lignos étaient hiei^ meilleures que celles de la vieille 
France^ hérissées de forteresses dont lenchaînement 
pouvait spéculativement former un système de dé- 
fense^ et qui pourtant ne servirent qu'à disperser 
et paralyser les débris de ses armées. Bonaparte , ac- 
coutumé par la victoire à mépriser tout autre moyen 
de conservation que celui de prévenir l'ennemi et 
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de détruire dans son propre pays ses ressources de 
toute espèce tandis qu'il ménageait les siennes^ né- 
gligeait d'affermir les nouvelles frontières de Tem* 
pire ; il ne fortifia que les points qui pouvaient servir 
d'appui à Béé bases d'opérations offensives , çt n'ar* 
rêta jamais un plan général de défense intérieure. 
Toujours occupé de projets d'expéditions lointaines , 
séduit par le succès de l'entier amalgame des pro"* 
vinces de la Belgique^ de la Savoie et du Pié-* 
mont avec les départemens limitrophes de l'ancienne 
France ^ il ne songeait plus qu'à lier , par des rou- 
tes militaires , à la manière des Romains , ces pro-. 
vinces incorporées avec les contrées plus éloignées 
qu'il avait conquises; celles-ci non encore soumises 
aux lois françaises n'en étaient pas moins rangées 
sous son obéissance. 

C'est dans cette vue qu'il s'attacha à perfectionner 
la route d'Italie par le Mont-Cenis y et qu'il fit ou- 
vrir ^ à grands frais, celle du Simploh par le Va- 
lais, communication la plus directe de- Genève à 
Milan, La construction en fut ordonnée quelques 
mois après la bataille de Marengo , par un arrêté 
des Consuls du 7 septembre 1800. 

Le général Lery, commandant l'arme du génie 
à l'armée des Grisons y fut d'abord chargé de diriger 
les reconnaissances des différens débouchés entre Je 
lac de Genève et celui de Constance y <c d'examiner le 
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3) système de défense le plus convenable à cette partie 
» de la Suisse ', et de déterminer principalement celui 
» nécessaire pour la vallée du Rhône dans le Valais , 
D d'après les dispositions relatives à la commUni- 
3) cation immédiate qui devait être établie entre la 
» France et la Cisalpine^ en ouvrant par le Simplon 
» une route pour le caùon^ de Brigg à Do?no (TOs- 
» sola, y> Ces reconnaissances furent faites au mi- 
lieu de l'hiver ; saison la plus propice à cause de la 
fermeté des neiges ^ et parce qu'on peut mieux >uger 
des encombremens et des< points les plus menacés par 
les avalanches. Dès le 20 janvier 1801 , le général 
Lery ^dressa au ministre de la guerre et au général 
en chef Macdonald un mémoire descriptif de toutes 
les vallées formées par les sources et les affluens du 
Rhône , de la Reuss et du Rhîn , avec Tindication 
de tous les postes à occuper sur la ligne de défense 
de la Suisse par rapport à l'Italie à lest et l'ouest 
du mont Saint-Gothard. Ce mémoire sommaire au-, 
quel était joint un itinéraire de toutes les routes , 
chemins et sentiers , est le travail le plus complet, 
le plus clair et le plus sûr qui ait été fait sur cette 
partie de la grande chaîne des Alpes : les vues géné- 
rales qu'il renferme s'accordent avec celles que nos 
lecteurs ont pu remarquer dans l'excellent mémoire 
du général Lecourbe, inséré dans les pièces justifica- 
tives diuleuxième volume de cet ouvrage. r- 
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Après cette reconnaissance , d'habiles ingénieurs 
furent envoyés du côté du Valais à Brigg, et du 
coté de ntalie à Domo cTOssola, pour faire les pro- 
jets de la nouvelle route , sans s'astreindre à suivre le 
sentier à peine praticable pour les mulets^ et le seul 
par lequel on pût gravir , en passant à travers les 
torrens , la sommité de la chaîne entre la gorge de 
la Saîtine sur les eaux du Rhône, et le val de J^edro 
sur celles du Tesin, 

Le général Tureau y commandant les troupes fran- 
çaises stationnées dans le Valais, fut chargé de la 
sui*veillance des travaux dont il rendait compte au 
ministre de la guerre ; mais comme ces tra.vauxétaient 
exécutât sous l'inspection des ingénieurs des ponts et 
c]]aussées y le directeur général de cette administra- 
tion ^ en fut spécialement chargé. 

Indépendamment des difficultés que présentait 
dans les hautes vallées du Rhône et du Tesin l'exé- 
cution de la route ^ il fallait, au milieu des préci- 
pices et des masses de rochers escarpés à pic , ou di- 
versement inclinés, couper et soutenir de larges 
rampes praticables pour l'artillerie, et leur conserver 
une pente proportionnelle : ces travaux , les plus 
étonnans qu'aient exécutés les modernes, furent com- 
mencés pendant l'hiver de 1 8oi , et portés à leur per- 
fection en moins de six campagnes. 

Suivant les itinéraires^ la distance de Genève 
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( point de départ ) à Milan eât de 78 lieues et de- 
mie^ qui se partagent de la manière suivante : 

De Genève à Brigg , par la rive gauche du lac , 
38 lieues et demie ; 

De BHgg à Dohto (TOasola , 1 5 lieues et demie ; 

De Dotno d'OssoIa k Mîlun, !i4 lieueâ et deiliie. 

La route de Genève à Milan , par le grand Scdnt- 
Bernard t n'est que de 72 lieqes et demie ; mais 
celle du Simplon , quoique de 6 lieiies plus longue , 
est, militairement parlant, plus directe. Pour s'en 
convaincre, il faut surtout considérer les points d'ar- 
rivée au pied des montagnes^ du'côlé de l'Italie. 
Quand on est à Aoste , au pied du Saint^Bernard , 
il reste 38 lieues pour aller jusqu'à Milan. On a d'ail* 
leurs encore devant soi le défilé du château de Bard 
et le passage du Tesfn; au lieu qu'à Domo d'Os- 
sola y au pied du Simplon , il ne reste que 24 lieues 
et demie, dont un tiers par la navigation de Mar-- 
gozzoy à Sesto sur le lac ifajeur. Celte navigation 
est protégée par la place ^Arona sur la rive droite 
du lac ; on a passé le Tesin , et il n'y a plus qu'une 
marche de Sesto à Milan : on arrive donc ainsi, 
par la route du Simplon , au cœur de la Lombar- 
die, presque en sortant des hautes montagnes. 

L'ouverture de cette nouvelle communication de 
la France et de la Suisse occidentale avec l'Italie su- 
périeure mécontenta beaucoup la majorité des can- 
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•tons , qui adressèrent au premier Consul dé vives 
rédatnations ; elles n'eurent d'autre eiFet que de le 
déterminer à détacher les Valaisains de la confédé- 
ration^ et d'en faire une république indépendante^ 
•ous la protection de la France > afin qu'aucun intérêt 
politique ou commercial ne pût le gêner dans l'usage 
qu'il se proposait de faire de la route du Simphn, 
pour rimportation en France des matières premiè- 
res^ par la voie d'Italie^ et de l'exportation des 
produits des manufactures françaises. Les Suisses pré- 
voyaient que les profits que leur procurait le pas- 
sage des voyageurs par le Saint*px>t/tard prendraient 
bientôt une autre direction. Déjà les belles routes 
que 1^ Autrichiens avaient construites dans le Ty- 
roi, à'Inspruch à Trente par le Brenner, et de 
Clagenfurth à Udine par la Ponàeba, en avaient 
détourné une grande partie. Les portes de l'Italie 
«'ouvraient , de toutes parts , du côté de l'Allema- 
gne ; et ^e premier Consul pensait qu'en ouvrant 
aussi du côté de la France , au nord et à l'ouest , les 
passages où l'art pouvait vaincre la nature, toutes les 
communilcations qu'on parviendrait -k rendre prati- 
cables pour l'artillerie , «t commodes pour toute es- 
pèce de charrois , il s'assurait à jamais la possession 
de ces belles contrées. Il les avait deux fois conquises : 
il y veillait d'un œil jaloux ; il n'y voulait point de 
parti^e. Richelieu avait dit autrefois : Qu'il n'y §it 
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plus de Pyrénées/ Bonaparte aurait volontiers ren- 
versé, aplani cette grande muraille des Alpes, 
depuis les sources du Rhôney et du Rhin jusqu'à 
l'embouchure du ^ar; jamais il ne considéra cette 
muraille protectrice comme la vraie frontière de la 
France. Nous le verrons bientôt porter toute son 
attention , prodiguer son or pour fortifier la fron- 
tière orientale de lltalie entre les Alpes et la mer 
Adriatique , et fixer le système de sa défense inté- 
rieure au point stratégique à' Alexandrie : rien ne 
fut épargné pour préparer dans cette place une re- 
traite sûre , un vaste dépôt, un formidable boulevard 
à l'armée qui, après une bataille perdue, n'aurait pu 
tenir la campagne sur la rive gauche du Pô , et aurait 
été forcée de venir s'appuyer aux Appennins. 

En voyant les efforts que se hâta de faire le pre- 
mier Consul pour lier l'Italie à la France par des 
routes militaires et par la contiguité des territoires, 
on est conduit à faire un juste rapprochement de son 
système de conquêtes et de domination avec celui des 
Romains. Cette Italie était pour lui ce que la Gaule 
et l'Espagne avaient été pour eux pendant plusieurs 
siècles : ils ne s'occupèrent que des communications 
intérieures en-deçà et au-delà des Appennins , telles 
que la magnifique voie Appienne de Rome à Car 
poue, la voie Aurélienne et la yo\q Flaminienne, 
On sait que, du temps de César, ces travaux s'é- 
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taient tellement perfectionnée / qnt le» prinoiimlc* 
villes dlt»U? communiquaient ^trç elles par de» 
chemins payés ^ et que cm roules eoiàmencèr^t.âèt 
lors à «étendre dans leSiprovinoed ;Oonq«iises. La vine 
JDomitia^ construite p«T 1®. superbe ]>omitius JEno^ 
feirbua aprè^ sa victoire suï le£^ Auyei^nais , cooQdui^ 
«ait dans la Çavoje 0t I? ]>auphinâ. Augos^ £t pera« 
d'autres routes Ainjo» le» ^lpe9 vers Lyon , et par les 
^fipermin^ v^r^ Marseilh, lies ixMiites dIBspagne 
furent perfectionné?^; 2a Qmh Sut oitvéne dans 
toutes les directions, dfrpuîs i^j^iy |usqu'ftu fond de 
l'Aquitaine, depuis Afo/!*etf/fe insqn a.ST^n^^. A me*: 
sure que les aigles romaines pénétrèrent. en. Germa*» 
me les voies militaires s'étendirent au4olà des Alpes 
Hhétienmêy et.d^ monts Cmtpa/Aea mu le .cours 
^u J^nube jusqu'à son embouchure dans le Pont^ 
^uxmi On communiquait anisaî de la Haute-Italie 
par les routes qui partaient ^ Aq^ifâe^xx bxA da 
gplfe Adriatique jusqu'aux extrémités des provinces 
de l'empire. jLa principale de ces routes , »dont iea ta-t> 
bXeaux itinéraires ^nt parvenus jusqu'à bous ^ tra-^ 
versait llUyrie, la Macédoine, laThrace, et Gon# 
duisftit à Biaances elle était confiiniée au-delà da 
Bosphore dansJi'Asie^Minenre, «t jpar la Phénide, 
h Palestine, et. l'JÉ^ypte , aboutissait à Alexandrie, • 
Ce fut ain^i que les Romains ipàrvinrom à subju- 
guer tant de. peuples divers; tb ^portaieqt leurs 

9- ^1 
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armées et leurs machines de guerre arec une éton- 
nante célérité^ au sein du pays conquis et jusqu'aux 
extrémités de la terre habitable. Ils rompirent^ par 
cette facilité de se mouvoir en restant en bon ordre, 
les coalitions des princes de l'Orient ] ils prévinrent 
souvent la réunion des essaims de barbares , et arré- 
tkent long-temps leurs redoutables invasions : en- 
fin ces routes militaires , d'une solidité presque in- 
destructible , dont les vestiges sont encore aujourd'hui 
des modèles imparfaitement imités , étaient les véri- 
tables chaînes dont les vainqueurs chargeaient les 
vaincus , et que ceux-ci étaient contraints de forger 
eux-mêmes. 

Plein de ces grands souvenirs, le vainqueur de 
l'Egypte et de l'Italie , encore dans la vigueur de 
l'âge (il n'avait que trente-deux ans ) , tenant sous sa 
dépendance plus de la moitié de la population du 
oontineikt européen , diàposant d'une nombreuse et 
valeureuse armée, pouvait croire qu'il s'était éleré 
jusqu'à la célébrité d*Alexandre^ d'Annibal et de 
César. Non-seulement ses flatteurs, mais ses ennemis 
•ux-mémes, le comparaient à ces brillans météores 
de l'espèce humaine ; il avait sans cesse leur image 
sous les yeux; leur histoire, l'examen critique de 
leurs grandes actions ^ le parallèle de leur génie, de 
leur caractère et de l'influence qu'ils avaient exercée 
sur l'esprit de leur siècle, étaient les sujets les plus 
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fréquens de sea entretiens avec les chefs de Tarmée 
les sa vans et les artistes ; il n'aspirait à rien moins qu'à 
surpasser ses modèles, et comme conquérant, et 
«omme législateur. 

On ne saurait expliquer, autrement que par cette 
noble folie , par l'ivresse de la gloire, la chimère qu'il 
s'éUit faite d'une domination universelle, toute sem- 
blable à celle des Romains : nul ne connaissait pour- 
tant mieux que lui tout ce que la différence des 
temps, les effets de la civilisation, la diffiirion des 
lumières, jvesque au même degré ches toutes les 
nations, wnpncelaient d'obstac^ps que les anciens Ro- 
mains n'avaient pas rencontrés, et dont leurs efforts 
<ît leur constance n'auraient vraisemblablement pas 
triomphé. Si, dans la méditation de oes vastes projets 
il éuit forcé d'arrêter sa pensée sur ces considérations' 
il s'élevait bientôt au^^essus d'elles , et allant toujouri 
du connu à l'inconnu , voyant tout ce qu'il avait , en. 
si peu de temps, entrepris et achevé, il trouvait 
dans^son génie, dans ce qu'il^ppelait sa force inté- 
rieure, assez de moyens pour vaincre de nouvelles 
difficultés, a^ez de confiance pour s'abandonner à sa 
fortune. 

Telle était la disposition d'esprit du premier Consul 
à Tépoque k laquelle se rapporte l'objet de cette note. 
Nous continuerons de l'observer avec la même sévé^ 
rite , la même justice, i d'autres époques de son ira- 
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mense carrière , persuadé que les salutaires avertis* 
semens de l'hiatoire ne ressortent pas moins de la 
peinture fidèle des caractères extraordinaires que de 
la narration exacte des plus mémorables événemens. 
Nous avons dû nous borner^ dans cette note, à 
présenter une idée générale de l'importance des tra- 
vaux exécutés au Simpîon , et nous regretterions de 
n'être pas entré dans de plus grands détails, si le 
beau Mémoire. de M. Ch. Dupin sur la route du 
Simplon et le plan gravé par M. Tardieu , n'avaient 
été récemment pubKés par M. Panckoucke dans la 
premièTe Kvraison dé sa Collection des Monumens, 
dés f^ictoires et Conquêtes des Français, Ceux de 
nos lecteurs qui désireraient satisfaire à cet égard leur 
dirioeilé^ trouveront dans ce Mémoire l'historique 
le plus complet de cette grande entreprise , les noms 
des savane ingénieurs qui l'ont conduite à sa per- 
fbctiim, la description topographique du terrain, 
celle des ouvrages d'art par lesquels on a triomphé 
de l'aspérité des lieu» et des causes de dégradation, 
avec autant de succès qu'en puissent obtenir le gé- 
nie et les rfforts des hommes contre faction des élé- 
mens et du temps. 
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NOTE TROISIÈME.. 
Chapitre IP« «— Pâ^85. 

Sur f influence des écrwaing dans les matières 
politiques. 

Nous avons fait remarquer à nos lecteurs, que la 
virulence des écrits qui furent publiés èa Fraaoe et 
en Angleterre pendant la paix éphémèie conclue à 
Amiens , avait, contribué à amener la rupture entre 
les deux puissances. QucÂque nous ayons parlé de 
cette guerre de plume comme d'un incident qui ag« 
grava sans doute les grie& réciproquement allégués, 
mais ne dut point être considéré comme lone des 
principales causes de la seconde guerre, il est du 
moins certain que Tintervention des écrivains de 
parti empêcha l'ouverture de nouvelles négociations^ 
et ne laissa à M. de Talleyrand aucun moyen de les 
renouer. 

Tandis que les uns vantaient la politique du gou- 
vernement anglais , justifiaient son manque de foi , 
et représentaient son obstination à rallumer la guerre 
en Europe comme le seul espoir d'y conserver les 
prétendus principes de la société profondément ébran- 
lés par le succès de la révçlution , d'autres apolo«^ 
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gistes^ empx^essés de servir les vaes ambitieuses dtr 
premier Consul , approuvaient son intoléra nie fierté, 
son mépris des formes et des ménagemens qui au- 
raient pu consolider la paix. 

Ce qui rendit si funeste à cette époque Tinfluence de 
ces publications semi-officieiles , c'est que , du côté de 
la France, rien ne pouvait la tempérer : la liberté de 
la presse avait péri par ses propres» excès; Bonaparte, 
qui dans sa toute-puissance n'aurait pas dâ la détruire, 
la trouva abattue à ses pieds, et l'y tint enchaînée; 
«eul y et poULT lui seul , il voulut manier cette arme 
presque toujours nuisible au pouvoir absolu , parce 
que la force ne saurait produire la conviction ; celui 
qui parle sans contradicteurs , et du même point 
élevé d'où il commande aux peuples d obéir, attire 
rarement leur confiance : au point de civilisation où 
les sociétés humaines sont parvenues , la loi , c'est-à^ 
dire la volonté commune, est le seul modérateur 
possible ; la seule digue contre l'abus 

De Tart ingénieux 

De peiadre la parole et de parler aax yeux. 

Mais la contrainte de l'expression de la pensée dans 
quelque gouvernement et sous quelque forme qu'on 
entreprenne de l'établir , est un contre .sens politique; 
ceux qui y à l'exemple du conquérant moderne, st 
promettraient des résultats salutaires et durables d'une 
elle mesure , n'au raient embrassé qu'une chimère. 
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il faut on résoudre le problème du gouvernement 
avec les données qu'aucun prodige ne peut changer^ 
ou obtenir du maître de l'univers qu^il imprime aux 
êtres créés un mouvement rétrograde et contraire à 
ses décrets étemels^ qu'il ramène les siècles écoulés; 
et fasse reparaître d'autres sociétés^ un autre esprit 
humain. 

Nous voulions nous borner dans cette note à tirer 
quelque utile instruction des effets que produisirent 
sur. les relations entre la France et l'Angleterre^ pen- 
dant la trêve ^ la liberté illimitée de la presse cben 
les Anglais ^ et la sévère censure , le monopole de la 
pensée exercé {>ar le cbef du gouvernement français ; 
mais ces obsei-vations particulièrement relatives à 
l'une des plus remarquablesépoques de notre histoire, 
nous ont fait apercevoir d'un p«intde vue plus élevé 
et sous des rapports plus étendus^ l'influence toujours 
croissante des écrivains sur la politique intérieure et 
extérieure des états ; si l'on examinait de plus prèa 
la véritable cause et les effets inévitables de cette in- 
fluence, peut-être y trouverait-on plus de motiâ de 
sécurité qu'on n'en peut co&cevoir d'alarmes. 

AFépoque où nous écrivons, presque un demi-siècle 
après l'explosion des idées libérales reprochée à quel« 
qnes philosophes comme à de nouveaux Erostrates , 
on voit la plupart des gouvememens entravés dans 
leur marche, ne pouvoir accorder, avçc les principes^ 
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aïdvÊinAlemtiit feisùtmtiB , lenrs ttiasimes^ èûgei 
pour d^Autres temps ^ mai» inapplicables à Tétat 
présent des sociétés. Presque partout , ceux qui 
«ont chargés de faire exécuter les lois ^ et de main^ 
tenir Tordre qui est la rie des lois, se plaignent de 
dette marne ^ de ce besoin de à'occaper des affaires 
publiques autant que des affaires domestiques; on 
conddère cette disposition générale des esprits comme 
iUne maladie contagieuse qui menace de dissoudre 
le corps social : mais est-ce donc une chose nou- 
velle que cette tendance des intérêts «privés à se 
concentrer 9 à s'identifier aVec Tintérêt de la patrie? 
Que voyons -nous, qu'éprouvons -nous, que les 
générations qui ont précédé la nôtre n'aient vu et 
éprouvé dans des circonstances plus ou moins sem- 
blables? Eât-ce donc la preinière révolution opé- 
rée dans le monde moral? et avant, et depuis le 
bienfait céleste d'une religion révélée, combien de 
croyances qui nous paraissent absurdes , et que nous 
disons impies, ont pendant des siècles préoccupé l'es- 
prit humain ! Des gouvernemens énergiques, ies 
princes trèà^puidsans luttèrent long-temps et vaine- 
âient contre la propagation dé» maximes évangéliques : 
elles triomphèrent par elles-mêmes , par la persua- 
sion de la raison , par Fopinîon publique. Pourquoi 
les vérités politiques, les principes de l'ordre social/ 
dégagés aussi de funestes erreurs , auraient^ils moins 
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de force deoonviôtion? Pourquoi ce puissant intérêt ^ 
ce ^agé du bonheur de la wie présente ne saisirait-il 
pas la raison et l'opinion publique anasi-bien que k 
gage du bonheur de la vie future ? 

lies esprits véritablement éelairés ( et le nombre 
en est incontestablement plus considérable qu^il ne le 
fut en aucun temps) s'attachent de plus en plus à 
cette idée positive^ que rien n'empêche de mettre en 
pratique la théorie de la meilleur» forme de gouver** 
nement. Il faut bien enfin reconnaître avec eux que 
cette théorie n'est point vaine , qu'dyk est» ainsi que 
toutes les coniiaissances humaines, fondée sur dea 
axiomes , sur des expériences constatées : ces espé- 
riences ont été faites bien avant ^oi>s , obee des peu-» 
ple.^non,nu>ins civilisés , dans des états ^ relativement 
au reste du monde connu , et respectivement entre 
eux ^ aussi puissans que ceux des temps modernes. 
Les écrits des plus anciens législateurs^ ceux dea 
pliilospphes tels que Platon et AriUote sont d'étemela 
témoignages de cette vérité : on trouve, même dans 
leurs erreurs, la preuve qu'ils avoient profondément 
médité sur les institutions sociales les plus propres à 
conserver la liberté , par l'énergie du gouvernement : 
le plus érudit et le plus éloquent de nos philosophes , 
l'abeille de la Grèce , Barthélemi , dans le LXIP cba« 
pitre de son Anacharsis ( de la Nature des gouverne* 
mens suivant Aristote et d'autres philosophes) , nous 
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a doimé une exeellente analyse de tout ce que les 
sages y dans leurs divers systèmes , avaient enseigné 
sur la politique ; il y résume les principes de cette* 
science qui , selon l'opinion des anciens , et comme 
l'a fort bien exprimé le savant traducteur d'Aris- 
Ibte, n'était que le complément de la morale. En 
reliuint ce beau fragment de l'abbé Barthélemi on 
s'aiFermit dans cette conviction que ces génies im- 
mortek avaient poussé leurs recherches sur l'état 
de l'homme en société , aussi loin que puisse aller 
l'intelligence humaine : le flambeau qu'ils allumèrent 
n'a pu s'éteindre dans la longue nuit des temps bar* 
baves ; il a brillé d'un plus vif éclat dès la renaissance 
des lettres ; les principes qu'ils avaient fixés et consa- 
crés , ont peu à peu dissipé les ténèbres de l'ignorance ; 
les germes semés par la docte antiquité ont été recueil* 
lis par d'autres génies, et parmi ceux-ci la Franco 
peut s'enorgueillir d'avoir produit les plus illastres. 
Une calture plus étendue et perfectionnée par les 
progrès de la civilisation , par ceux des sciences et des 
arts , a fécondé ces germes ; leur développement ne 
pouvait être moins rapide; aucune puissance hu- 
maine n'aurait pu le restreindre; la prudence et 
l'habileté des chefs des nations ne peuvent s'appliquer 
utilement et glorieusement au bonheur public , et y 
diriger ce grand mouvement qui les entraîne qu'en 
le secondant à propos. 
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/ Ceux qui s'alarment des progrès des lumières^ et 
par conséquent de la raison^ à cause des passions et 
des désordres qui en empoisonnent les fruits , pén* 
•cnt qu'on aurait pu , qu'on pourrait peut-être encore 
prévenir cette inondation ; ils raisonnent comme si 
un seul homme tenant dans sa main fetmée toutes les 
Térités , eût dû se garder de l'ouvrir : mais pour faire 
trêve k leurs regrets et à leurs reproches , qu'ils sui- 
vent la progression croissante depuis le premier 
terme jusqu'à celui que nous voyons, et qu'ils 
assignent, s'ils le peuvent, ce point où elle aurait 
pu s'arrêter. 

La doctrine des anciens philosophes était, même 
de leur temps , une sorte de mystère. Leurs écrite , 
tmnsmk à leurs disciples, éuient gardés, enfouis 
comme des trésors. Ceux qui pouvaient les acquérir, 
loin de les publier , se les appropriaient , et nous 
devons au hasard la conservation et la découverte de 
ces mines , si riches d'enseignement , que nos études 
et nos recherches ne les ont pas épuisées. 

Mais au lieu de ces transmissions mystérieuses et 
presque toujours orales dans un cercle d'initiés , l'art 
de rimprimerie les a tellement multipliées , que les 
principes de morale et de politique, base de la 
science du gouvernement, sont pour ainsi dire de- 
venus usuels à rinstar des connaissances physiques et 
parallèlement avec «iles. . 
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La pditique extérieure des états , c'est à dire leurs 
rapports comme sociétés distinctes^ et leurs oUiga- 
tions réciproques ^ furent Tobjet des premières re- 
cherches des publicités saodenies ; ik y appliquèrent 
ces mêmes principes qu ils venaient de puiser dans 
les œuvres des philosophes grecs et romains , et dans 
les saintes Ecritures , source non moins abondante. 
Là commença , vers le seizième siècle de l'ère chré- 
tienne , la grande révolution quisemUe devoir s'aidie- 
ver dans le dix-*neuvième siècle : les progrès furent 
lents jusques au dix--septième siècle. Dès le treizième j 
T/iomas ^Aquin ( saint Thomas) , dont l'esprit su- 
périeur ne put être étouffé par les subtilités de l'école^ 
avait ^ dans ses Opuscules philosophiques y traité des 
devoirs des princes , et Gilles de Rome son &èm^9 qui 
fut le précepteur de Phillppe-le-Bel^ écrivit sur le 
même sujet. Ce ne fut qu'au seizième siècle , que le 
goût de la littérature et des beaux^arts^ en s'épuraat 
par la recherche de bons modèles de l'antiquité^ 
fixa l'attention et les études des écrivains sur les ques- 
tions politiques. Cependant^ si l'on jette les yeux sur 
la situation de la partie la plus civilisée de l'Europe à 
cette époque ; si l'on se rappelle les guerres atroces^ 
les fréquentes révolutions des républiques et des pe- 
tites souverainetés d'Italie^ la complication de leurs 
intérêts avec ceux des deux grandes puissances incon^ 
ciliaUes^ les intrigues des papes ^ la brillait ^ mais 
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seandaleme pontificat de Léen X , le nianqué de foi^ 
l'impudeur des vi<datioiis de toute espèce dâm lés 
transactions entre les divers goUTememens^ on voit 
que rimpunité dn crinîe^ l'oppression et la misère deâ 
peuples^ marquèrent des plus funestes signes cette 
épocfue de la renaissance des lettres : mais les-étude^ 
plnlolopbi^ues ne tardèrent point à redresser les er-^ 
xeuvsdé la polîtiqiife. Machiavel, dont le génie ^ cédant 
à l'esprit de son siècle^ corrompit la morale par de 
flinsses appfications^ n'en ouvrit pas moins la carrière , 
et fut bientôt suivi par des écrivains.plus amis de la vé- 
rité^ |dus dignes de servir sa cause. Bodin^ di|ns ses 
Recherches'fiistoriques^ et dans ses Livres sur la répu- 
blique , proclama les vrais principes de la monarchie 
tempérée, et de la tolérance en matière de religion/ 
Grotius, aussi recommandable par son caractère que 
par ses talens> l'esprit le plus éclairé et le plus uni- 
versel qui brilla dans le dix-septième siècle , l'ami de 
l'infbrtané Bameveld , ne fut pas seulement le défen- 
seur delà liberté de sa patrie , il porta le flanibeau dans 
les routes ténébreuses de la politique. Son Traité du 
drmi de ta guerre et de la paix, opéra une véritable 
révolution. Aucun ouvrage n'avait jusqu'alors produit 
nne sensation aussi générale» Grotius, en s'élevant 
ccmtre l'arbitraire , et Tabus de la force , traça d'une 
main ferme les devoirs respectifs des peuples et des 
ienverams. Les cabinets s'étonnèrent de cette autorité 
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nouvelle^ etfureilt co^traint», par roipmioiipubliqaei 
à respecter ses décisions : on n'oaa plus enfreindre la 
loi des nations sans se couvrir du moins de prétexte» 
spécieux. Cet hommage rendu k la Vérité , la dtscus- 
aion publique du point de Ardii et les notions du juste 
et de rinjuste j appliquées aux rdbifions entre les états^ 
comme aux pactes entre les individus , furent une 
conquête de la philosophie , et Gretius en eut toute la 
gloire. 

Parmi les nombreux commentateurs dé ce grand 
jurisconsulte qui fleurirent dans le dix -septième 
siècle^ Puffhndorf (al celui qui répandit le plus de 
lumières sur les questions de droit public : Hobbeé 
avant lui les avait traitées en sophiste. L'horreur que 
celui-ci avait conçue des excès de la révolii|ion ré- 
publicaine d'Angleterre^ le porta à dénaturer les 
principes établis par Grotius: PuiFendorf les rappela 
dans son Traité des devoirs de l'homme et 4u citoyen , 
et dans ses Elémens de la jurisprudence universelle; 
ses écrits^ répandus dans toute TËurope et traduits en 
français par le savant professeur Barbeyrac ,• firent 
avancer rapidement les connaissances dans cette par- 
tie. Qs étendirent tellement l'influence .des* sèinês 
doctrines , que plusieurs princes souverains ibndè*' 
rent, dam les universités d'Allemagne^ deschàiresd* 
ilroii naturel et des gens. 
. En&n^ pour l'honneur de son siècle et la gloire des 
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lettresfraBçaiies , le génie des lois, Moniesquieu , pa- 
rut ; il versa des flots de lumière sur les questions les 
plus abstraites. Après que sa vaste érudition et son 
investigation pendant ses voyages lui eurent reftda 
propres les trésors de l'antiquité , les méditations des 
philosoj^ies qui l'avaient précédé , et l'expérience de 
•es contemporains , il alluma le flambeau de l'histoire 
davs son ouvrage sur /es Causes de la grandeur et de 
la décadence des Romains , et le porta dans les der- 
nières profondeurs de 1» législation générale et de» 
fondemens des sociétés. UMspritdes lois , qu'on ap* 
pela f esprit du monde, {fut reçu comme le code da 
droit des nations ; il déchira le voile des préjugés-, 
et sous cette plume d'or^ la science devint positive, 
et la pofitique prit une nouvelle face. ; 

Depuis cette époque mémorable , pendant le cours 
du dix-huitième siècle , le mouvement imprimé à 
l'esprit humain s'est nécessairement accru conformé* 
ment à la loi générale de la création, qu'il faut bien 
admettre dans le mondemoral comme dans le monde 
physique ; des obstacles plus faibles que l'impulsion 
donnée, ne pouvaient qu'accélérer ce mouvement ; les 
grands écrivains , dont les chefs-d'œuvre venaient 
d'illustrer le siècle de Louis XIY , à Tégal de ceux 
du siècle d'Auguste , avaient moissonné toutes les 
palmes de 1^ littérature ; une autre carrière moins 
IniUante peut-être, mais plus vaste, s'ouvrit devant 



43a ptticts 

leurs «aoceseeiiri. Les sciences exactes lartfnt ctilti vééi 
avec une ard^ite émulation. On vit s*élever de toute» 
parts des «écoles et des académies ^ qui s'affranchirent 
peu à peu dos anciennes routines , et produisirent 
un grand nombre de spîeis distingués dans divers 
genres ^ et presque tous imprégnés de l'esprit d'indé» 
peodanoe qui respire dans l'immortel ouvrage de 
l'aigle français, la. plupart des savans , dans les états 
du continent^ s'adonnèrent aux sciences physiques 
et aux recherches philosophiques ; on voit que le gé- 
n^e poétique de Voltaire cédait à cet entraînement. 
Rousseau^ qui s^ livra tout entier, propagea les prin« 
cipes de la liberté et la connaissance de l'art social , 
par sa profonde dialectiqtie , et par les séductions de 
l'éloquence. L'ui^ et l'autre, malgré leurs erreurs et 
leurs paradoxes^ contribuèrent puissamment à ré- 
pandre en Europe , dans toutes les classes y les lumières 
naturelka et le goût de Tinstruotion ;.mais ceux qoi 
leur eu attribueni; tout l'hcmneûr ; et ceux qui leur 
en fi>nt un crime devraient nsoonnattre que l'in- 
fluence de ces grands écrivains pro^^nait de ('esprit 
de let«r siàde , qp'ilsi suivaient eux^^mémes , et ne pou- 
vait que seconder la tendance générale. 

£a Angleterre 4 o& les intérêt» de la société, lei 
formes et les actes du gouvernement sont l^objet con- 
stant des discussions publiques, les écrivains s'appli- 
quèrent plus spécialement à réQ<»cnnie politique , 
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Science qui ; eejxm, l'excellente définition de Garnier , 
« a poUi^ pb^et de considérer les lois de r6rganiaation« 
j> det) sociétés hutnçiiies , et de rechercher 1^ moyen» 
3) qui peuvent rendre ces sociéfésheureuses et puiâ-»- 
» fiantes, yx Les principes de l*économie politique prise 
ainsi dans spn application Ià plus étendue , fqrent 
controversés entre des philosophes^ des savatis et dea 
jurisponsiultes de difiérentes-naitions : en Angleterre^ 
par Smith ; tn France , pat Tin-got ; en Italie > par Fi- 
langieri ; et tantd au très dont paùs voudrions pouvoir 
rappeler ici et caractériser les oeuvres comme autant 
^e bienfaits pour rhupajanité. Ces principes analysés,' 
formèrent MA corps de science dont l'étude devint 
familière à tous les bons esprits : on s'exerça À les ap» 
pliquf^r àMX diixèrse^ l»*dt|ohes de l'administration de 
l'état, de là même manière qu'on. avait appliqué aux 
ai'ts les j^ciences mathématiques et physiques. 
. CViit depuis, cjette époque, depuis un demi-siècle, 
. que la 'position des gouvememens, et leurs rapports; 
avec les. peuples ont changé ; leur influence est 
d'une toute antre nature, et la force de 1 opinion pu^. 
bliqlie , soit inerte , soit active , leur est aujourd'hui 
secourable ou. npisible selon la justesse de leurs me- 
aurres ou leur imprévoyance ; s'ils la secondent avec 
prudence , ils n y trouvent que des appuis ; s'ils la . 
compriment , ils la rendent hostile , et s'en font un 
obstacle. 

9. a8 
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Vers la fin du dix -huitième siècle > deuit gtûnd§ 
événemens , l'émancipaiion de» coloniet anglaises de 
l'Amérique septentrionale et la rérolutîbn française , 
donnèrent atix idées libérales un cours phis rapide : 
mais les écrits polémiques à la profusion desquels on 
Tattribue, ne le précipitèreiit qôe parce que les esprits 
y étaient depuis long -temps préparés. Franklin, 
Céepér, uifdams, ne trouvèrent en Europe que des 
appmbateurs et des éclios fidèles ; aucun faotnme rai*- 
sonnable ne s'avisa de leur imputer l'abus dds prin-^ 
cipes qu'ils avaient proclamée ^ ni les malhéiCfrs^ ni 
les di3Gordes sangla|it€fs et lê^ieyitnes qui > peu d'années 
après^ étouffèrent en France la liberté sions lea ruines 
delamonarcbie. 

^ Ces principes d'âne sage liberté qu'on essaie encore 
dé rep^Sï^r , et quW voudrait ein)onserire comme 
une funeste contagion > avaient déjà rempli les ^enx 
hémisphères». On les retrouye dans les ouvrages des 
plus ardens antagonistes du nouveau sjstème de goa-^ 
-ornement ^ dans lés réflexions de Burke^ dans les 
Lettres de Galonné , dans Ie& vigonceux pamphlets de 
MaHetdu Pan , tout aussi^bien que dans ceux deCpn* 
dorcet^ ou dans la Lettre de Mirabeau à' ses commet» 
tans, oU dans le manifeste de Sieyes pour le tiers'-état ; 
tant il est vrai qu'on est entrainé par l'esprit âe\son 
siècle comme par la marche^du temps. Quand ies vrais 
principes ont p u se faire jour, les désordres momtn-. 
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)aoé0^eft pwsiow n'en J)epvçn.f (ten«tittèr.r««Baéi 

Soypns.4u«î,»s ^ movà la .p,M 4e 1, /olip «t-de l«.pe^ 

ïwité déis.les œuvres lu^iws^ W**s.«^»wr«ft 

BH«6i,«pUe ^e la xamn e* de Ia;?rerB, j «te«»*-fliiiyM 

q«W pe»t extraire, de» «ifejsuoot. ki pljte, <(«actt 

de» ii^^rs «snivram^s iwqu'à bi,feire^,^? ...^ . ,,£ „ . 

, On n&iaur«t trople redir«,.l4,4flbt^âe«i|fc«ipnie 

*évolutiiw;swt.pr^m et now r t«)w*btol ./jg.^aa^ 

en &.ll«AQignée{.««us ne p0uy«w pl„,an ^'ateîrii^ 

«i ctofl«Br. i8.Ba«Hw , elnouft ntA»-.dbsti«ioii».è ^a» 

«dérer n^ *fièto choisie; iéikfiwent la .dap»,. eUèr 

ïMêùie. Cette fwwHr tetrtjrtoatsBOlpai-qnabfcîaaàMae. 

effbrte,q»i»fj)J»,qi,e tous l^.gpnj,oi»*^,^ bnt.teBté 

iKwr i*i»wndre.te lanfeBsagexIififiaiilhfe pi^^li^wjs'^ 
4oBt la «ùlliplica^ioh pn»diigirfuso(eat3deTOn»èite^« 
fi>rt:Ie!riwderopiiiiéii. .;i'..t !,;:-,;.. ,. ; , . ; , 

/ Ç*f««"le;i»nJiÈri.Ma«airin quèi.'aviBa.lerpilimite 
^ ;&«e ««iiurtBument politique de...feûaies.^.i,4 

ïfi»nife^4lçJ,i^^ett«ife,>r««w,.,,,epnM,aifeilten 
i«aM. fip Mjwftt*;e a»tMeî«iWr3r,fei«iit inaérerde, . M- 
letin» de la guerre d'Espagne, et des nàitJlMm jtoU^ 
liqHM «iw lm.^v4B«»*rt« àl»lérifiiM»,dè htlirmie 
Huxqu^HiJ dwaait.ÏB o««fo«r qui,«6ûv«iait.à:.^ 

y^iç«i;eJ.ftt0W*k»e».fntrigws;Qetexèn,piew««a* 
4t»% piu d'imitM^Uig. .^^ . jj ,,;....; ,. 

.,li«* gaaeite, étaWie» *n France :enIi65r..p«>.uB 
«lé*WP4#t ^ientôtraprès^ Afcn«an8 atdàn.«aaM 



J'Gnsope/ifiXKintd^aibopd rédigées soin rinfiaence deâ 
0oqMi!iriieitteiii;«t> pendant» plus ê^na siècle, elles 
Am^llt^umisâs à^ltt'^l«te'rigoUreuafe cénsfilre. Seule- 
ttt^fltrVikitévét â^È'thaqnéckhihn perinettadt de pu- 
tti«r;>)sftkii| li^ circonBtàiteesv^i^-les i^étt^ttiens et 
sur les actes éé» gèbVeriidflfens étrangers , oe qu'il an^ 
t^it«^]^dlJHté>pottr hii^DlémeetpouPr ses alliés. Ainsi 
ievmystèrérde la pbliiiqtie > soîgnetiseihelit voilés pour 
Ivlioa; tfii:]||Knnt d^ rue y étaient ailleurs mis à déoou- 
WBt paan ilcsi iàlévètft epposéi y et la curiosité était de 
fâii» en< plus émtëe^îpa^ cet "échange ^ mensonges* 
r^'^IiaUbeétô'dpiaipMsieeh Aiigletetite , qtie ses abuir> 
cûmm&ril aflrrivecou^ofqçs;^ valent fproé^jde «estrein-^ 
^N9 ';( é^fèf 'Ifl^ • deiimiàre .i^érolutibn, ne' tarda pas>4 
««iprQnd«a«on!:âaaDr ; lef, jifMirpalîsfes^ einglais- s'aflhfti»^ 
chirent les premiers de toute espèce de circonBpeotion^) 
tt Boibeniouteniuitv^sait'en'froliiâabt^l'autdrité', ils 
deTdnrettt : de i paiisaa(» 1 âtoqliaires î ^ès(: ' deuis * partis i 
dont là Jhittq y «eoptinueHe Jet nécessAivfc ; est "pmr les 
^eNivemema» '- repipeeenttftifs iin> principe de forcé 
•tldi? 'Vitalité..: ^-^ •'■-' .-•^." . ' - '^•^''- >'i ' ^- - 
, JEies-efifets d!unispeotacle siiintéfiesétfnt ; lë^retentU- 
femént des 'discours parlèffîentàà'M^tie fâ^nt point 
asseoattma^rqués rérsle^nv^ieu du dik^iCiitièmè siècle ^ 
la situation insulaire des Anglais ( déùisôs^ MM ^rbé 
Briiaf{rt6s), la^ifiEérentefdes moeurs , celle de^'ibr- 
jMftjdo kur gogveniéàicnt par rapport aux monar^ 
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eliiefl|;a(bsôlues du oontinent^ «a le pouvoir législittif 
€aiifond.u dans les droits de la couronne y •n'étaib 
qu'iUçf^ir^mént contrâLé ; FéterneUe > rivalité de* hi; 
France, les guerres fréquentes des deux natîoiléy 
firent; ptârdre de Tue les' pcogrès; dé Fesjprit cUimita^^^ 
tipn et du goût des discussions politiques qui se r&ff 
pandait en France , et de là dans le reste de l'Europe;' 
Cte s'aBOtusaitde ranglomanie ; eHe était plus sék^ieuse 
que la^mode qui n*est qu'un signe frifytile : maislfêi 
fi|t surtotitdans Jes colonies rah^âises dçTAmériiquef 
septentrionale que s'éleva le failal de la vraie libei^ 
et deraffranchissement de l'opinion* - !^ * 

Le docteur Franklin.^ dans aa gazette de Fienvflyâ^> 
nie publiée en 1760, s'élévant aux plus haute» ques-*i 
tions de la* morale., du droit des nationseet de lapo^'» 
litique, ouvrit une ooavelle carrière. Il ne sè^ rendit. 
•gSLs moins célèbre par cejlte p^blicajtipa ^è p»r.'sesl 
expériences physiques ; ce fut. une 4utre éleclrîoitél 
dont mille conducteurs portèrent le fluide .,, et. donjh 
les commotionstse firent sentir jusqu'aux extrémilélb 
del'Europqi, et particulièrement en France*} ce.qui[ 
fit dire^,4el'i}}u9tre, docteur: , , : î 

. . , • JBinpuit çœfafulmen scepirumçu^ 0rranpàj. . ./ . . ; f *' ^ 

. 'Défunts oetteépoqua les feuilles publiques devin-^^ 
isnti pour ainsi dire > un alisofnt indispensable pgur^ 
toutes lesf so<{»é{és , une denrée de piTemière néces^té r.' 
à'l:exem)^te dei*Anglât^re ei de» l'Aixiécique.sieptenn' 
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trioiuiI|& ; tJBiUê.lea gouFcrn^meiis européms étatAirent 
dès jànrnanxi, et ne mànquèDeat paB'd'eti fai re^ comm^ 
le^ oajvdînâl Mazàriit , une «rme de 'ttiplomitre. La 
Cttérattureetres soienoes vctirè^0»tâ'a<laprd un grandi 
avantage de ia fréquencfs et de kpiiomptit«id« décès 
moyens de commUiiBcatiati ; les ^irers idiomes furettë 
aussi récipiôqtiBenient plus jbùUivés. 
. Cette fermentation des espntslqm remplit le court 
intervalle entre le tricHUphe.dé rindépendance àmé* 
ricame et larérblètion française!^, fit ëclore par 
ttiiUiers les écrite politiques : on sajt oomment lev 
fruits salutaires d» -la ;libevtd:xie la pi«s^ furent 
Gorrompàs pap )a lieesce' la pkii^ efiPrénée y les jour- 
naux qtiotidiens se -multiplièrent sous toutes les 
formes^ êous^ toutes le» dénominations que Tesprit 
de parti et k <»pîdicé firent imaginer. Leikr in- 
fluence fiit sdttvt^nt utile et trop, souvent f^ineste à 
là^^catxse de Iti fibéMé'*: mais enfin ce t6ri*c^t ayant 
rbm|>u 'Ses faibles djgites,' il' fafllit Jui'laissie'r un libre" 
ôoilrs'; ce île fut "pas seulement' sur l^^kaft sôcfiflf et po^ 
lltiijd^ de 'îa^'F^ahce qii-il poV*ta capricieusement ses' 
bienfaits et ses ravages ; lUrtottd'aiiôn ifiitf générald!* 
elle s'étendit suftoiit ©n AUemagne ^ paTceTKjue les 
mœurr plus, gf^arps, réloignèmenO^des dûtr^cfû^^» 
leigo^tdes études sérieuses , de la littévaiaire ancienne 
et des recherebes métaphysiques Odbtriitiaient k é^idr- 
ter Iês imagiitationsl \Snû foolede ^avans et d'homme» 
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is' letlarer se jeta danà les disouMions pdémitiàés y 
âiu>sqiielk$ âonnafent lieii les inpbvatkais qtii s'opé^ 
raient -en France f la bhïanrre' diversité des 'Tégenices 
des^élaU>d«l'Empin ; la dîvergetioe des intérêts des 
grands «t dès petits soatren&is faTx»risèrent œite pi^ 
pagande; la quantité prodigieux de gaeettès etd'ou^- 
vragear périodiques , coiitiiiuellemeiit pabliés' maTgré 
les prohibitions et les censures^ malgré les calazQiiés 
dé la' guerre et les ckangemènis de dominatiab / fait 
assez connaître qae Finâuence des écrivains n'a^ pais 
lélétboindre chee les penpiesalleinaifds^' que cliez les 
Anglais et les Frabçais. 

Nous avotks sous les- yeax^nne notice de presque 
toutes les feuittes publiques qurparwrent successive^ 
ment enEubopé depuis la d!éc}«%*ati6n de l-indépbn* 
dttttoe des £ttf|s-iUnîs^ "Véritable ère moderne de la 
liberté , jusqu'à la dictatare> élil^ilre de Bénaparte: 
^ur rendre oetl^ notice aosBi ouvieiJse qir'ûtile pour 
Vhîs^Uiité, îltfàiaAttih'y' en y marquant soigneusement 
la ;prem.iièiiei et la demièns date de ûhaque feuille 
(ce qui'ftrait connaître l'époque et les eiroohstances oA 
«Ues forehl {Nfibliées^ lëurrogu^ ateurduré^)^ ca- 
iveiéinBer r^sprit daiM^ 'léqttel elles' ftirem rédi^éeii; 
on devrait y joindre aussi les noms ef la biogra* 
^^ffe des âUVeiirs. Ces recherches , qiW iRMis' avfons 
«nireprises^ ri<ius Auraient tropé<!^rté de notre sujet : 
•SM» Idtthdtôiië que q«ietqu'an dé nos ebiHemporains ^ 
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critique a&vère , m^iis juste > et surtout inipartiid ; aô« 
cueille cette idée; il pourra. laisser auxécrivaina d'un 
autre âge un guide nécessaire ;: indiquer dans la oôn<» 
fasionet la corruption de nos ^nnalea^ oeOesqui ne 
furent que des œurres de mensonge^ et' sauv^er d^ 
l'oubli celles qui sont dignes de mémoire. 

. On peut conclure- des céflexion» que nous venons 
de présenter : 

. V, Qu'en admettant les causes^ on ne peut nier 
les effets ; l • 

2<^. Que la tendaiioe générale vers le meilleur 
ordre social ne peut pas être arrêtée ; . < 

3®. Que les axiomes de la Science du gouverne- 
ment et de réconomie politique proprement dite ,. sont 
autant de vérités mathématiques dont. léîi nations 
civilisées ne peuvent être dessaisies qu'en retombant 
dans le chaos de la barbarie ; 

4''. Que les découvertes et les épreuvea, qui ont 
tant coûté & l'humanité po^r fi^6r:la coi^timcion du 
véritable gouvernement monarchique tempéré par ^k 
représentation nationale y riê* peuvent pais plus reste): 
sans appUcatiqUi^ que les lois du inoti vemenl 9 qMe l'i^ 
ventioii de la bous^e , l eleqtriçiflé y et h% déoompo^ 
lions cliimiqpes; ;..'>• 

.5. Que.ces' conquêtes de l'esprit humain dans 
l'ordre moral, ^omme^ dans Tordre ..physique ^ sont 
VaooompUssement des desseins du Gréatieur, qui «mip 
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dans tous ses ouvrages les moyens de conservation et 

de perfectioniiiemeWt ; .'î ':\' ' .- 

6^. Que les fureurs de la démocratie , les rêves phi- 
lanthropiqûeKclesoiVeleur^républicains^^les préten- 
tions surannées d'une fausse aristocratie , ne prévau^ 
dront'p«B plus contre la vraie liberté et TégaUté poli- 
tique , que le fanatisme religieux et Ta théisme n'ont 
pbévalufcoiitrësla vi-liie>t>eligîon'et la âokiice;^orale de 
KÉawigjle ;/...-.-) -• '.:r. '^ -.,•,... - j 
,\ 7i*}, '- Ëntik , ^t«e,maJg]^ les yaine&^rj^i^es -, les. illa« 
aion^éd^^roii^i^il ^}» désQjrdne des^passionsi^ la raison 
pUlblÂqilç ; c'esisà^^dire le jugement rectifié par l'ei^pé- 
Jei^ncp y,9^rira.de j^iur.enjtour^ dans to}iteâ[ les olassoi 
4^'k 8f9fAé!4y^J^v. ^ progrès des lumières et de Vittr 
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i^OTE QUATRIÈME. : 
CHAPITRE III*. *- Page i35. 
Sur timportance de Pile de Malt^ 



' «EKifuoil âMÎt le plumier Comul à lord %^ith- 
» worth^ après dix ans d'inutiles combats >'<|Qâiid 
T> 1^ Angleterre a- reisonhu Pimfesé&tlilé ifàtÉklêt le 
-» courâ deà âesftiiiées de la fVatioef j d^iafiuer sur 1a 
» forme de son gouvernement, tx de lai nrrabh^r 
B une seule de ses conqué))es^ dur lé eontineiit y quand 
x^eHe est amplement dédommagée par le xÉOtLOçd^ 
» du commerce du monde , par Tacq^uisitiôA dei 
» plus riches colonies , elle veut faire la guerre pour 
» conserver la possession de Malte, et c'est pour ce 
» misérable rocher qu'elle veut de nouveau embra- 
» ser l'Europe î » 

Nous avons assez fait connaître quelles furent les 
véritables causes du peu de durée de la pacification 
i^Amiena. D'autres prétextes n'auraient sans doule 
pas manqué au parti puissant qui entraîna le minis- 
tère anglais à la violation du traité \ mais ce mUé-^ 
raèle rocher valait lui seul tous les frais de Ja guerre : 
on devait bien plutôt s'étonner que le cabinet an- 
glais eût pu consentir à l'abandonner^ et rien ne 
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prouve mieux qiïe la paix A'Jlmiens fut , en efiFet , 
tine pâii forcée : quoiqvie nous persistions à croire 
qu elle fut sincère des deux parts , l'Angleterre , 
près d'un siècle ^auparavant , n'eut pas souscrit à 
Ùtpechi\t traité avec l'Espagne, sans la cession irré- 
Vbcabie dé Gibraltar , que la fortune de Tamirat 
lïook , l'audace d'un prince de Hesse , et l'inconce- 
▼able liégligence des Espagnols , avaient fait tbmber^ 
éillti^ ees maii^is. Ce point d'observation , toujours 
hostile entre les arsenaux de Toulon^ de Cartka- 
gène et de Cadix , rompant on rendant périlleuse 
tmitocombinaisbn dUes fô^be» iliaval^À ^ la Fra^ficd: 
ef de ]i*Ësp6igne 4 ioumet aux croitiièfr^' anglaises la' 
comnVBmiCfttiiCM!! ded deux mers et oè principal arri« 
^ge' en Eùr<^. Cependant ,■ ce» ptéoieu^ avantages , 
^ni onU, en grande piyriiê<^ Gatrwâla ruine de la ma-' 
fine espagnoteVy ne peuvent être cdmpàrés à ceux dé' 
k pûssedsioii de file de MCêlie ; céM - ci e^t d^uiiW 
Mtte aiotre importance , ce n'est rien de moiàs que* 
kt domination de k Médicerraûéé.' 

Ken avant la révolution, la ]^ance dii^poéait de' 
l'âetdéJ^/ifis. Les revenue des trois langues françaises^' 
équivalaient à la totalité de ceux des autres langues ;' 
elles avaient les principales digiiités-; leur prépon- 
dérance ne pouVbit être contestée ; les firéquenles re- 
lâches des bàtki^ens faisant le commeréef du Levant 
enrichissaient le trésor de ÏOrdre ; le misérable ro^ 
cher était viVîfBé ^r l'indiistrié f^nça'if e. 
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La prospérité de cette espèce de cdlonie dont Im- 
dépendance et la neutralité n'étaient soutenues que 
par le protectorat de la France y et tout au profit 
de cette puissance^ excitait depuib long -temps 1» 
jalousie des autres. Les Anglais y maîtres de Gibral^ 
tar et de Mahon, jetèrent d'envieux r^ards sur 
rîle de Malte. Divers projets de surprbe furent agi- 
tés dans le cabinet ^ diverses intrigues furent our- 
dies pour s'y ménager des intelligences. D'un autre 
côté^ l'impératrice de Russie, Catherine II, dans 
le développement de ses vastes desseins contre l'em* 
pire otioman', médita celui de former un établisse-* 
m^nl maritime dans la Méditerriudée ; elle fit propo- 
ser secrètement au grand-maître Pinto de s'allier avec 
elle pour faire la guerre aux Turcs. JlfàUe eût été 
d'abord le dépôt de toutes les munition» navales que 
la Russie dqvait y faire abonder. Cette place aurait 
bientôt acquis une importance formidable aux Otto» 
mans ; elle ^\^t tentp d'immenses apprêts pour l'at- 
taque de Constantinopîe , et le auccèsde cette grande 
entreprise çût fait 4e Mali& l'cintrepôt du commerce 
du nord de VEurope et de la pl^ belle partie de 
l'Asie. 

Les intéirêts . commerciaux de la FJrance et son 
influence dauB le cpu^seU de l'Ordre ne permirent 
point au grand- maître Ximenès d'accepter ces pro* 
positions. : on se born» h offrir aux escadres jpuases 
l'entrée des pçd^U^ et les etecours nécessaire^ pour leur» 
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redoutes et leur ravîtaillément. Un envoyé russe ^ 
ticcueilli à Malte , fut soupçonné d'avoir eu part à là 
conspiration qui éclata au mois de septembre 1773; 
le jour anniversaire de l'évacuation de l'île par 
l'armée de Soliman ^ et qui fut déjouée par la vigi-^ 
lance du bailli d^ HannonviUe , capitaine des gardes 
Aur grand-maître^ et l'activité du commandant de 
jRsrc/fe et du bailli de JFbresto. .: » > 

Ces tentative ne firent qu'exciter la jalouse surveîli- 
lance du gouvernement français, et resserrer ses 
liens avec l'île de Malte. Ib se relâchèrent à l'époque 
de la révolution qui dépouilla l'Ordre de Saint4eatt- 
•de-Jérùsalem .des biens considérables qu'il possédait 
^n France, il était naturel que les intérêts privés, si 
cruellement lésés, et le dommage porté au trésor par 
Getteconfiscation,remportassent sur l'intérêt du pays. 
"De si justes ressentimens ne pouvaient être apaisés 
par la raison politique ; et le protectorat de la France 
régénérée , toujours utile aux habitans de l'île, de-^ 
vint odieux au gouvernement olygarchique. Les it»- 
trigues de l'Angleterre et dé la Biissie réveillèrent 
les anciennes factions ; les puissances coalisées contre 
la France profitèrent de ces dispositions hostiles; 
dles offrirent à l'Ordre de Matte des dédommage- 
rÀtVA considérables : le nouvel empereur dé Russie 
fit lever le séquestre que Catherine II avait fdit ap- 
poser sur les commanderies de Pologne ; il refeva et 
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réunit, fiO)iXs la. dénomination de langues du tfo^d , 
çellet d'Allemagne et de Bavière , qui n'avaient eu 
jusqu'alo^f^ dans le ooimeil de TOrdre , qu'une in- 
fluence secondaire p^r ra|:(port aux Iftngi:^^ de France. 
Le roi.de Naples , engagé dam la ligue contre la Tépàr 
blique française , rappela les droits' qu'il aVait sur là 
«puverainelé de Tile comme suaserain , en vertu de la 
donation de l'empereur C^HtrleSrQi^iitt^ dans le cas 
où rOrdre s'allierait avec ses ennemi* , ou les favo- 
yûerait. La mort du dernier grand-maitre franchir, 
de Ro^fn , et l'éleoion du bailli de ilomp^i ««mir 
. bistre tde l'eiçpereijur d'AUemdg^, achevèrent de 
fuiper à Malle les afiaires de Vtapg^f^, que les jsupoès 
des arméesde la république avaient îusqu^làsiM^^efiii^ 
malgré tant de causes de défaveur- Eq^^.la djitresse 
du ^gouvernement et la mifière q^^e. l-iiUerri^i^on du 
conpnerce faisait éprouver au ^lus grand nombtt 
ides habiftan^^ les disposaient à rechercher l'^appui 
dlVne puis^nce étrangère^ JkTalle avwt perdu som 
indépendance^ quand la Qoltfi. du <çpnqiiéfant de 
l'Egypte -p^rHt, et qjue le siwqès trpp façUe d'une 
^(reprise audUci^u^e termina leis d^Ânée^ jdê la cé- 
lèbre Mafte^ ' • . . ' . 

La J^rance ne put jouir des ffvj^^gp^j^ç cette çon^ 
quête ; elle |^e pouvait la conserver qu'en .soi^tei}u»nit 
sa^ msifum d^l]i9.1a Méditeiyranéie.^ et. Yaa devait pré- 
voir que l'Angleterre emploierait; battes ses forces i. 
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k détrajte , plut&lque d'aban^^n^^ la IVaiice ]a 
domiiMitifm à» .tous:1^8 jx^ti d'Italie > . 1^ cl^f de^ 
9l^r9 du I^YJ^ûl ^ et'bieiitôt après qnipuiieQa^ e| nou*- 
yeàu commerce 61^ ,AÛP-* ' 

. li^ m^nv^e di^.l^ CiUrprifte^de Jl^^.fo; ^^aii^.doujt^ 
reçue ay^c joie p^r leic^i«et anglai^,^ caç c^tte pord^ 
ai CQHToitée n^ pQUVai^l^lQa Iqi échapper; il n'avail 
rien à ménager visrà-vii de» f!m»fnsx^ coçjiséeç; 
auGUBie autre que i'Anglelerm Joe» pouvait ei^tre^ 
prendre d'enlevegr cette coziquâte à la HépuW^ue 
firançaisp ^ on s'inqjuiétaiî pen à JJbkdiHis dto bi( îulpiifi^ 
que là Raa8ie.en poumii i^nceyoir^ et, aloiim ^am^ 
eore des i;jéclàmati0|is> du roi deNajdei. : . : 

. Après la de^tniodqnnditflf^ flatfte-françiaitteiauoom:^ 
l>at èiAhoulir^ le courage et la consiajure de la gaiH 
nison que Bonaparte avait laissée dans les forts de 
Malte y sans aucun espoir d'être secourue^ ne purent 
la sauver ; et ce misérable rocher, qu'il faudrait plu- 
tôt appeler le diamant de la Mfiditerranëe y fat pour 
jamais arracbé à la France. 

Les conséquences de ce grand événement ne se dé- 
veloppèrent qu'à l'époque de la paix : quand elle fut 
mûre et reconnue nécessaire aux deux pays j le pre- 
mier Consul , qui connaissait tout le prix de cette pos- 
session pour les Anglais , et l'étemel dommage qu'en 
souffrirait la France , essaya vainement de rétablir 
ce que ses armes avaient détruit^ la souveraineté 
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de rordiie-deSftiiit^Jeaii : j« #ét|ibb60A((fti<(ix1[l e^c^ 
comnle pi^emièi^ èéhditidt /^t^^uSr^tint ^^ son 
impeKurbtfbleob^tinàticihviiè'âlt'^u'îiltisoiré : on vic 
toujours reparaître dans la 'lygUë^ â^H^MittH^^eir 
jpréHfninâiré^ , à pf ud' éHàôiit^'^M» celle - ilii tt^îté dé- 
finitif^ la érarinte'â^laisserià k^FriCricie làtt^ihâré^ 
{x>ssibil^'âé:t«tiô«i^r's«â;'^cieaii«l relations aveos 
l'île de Malt» : a«i<une' garCmtie tie (pouvait, à > cet 
éga rù, raAsuret lUtogleterr^^ «iiéune a utreeonoeâsio» 
n'^uraït.pii la satisfaire ç et hr certitude lie consenrei^ 
au centra de laMéditérraiiée-ie plos beau port du 
monde ; k plus s&r .; le.pluâi«oina^odaple plbsi&eâf 
à garder ; su ffitôit poiir* rendre rpbpulaiirév élasz^e» 
peuple marchand et navigateur > IfDsugBpiSse^QeaJ^ti- 
Utés. Contre la France. : : .. .1 /•/.' - '\/'.j :;[ 
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l KOTE CINQUIÈME. 

CHAPITRE rV. — Page i83. 
Sur tÉlectorat ^ Hanovre. 

Un Hanoyrien publia^ en 1801^ un aperçu sta« 
listique de l'électorat dUanovre^ qui^ par son exac* 
tîtude et les vues politiques qu'il renferme ^ nous a 
paru digne d'être reproduit aux yeux de nos lecteurs , 
et propre à suppléer les détails descriptifs dont nous 
aurions voulu faire précéder la relation de l'invasion 
opérée par le général Mortier ; nous avons extrait la 
partie la plus intéressante de ce Mémoire. 

<c Cet aperçu fut écrit lorsqu'on eut , {>our la pre- 
n mière fois « répandu dans le public le bruit que le 
yi toi de Prusse serait dédommagé de ^% pertes sur 
^ la rive gauche du ilhin, par la possession de Télec- 
» torat d'Hanovre. Natif de ce pays, un événement 
y> politique de cette importance m'intéressait , quoi» 
7> qu'il me soit absolument indifférent que mon pays 
» natal reconnaisse pour son souverain le roi d'An- 
-p gleterire ou le roi de Prusse , pourvu que mes anr 
3> ciens compatriotes ne perdent pas au change. En 
j> réfléchissant sur les avantages et les désavantages 
» qui pourraient en résulter pour eux , je trouvai 
» que la balance penchait en leur faveur. Depuis 
% que le roi de Prusse a ^ en effet, pris possession dç . 

9- ^9 
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» 1 électoral d'Hanovre , soit provisoirement , soit 
» pour toujours , j'ai pensé qu'on ne serait pas fâché 
» de voir^ sous un petit cadre , ce que ce pays lui 
» offre, et ce qui, suivant toutes les probabilités, 
» doit résulter pour les habitans eux-mêmes de leur 
.3) réunion à la Prusse. 

» Si , pour déterminer l'importancô de ce pays , 
» on ne considère que le nombre de ses habitans, 
)) comparé à l'étendue de sa surface y et qu'on tnmve 
)} que, sur un espace de cinq cent quatorze milles 
» carrés , il ne ccmiieÀt que huit cenâ mille âmes , 
Da'est-àrdire., un nombre à peu près égal à celui 
7) que renferme la seule; ville de Pcttis ; si l'on ne voit 
]> cette surface que sur les cartes qui la représentent, 
7) couverte en grande. partie de landes, de terrains 
7> marécageux et sabloanenx ;. si Ton croît ^ d^près 
» les géographes., que tous les habitans ie ses soixante- 
3) ci^q villes sont, pauy^ets., parce qu'elles, n'ont ni 
» commerce ni industrie ^ que les mi^e^. sont peu 
y> productives , à cause de l'énormité des frais 4 ex- 
» ploitâtion, et que les revenus du souverain sont en 
y> général peu considérables ; si en^n on ajoute foi 
D au, récit des voyageuf^ qu3J, peignent les naturels 
» comme une nation inculte et presque saimige , on 
» prononcera sans doute que jamais ce pays ne: .peut 
9 prétendre à occuper un rang distingué parmi les 
> autres états de l'Ëaropç , et que aa situatûm poli- 
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% dque œ peutiafluer en riçn s^r ^équilibre gé-^ 

» Mais s'il est vrai que , d^»s ^n, isojeroent gctud 
3» comme guissauce:^ et subsistait . tout-à-fait 'par et 
y> pour lui-tnêHiej ce petit état n'a: lien en soi qui 
9!> puisse i^ttirer l'attention , c'est. qu'il n'est pas ce 
» qu'il pourrait étre^ et ce qu'il seriiit^ joint à une 
3> puiasaoce ^us importante^' ni mêxfie.ce qu Ul ié|tait 
a>.aum*e£Ms.- , ,, . 

s^.Dejpui^ l'année 1715^ époque à' kquejHe la •cou- 

» ronne d'Angleterre fi4 conférée à son souver-ain^ 

3> il resseïtible à unie &miUe. s^po^ ehqî., ^Eu [effet la no- 

p blesse qui^ 4A$rès sa icdin^i^u^onb « we gi^unde 

Kl influence sur. le ^anv^^emefity.et en tient.^ '0>lè^ 

» «««si dit e^^ lertipiûii i : s'^flcflipe f^core , av^ .a^sez 

00 d'jntérât> de la> pro^^iérité^i) pays. Mais e^le j^en-- 

» contre tolijoûJrsnnenniltit^ed'obstacJeslQrsqu^Ue 

)» veut fermer une ôntretp]fisarutil0, .stirttoiits'il s'ragit 

laA^y employer .une .partie dès r^v^nus de l'état» ^Ue 

)> . n'obiieni ordinairament aibtrs qu'un ref us«l|i^4^0uve^ 

^ x> rain> qui s'intéresse «moins à be,pàys:q4|es'il y iétait 

ù^ |v*éBeBrt.iGeQEgeiii dédnmmagioaiK sessiijle.tS'dfTPeUe 

' fi» absenœ ipair de fréquentes. visiter ;. aIaîs d^pfy#. ^7^0 

<3> que (George <ttr.Kio4>tai sur le ^trèÏMB^ lIlexisliQliGe 4e 

L» iésir «sontefaiuin'est nqfpdëeaux Hanbvvkits que 

. » {Mil* les «liaxcsjéiiormes dont ils sont surbkargés ; ils 

>)) se 'Voient etuièreanient nég^gés 2>ai& «eaiMiiftrqne 
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)> qui leur est inconnu , et leur ét^t physique auquel 
» la guerre de sept ans avait déjà donné une secousse 
» terrible , n'a fait qu'empirer depuis. 

S) Ce pays offre cependant tout ce qui peut contri- 
» buer à sa prospérité , et contient en lui-même tous 
» les moyens d'amélioration. Il produit au-delà dé 
y> ce qui est nécessaire , soit à la subsistance , soit à 
3) l'entretien de ses habitans^ et peut encore fournir 
y des objets de première consommation aux autres 
' » états. La stérilité d'une portion de son territoire est 
'î> amplement compensée par U richesse des pays fer- 
» tiles qui s'étendent le long des bords de V£lbe y du 
» TVeser , et des a^itrés rivières si nombreuses qui se 
3» croisent en tous sens ; l'opulence des habitans de 
» ces parties contrebalance suffisamment la pauvreté 
D des autres. lies landes méme^ ainsi que les terrains 
» marécageux y ne sont paB^ans utilité. Les premiè- 
» res, lorsqu'elles ne peuvent être rendues fertiles, 
}> sont employées à l'éducation des moutons et des 
D abeilles , dont les produits constituent uae des bran- 
» ches principale» de commerce dans ce pays. Les 
D autres, lorsqu'il» ne peuvent étre^îonvertb en prai- 
» ries, fournissent le pays:, et même l'étranger, de 
m lonrbe». L'agriculture et l'éducation du bétail y sont 
ib portées à une grande perfection, et il y a peu da 
p pays où la conservation dès bois soit plus soignée^ 
» parce que le gouvernement apporte à cet objet la 
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-» plus grande solllcitade (i). Plusieurs fabriques y 
D ont été établies avec un succès décidé ; mab elles 
9 ne sont pas aussi florissantes qu'elles pourraient 
V l'être , si le chef, de l'état avait cherché les moyens 
» de leur procurer le débit de leurs marchandises ; 
y> et rien n'eut été plus &cile. La situation heureuse 
» du Hanovre encadré^ pour ainsi dire, eiktredeux 
» des plus grandes rivières de l'Allemagne^ et voisin 
-» de la mer 9 ne semble-t-elle pas Iç destiner au corn* 
» merce ? et la nature n'y a* t- elle pas consacré set 
s> babitans^ en leur donnant un amour infatigable du 
T» travail 7 Le roi d'Angleterre ne devrait-il pas tirer 
» de la possession du duché de JSr^nen les mêmes 
» avantages que son prédécesseur le roi de Suède ? 

)9 Cependant , par sa négligence y le commerce 
3» manque entièrement à ce pays : le pavillon hano^ 
}> vrien n'a point encore d'existence ; on ne trouve 
3D| sur les rivières que des barques y et quelques petits 
s> batemix appartenant aux habitans des rivages^ qui 
» voient avec dépit les grands vaisseaux des étran«>/ 
3> gers passer près d'eux pour aller à Hambourg et à 
» Bremen, porter une industrie dont ils devraient re^ 
» cueillir les avantages. 

(i) «La ^conseryatîon des bois ^tant regardée en Alleroagn« 
a comme une acience , personne ne peot prétendre à la place d*in« 
» tendant des forêts dans Télectorat d*HanoTre« s*il n'a fait pendant 
» trbis ans 1 étude de cette science à Çotmnguê^ » 
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)) C'est' à œMe» négligence^ de ]a psrt dii sdnve* 
)» rain y et à son absence^ pftf laquelle les revenus de 
» r^tflt ne sont pas remis en ciroolation y qu'il faal 
D attribuer le désir qn on peiit remarquer dans les 
p faabitans deféltdtôrai d- Hanovre^ de voir arriver 
n un changemetit dan» leur sitc^tion politique. Ce 
» dédip) à la vérité^ ne se trouve pas dans la foule 
^ immense des grands et' des petits nobles qui jouis-* 
ji sent dés prérogatii^^s les plus étendues y étant 
» exempts de toute espède d*impôt^ ni parmi lesem-^ 
ivployésdu gouvernement/ qui ^ sous on souverain 
9«Dtijonrk présent et exerçant line cÂirveillance 
v-exaete; et sous une 'constitution moins bigarrée^ 
n feraient moins nombreux^ et auraient des places 
s> moins lucratives ; mais on^le rencontre tout entier 
H' dans le citoyen laborieux , qui y bien qu'il ne soit 
» ^int l'esclave de son souverain ou de son seigiieur^ 
» est cependant forcé de travailler plus qu'un esolavt^ 
il peut-être^ pour obtenir les HMrjrenft de sa;tîifaire 
» à ses devoirs envers ^wm. maître et po«r soutenir sa 
» fiimiUe. Les habitans du duché de BranswUih'Lu^ 
» nebourg désirent d'avoir leur souverain au milieu 
» d'eux , et ceux du duché de Bf^men soupirent 
5> après le gouvernement suédois. Msris domme il est 
)î peu probable que l'un ou l'autre de ces souhaits 
p) puisse vjapiais ê^re accompli. , ils. ne verraient pas 
» sans doute a.veç peine que leur pays fut incorporé 
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» attx états du ix>i de Prusae^ dont la prospérité 
» frappe leurs yeux de toutes parts, (i) 

» Il suffit de jeter uji coupd'ieil sur la carte pour 
n avoir uQe démoiM»tratioii complète des convenances 
s> quelasitnaûcHi de ce paya présenté en faveur de cette 
» réunion^ On verra qu'il peut aisément cesser d'être 
» une province isolée., pour devenir membre essentiel 
» d'un gvand royaume , des parties détachées duquel 
» il est presque entièr>erasnt entouré. On remarquera 
D aussi que , par ce moyen , la puissance prussienne 
» s'étendrait , sans aucune interrupticoi , au^ddà de 
» la f^iatule et des côtes orientales de la mer Baki- 
X» que^ jusqu'à ÏJSms eè^la^onar du Nord; que ses 
» états , touchant alors par. leur gauche l'einpiFe de 
» Russie^ et par leur droite le» républiques de Hol- 
D lande et de la France^ enibrassant les états d'Aile-^ 
» magn^ , et les tenant en respect , ainsi que ses 
)> «utres voisins les Suédois et les Danois , elle pren<^ 
D drait une prépondérance naturelle dans l'équilibre 
>> politique dé l'Europe ^ et qu'en profitant de 
» tous les avanta^ du pays > elle n'améliorerait la 



(i) < A réppque da second p^rt^c de la Pologne , les habîtans 
» disaient dans le jargon na«f dq pays : Si des irois aigles vpraces 
» de TEarope, celle à nne tête vonlait nons dévorer aussi, nons 
B serions moins nialh«nreux, et nos flenves ne seraient pas sana 
» Taisseaox. » •" 
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i> condition de ses nouveaux sujets qu'en augmentant 
D d autant.sa propre grandeur. 

T> Une force militaire qui surpasse peut-6tre.pro- 
1» portionnellement celle des états prussiens, et qui est 
9 plus solide , est toujours tenue dans le meâleur 
D état , et n'est point composée de mercenaires , comme 
3> la plupart des soldats de la Prusse , mais de natu-^ 
D rels que le plus pur patriotisme caractérise. On sait 
» assez avec quelle distinction ils se sont toujours monr 
» très dans toutes les guerres du siècle passé, tant 
9 dans l'intérieur de l'Europe que hors de ses limites. » 
Ici se trouvent, sur la composition et la forma- 
tion de l'armée hanovrienne , des détails dont nous 
avons donné les résultats. 

« Les positions militaires et les ouvrages de l'art en 
» cette partie ne sont pas aussi bien soignés; et 
D quoique les géographes fassent mention de plusieurs 
» forteresses importantes dans l'électorat d'Hanovre, 
3> il n'en renferme qu'une seule qui mérite ce nom, c'est 
D celle de Haineln. Stade , d^ns le duché de Bremen , 
X» était autrefois fortifiée , mais ses remparts furent 
» démolis en 1781. Les fortifications de Lunebourg 
» et di Hanovre ne pourraient soutenir un siège tel 
n qu'on les fait aujourd'hui : et les autres points for- 
ï) tifiés, comme Z elle y Harhourg, etc. , ne résiste- 
» raient point k une attaque. Mais les fortifications qui 
» se trouvent sur la hauteur nommée £ lutberg, à côté 
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)» de Hameln , en rivalisant celles de Magdébourgy 
y> prennent le même rang sur le Tf^eser que celles-ci 
» sur VJSlbe, Depuis 1760 le perfectionnement des 
^ fortifications du Klutberg, qui porte actuellement 
-p le nom de Saint^Geor^ ^ est l'objet des études deii 
» ingénieurs. 

» L'etitnetieQ de tout ce qui appartient au mili^ 
30 taire , avec quelques autres dépenses y coûte an* 
7> naellement au roi les trois cinquièmes de ^sa revenus 
is> qu'il tire^ partie des taxes de toute nature » partie 
» de la recette faite dans les cent sept bailliages que 
^ contient l'électorat , 4ont le moindre rapporte sept 
» à huit mille franes , tandis que les plus grands 
» donnent jusqu'à cent cinquante mille francs. Les 
» postes y qui appartiennent toutes au gouvernement y 
» Iqi rendent une somme assez considérable, ainsi 
yi qm le droit de douane prélevé sur presque toutes 
D les marchandises étrangères et le droit de péage 
9 établi sur plusieurs rivières. Outre l'impôt levé par le 
» roî sur le sel , il est encore propriétaire du cinquième 
9 des fbnds qui consiste en cinquante-quatre saunières 
D dont chacune est estimée deux cent mille francs. 
» Cette saline est en plein rapport depuis 987. Deux 
» autres salines ajoutent encore aux revenus du sou- 
n verain ; l'une à Salzhantmerdorff àxiiA la princi- 
D pauté de Cahmbergj et l'autre à Salstderlieîden 
» dans |a principauté de Grubenfiagu^. 
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S) Mais ce qui forme une branche de reven» bien 
D plus considérable que les salines ^ ce sont les mines 
» du Harsi , quoique le duc de Brunswict-'Wolfen- 
» buttai et quelques autres copropriétaires en parta*- 
D gent le produit. On en tire des ardoises , du plâtre ^ 
î) des pierres à chaux , des marbres , de lalbètre , qael« 
» qnes espèces de jaspe , du 'soufre , etc. eîic. Si Ton 
» n'y découvre que peu de mines d'or , celles d'ar- 
fi gent y de cuivre , de fbr et de plomb sont Irès-abon- 
7) dantes. La partie supérieure du Marz que possède 
» presque exclusivement l'électeur d'Hanovre, produit 
)> annuellement une valeur d'à peu près cinq millions 
D de francs , dont il faut déduÂre trois cinquièmes 
» pour les frais d'exploitation* 

» Les mines du Harx inférieur, lés seules quipro- 
» duisent de l'or, rapportent un million à peu près, 
» sur lequel le souverain perçoit trois cent mille 
» francs environ. En résumé , le produit total est de 
D huit millioiifi,. sqr lesquels il en revient deux à 
» rélecteur. 

)) Une partie des métaux nobles que ces mines pro** 
» duiienl;, est emplojféedansilesmonnfiiQs royales de 
» ÇlçLusthfkl çl'iSAlkrfelch. Dw^ la pi^t«iàre> ton 
» frappe aQiiaeUement poui? à peu plés deux mettions 
» de fratics de mannai^ , 0t dans. 1 ai^re powr «» 
» million, «s ■ . 

» Le fer et l acier de$ mines «ont eiitpli>yQ9 en 
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» ffànSè partie dans la manufacture royale d'armes 
» établie à flerzberg. 

» La totalité des revenus dé l'état se monte à quinze 
» ihillionft dont , toutes dépenses faites^ il reste an-* 
3) BQellement six millions dans la caisse ix)ynle. 

^ Georges II trouva au eommencement delà guerre 
» de sept^Hs un trésor de soixante millions de France 
» à Hanovre. Les dettes qui ont été la suite de celte 
» même guerre , ont éié acquittées depuis long-temps 
» par des contributions extraordinaires. 

» Aucun des membres du gouvernement ne sait 
ii'exadtemeiit «dmbien d'argent la trésorerie ren- 
» ferme;, niais la somme doit ^eu être considérable , 
n surlout si le tirésorier ,*qui ne doit de compte qu'au 
» seoï souverain ) a été assoK serupuleuis: pour ne pas 
» faire passer de temps en temps des sommes en An* 
D gleferre ^ ce qui lui est expressément défendu par 
» la constitution. 

» C«tte ^agnation des revenus d^ l'état n'est' nul- 
)) lemeût favorable aux ptx»grès des arts utiles ou 
» agréable^ ç aussi ^n iroit^n p«u de traces ^ ej^cepté 
»>dbna la capitale. 

» Ge pays est d'ailleurs amplement dédommagé du 
» peu de succès qu'y obtiennent les arts par la eal* 
» tore des sciences^ Il en est 'partic«ilièvernent'-reiie-b 
» vable à luiiivemté de GàetUngu» , fondée* par 
)» Georges II en 1 784 , et qui ipàsm aqtueljbmeiit'poirr 
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» la meilleare de rAllemagne , et dont la bibliothèque 
3) est justement renommée. Les étiidians de cette uni- 
9 versité sont préparés dans les gymnases et collèges 
3> de Bremen, Lunebourg, Stade , Kerden , Zelle, 
s> Hanovre y Goettingua^Hrfeld, l/lzenjeldeixisplïi- 
j> sieurs autres établissemens de ce genre moins im- 
7^ portans. Et afin que les sciences soientgénéralement 
j» répandues et ne se bornent pas à la classe des riches^ 
3> il y a des fonds destinés , tant par le gouvernement 
)3> que par les états et les villes , ,à l'éducation classique 
9 des enfans peu fortunés. 

p Quant k l'industrie des habitans , elle est sans 
i> doute très bornée ; mais la perfection de plusieurs 
JD manufactures prouve jusqu'à, quel point elle ppur- 
D rait être portée. La fabrication de la toile est un des 
3) principaux moyens de subsistance des habitans. 

3> Daa9 jdusieurs villes les femmes fabriquent des 
y> dentelles qu'on vend pour des dentelles de Flan- 
2> dre. GoetUngae a des fabriques de draps qui ont 
3» presque la finesse de ceux de l'Angleterre • JBimbeck, 
-» Osterode et Scharmbech ont également des fabri* 
D ques de draps qui sont employés à l'habillement de ' 
3> l'armée. Pliisianrs ibrges de fer et de cuivre sur le 
» Harzy fournissent des outils qui sont estimés et re- 
» cherchés par toute TAUemagne, Lauensiein a une 
3» verrerie célèbre, et Hanovre à la meilleure fabrique 
l> d'Allemagne pour les galons et broderies en or et 
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31 en argent* Nordheim est connu far sa fabrique 
m d'indiennes; Munden par ses étoffes de soie, et 
» Duningne par une poterie de grès ; mais aucune de 
» ces fabriques n'enrichit son propriétaire, parce qu'il 
» ne trouve- pas assez de moyens pour faire passer 
3> ses marchandises à l'étranger : les relations com-* 
3» merciales sont nulles. 

3) Ce grand ressort qui fait prospérer les états , est 
3> tellement inconnu dans celui-ci, que toutes les af- 
}» faires de banque s'y traitent par les Juifs. 

x> Que le roi de Prusse soit mis en possession de ce 
D pays, cet important objet attirera certainement sa 
» première attention. Il ne tardera pas & tester d'éta- 
)> Uir le commerce dans le duché de Bremen, où nous 
y> avons déjà remarqué qu'il florissait quand ce pays 
» était une province suédoise. Stade, la capitale, était 
3) en effet depuis 1 586 l'enti^epôt principal des mar* 
3) chandises de l'Angleterre destinées pour l'AUe- 
7i magne; mai^ïes divers événemens de la guerre 
» auxquels cette ville fut exposée avant que les Da- 
li) nois, qui s'étaient emparés du duché, le vendissent 
» à la maison de Brunswick ; et enfin l'entière négli* 
» genoe de son souverain l'ont réduit à la misère. 

» Stadt est cependant de dix lieues plus près de la 
» mer que Hambourg, et lea vaisseaux de guerre 
3) peuvent remonter Y£lbe jusque-là. La ScAn^înge, 
» qui traverse cette ville avant de joindre ses eaux à 
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3> celles cle V Elbe y avait autrefois^ sur une petite i(« 

a» à soaembouchure^ une redoute qui dominait l'i^'/^e ; 

D il n'en reste à pi^éseiit presque plus de traces. Une 

. 7> redoute qui existe en^re sur le continent , ne peut 

m assez flanquer la rivière, qui a ici 2700 toises de 

j> largeur. Cependant les vïiisseaux qui viennent de 

D la mer pour se rendre à Hambourg sont , excepté 

» les* vaisseaux anglais.^ sôoœioà.un ^age^ qui ne 

}>:ra|>porte que 10^000 francs par an ; maâs le roi de 

)) Prusse pourrai! Taugmenter,^ surtoutâ'ilBe propo- 

» «iatv comme d est naturel de k penser ^ de ruiner 

» le (Coaunerce HHambowtg paur le tourner vers ses 

» états. f/Sj^ybourg, pbûte ville àtroisjteiuespljùaproche 

» de la mer j et vis-à-vis de la forteresse danoise de 

» Gluck^tadt , pourrait, également devèniîr , par son 

» heureuse position > une place imporlaiite*: il n'y a 

. Il» là Mieun banc de sable , et l'ancmge y :est «ncore 

» meilleur que devant Stade» Quelques lieaes enoore 

. D plos bas s^ trouveoii au tre^iidrdîtfÀonuné è^éukmns, 

9) ayj^ta^eusemeni situé pour le commoroe à l'^mbou- 

]»>clniçre dei VOâte ; autreipi» il complaît dmis son port 

. % une cetitaiiie de vaisseaux ^ 'Uiais à.pi^e^eat il &'en 

y> abrité, pas tin sBol. Ou préti^idi^ïis de .peuvent 

3) plus y péfeiétrerà cause d'un banc de toisrfe^i s'est 

9s ibrmé . depeds qoek^es /années à i entrée de XOsée \ 

» mais <m fek'ailt disparaître ôet obstacleA peu de'fvais , 

if> et Neuèaue pçHilrrRit recouvrer son enoten lueére. 
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» Eai tournant autQur du bailliage de Rilàbuttel^ 

)» appartenant aux Hambouigeois^ on entre dans le 

D JV%ser^ qui est &U6ceptiUe des mêmes avantages 

0» pour l'électorat A* Hanovre, Zje commeirce de Bremen 

y> pourrait être détruit de ce côté > de la même ma«- 

s> nière que le serait de l'autre leJoommerce de Ham- 

10 bourg, et ed[« par le nétablissemenC de la forfe^ 

3) resse de Çarlstadt, à l'embouchure de la Luàe , et 

3> à quatorze lieu^ de JSrémenv^rs la mer. Les ruines 

» des remparts et des fossés de oetle forteresse rap^ 

» I^Uent seules maintenant le gouvemetHent de 

» Charles XI de Suède qui l'avait fait bâtir. Les vais- 

y> seaux de guerre ne peuvimt remonte»! la rivière plus 

S) haut^ mais ils sont en pSErfaite sâreAé.sur oe point; 

» et Carletadt rebâti aurait noit^-seulement un bon 

)) port y mais encore {maîtriserait toute la navigation 

j» du PP^eter. Les Vaisseaux marchands ^ destinés 

» pour Bremen y vont à présent jttequ'à F'tgesack, à 

S) quatre lieues ^ cette ville ^ et y bnvoieM leur car- 

i> gaiison sur des bâleaux. Quel avantage ne serait-oe 

» donc pas pour les vaisseaux^ s'ils trouvaient an port 

3> aussi rai^roché 7 II y a quelques années que les 

» états d'Hanovrb eurent le projet de joindre^ par 

» Carhtadt et par Stade ^ XMlhevreQ le fVesïry 

d> au moy^n d'un cahal qui aurait léulii la Luhe y 

» VOste et la Schmnge. On avait déjà bâti à cet effet 

^, une belle écluse À SU^k; mais l'esBécution rencontra 
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» une multitude d'obstacles à cause du terrain três-> 
)i marécageux. Cepeudlnt le rcM de Prusse , qui a de^ 
3> séclié les marais de la Nouvelle- Marche et les a 
3» rendus fertiles et habitables , trouvera sans doute 
s> les moyens de vaincre ces obstacles. Par cette réu- 
-» nion des detix rivières y les vaisseaux n'auraient 
2>*plus besoin de gagner la pleine mer pour aller da 
D l'une dans l'autre . 

-» Les autres rivières qui croisent l'électorat d'Ha- 
» novre , et parmi lesquelles on remarque la Leine 
9 etVy^ller, se perdent^ soit dans VBlbe, soit dans 
2> le H^eser , et favorisent ainsi la communication 
3> entre les diverses principautés. Il en est de même 
» des rivières qui croisent les états héréditaires de la 
Tt maison de Brandebourg , elles se perdent pour la 
3) plupart dans VJElbe / ce fleuve communique avec 
3> Y Oder par Yllapel, la Sprée et le canal près d» 
9 Francfort aunV Oder, La Vistule étant réunie par 
» un canal avec la Netze, celle-ci,^ après avoir tra- 
2> versé les possessions du roi de Prusse dans la ci-de- 
» vant Pologne^ jette ses eaux dans la TP^erta , qui , 
}»se perdant près de Custrbt dans l'Oûfer, produit 
» enfin une navigation complète depuis le centre de 
Il la Pologne jusque dans la mer du Nord. 

)> La seule possession de lelectorat^ obtenue' par 
» le roi de Prusse , amènerait inévitablement la 
)> perte à' Hambourg Ql deJSremen, soit qu'elles con- 
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» servent leur indépendance , ou que le roi de 
» Prusse prenne possession de la ville de JBremen , 
» comme le roi de Danemarck , de Hambourg , 
D et qu'ib se maintiennent chacun dans leur posses- 
)> sion. liCs avantages que ces villes ont jusqu'à pré^ 
» sent tirés de leur neutralité, quant au commerce, 
» seraient infailliblement perdus , et le sort de 
» Dantzick les attendrait dans tous les cas. 

» Ainsi la Prusse, maîtresse de toutes les rivières 
}» de l'Allemagne qui débouchent dans la mer , et 
3> de tous les ports , aurait non-seulement le commerce 
3) exclusif àe ce pays, mais elle deviendrait encore 
3) ce que depuis si long-temps elle a désiré d'être , une 
3) puissance maritime , et elle trouverait bientôt dans 
» sit% propres états les moyens , tant en hommes qu'en 
» matériaux, de hisser son pavillon royal, que le 
n temps rendrait peut-être le plus formidable du 
» Nord. » 

On a long-temps soupçonné le gouvernement prus- 
sien de ces vues ambitieuses , et de méditer à la fois 
l'invasion du Hanovre et l'asservissement des villes 
anséatiques : mais depuis que la politique anglaise a 
su le distraire de ses projets d'agrandissement vers le 
Nord, en facilitant son extension démesurée vers 
l'Occident jusque dans les frontières ruinées de la 
vieille France ; depuis que la fortune a prodigué aux 
liéritiei?8 du marquis de Brandebourg des faveurs plu# 
9 3(D 
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brillantes, mais plus dangereuses et moins lucrative» 
que l'acquisition des provinces maritimes de VElhe et 
du TVeser, il semble que ce rêve politique n a plus 
d'intérêt : nous n'en aurions pas conservé le sou- 
venir , si ce mémoire publié pendant la neutralité 
armée de la Prusse ne donnait la clef des événemens 
qui précédèrent sa rupture avec la France en iSo6. 
Sans anticiper sur cette époque , nous nous bornons à 
prévenir nos lecteurs que nous aurons occasion dt 
rappeler utilement ces considérations. 
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